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AVANT -  PROPOS 

Je  voudrais  dire,  en  quelques  mots,  ce  qu'est  la 
Chronique  de  France,  quel  but  elle  vise  et  par  quels 

moyens  elle  prétend  y  atteindre.  Le  plus  simple,  pour 

caractériser  l'œuvre,  c'est  peut-être  d'en  raconter  la 
genèse. 

Il  y  a  sept  ans,  parcourant  les  Universités  des 

Etats-  Unis,  que  j'avais  déjà  visitées  antérieurement, 

je  fus  surpris  d'y  constater  un  recul  marqué  de  la 
pensée  française.  Peu  à  peu,  on  se  désintéressait  de  nos 

travaux,  on  cessait  de  lire  nos  auteurs,  on  s'habituait 
à  l'idée  de  notre  décadence  intellectuelle.  Le  mouvetnent 

semblait  très  lent  et  ne  comportait  d'ailleurs  aucune 
francophobie  ;  mais  les  mouvements  lents  sont  les  plus 

à  craindre  parce  qu'ils  sont  les  plus  difficiles  à  percevoir 
et  une  franche  hostilité  est  moins  dangereuse  parfois 

qu'une  douce  indifférenu. 
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Les  Debating  Societies  sont  fort  en  honneur  parmi 

les  étudiants  Anglo-Saxons;  on  nomme  ainsi  les  petits 

clubs  parlementaires  où,  la  jeunesse  s'exerce  à  la  parole 

publique  en  discutant  des  sujets  d'actualité.  Dans  les 

Debating  Societies  d'Amérique,  on  s'inquiétait  peu 

des  choses  de  France  ;  j'eus  l'idée  d'y  jonder  des  prix 

qui  attireraient  l'attention  des  orateurs  de  bonne 
volonté  sur  mon  pays;  ces  prix  revêtirent  la  forme  de 

médailles  à  l'effigie  de  la  République  Française  et  portant 
chacune  le  nom  de  quelque  compatriote  illustre  :  il  y 

eût  la  médaille  Tasteur,  la  médaille  Tocqueville,  la 

médaille  Carnot...  les  Universités  de  Princeton, 

Harvard,  fohns  Hopkins,  San  Francisco  et  la  Nouvelle- 

Orléans  me  servirent  de  champ  d'essai  pour  ces 

fondations  qui  seront  peut-être  étendues  à  d'autres 

universités,  s'il  y  a  lieu.  L'expérience  parait  avoir 
réussi  en  ce  sens  que  les  concours  annuels  auxquels 

cette  modeste  initiative  a  donné  lieu,  ont  progressé  depuis 

lors,  gagnant  chaque  année  en  importance  et  en  intérêt. 

Mais  les  concurrents  se  sont  plaints  à  diverses  reprises, 

des  difficultés  qu'ils  éprouvaient  à  se  procurer  des 
renseignements  certains  sur  la  marche  des  idées  et  des 

affaires  en  France,  et  leurs  professeurs  ont  souligné  la 

justesse  de  cette  observation.  On  ne  peut  demander  à 

des  étrangers  de  pénétrer  dans  le  détail  de  notre  vie 
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collective;  les  grands  contours  seuls  leur  en  sont 

accessibles,  mais  comment  s'y  prendre  afin  de  la  fixer  ? 
Nous  ne  leur  ofrons,  pour  les  y  aider  y  que  des  études 

spéciales  et  techniques,  qu'ils  n'ont  ni  le  goût,  ni  h 

loisir  d'analyser,  —  ou  bien  des  publications  dont  le 
caractère  par  trop  national  les  trouble  et  les  égare.  Un 

résumé  bref,  concis  y  clair,  impartial  surtout,  de  l'année 
française,  envisagée  sous  ses  aspects  les  plus  variés, 

politique,  social,  littéraire,  économique...  voilà  ce  qui 

n'existe  point  et  ce  qu'ils  souhaiteraient  d'avoir.  Tlus 

récemment,  j'ai  recueilli  en  d'autres  pays  l'expression 

d'un  désir  analogue.  C'est  le  souci  de  répondre  à  ces 
vœux  qui  a  donné  naissance  à  la  Chronique  de 
France. 

//  va  de  soi  que,  mieux  que  personne,  je  me  rends 

compte  des  grandes  difficultés  que  présente  une  pareille 

tâche;  aussi  l'indulgence  du  lecteur  sera-t-elle  indis- 
pensable à  son  succès.  Ces  difficultés  proviennent  moins 

de  la  nécessité  d'être  impartial  que  de  l'obligation  de 

choisir,  entre  les  événenunts  d'ordre  secondaire,  ceux 

dont  le  temps,  loin  de  la  diminuer,  accroîtra  l'impor- 
tance; de  distinguer,  entre  les  courants  encore  indécis, 

ceux  qui  seront  éphémères  et  ceux  qui  iront  s' accentuant . 

Tel  incident  qui  paraît  remuer  le  pays  jusqu'en  ses 

fondements,  ne  V agite  en  réalité  qu'à  la  surface  et  tel 
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menu  fait,  d'apparence  insignifiante,  est  destiné  à  se 

prolonger  en  conséquences  prof  ondes .  Un  annuaire  n'a 
pas  à  tenir  compte  de  ces  contrastes;  mais  la  Chronique 

précisément,  vise  à  n'être  pas  un  annuaire.  Elle  ne 

s'adresse  qu'accessoirement  aux  Français;  sa  principale 

ambition  est  d'éclairer  les  étranç;ers.  Tour  juger  de  la 

physionomie  de  l'année  écoulée,  du  travail  exécuté  par 
ses  compatriotes,  de  la  direction  et  de  la  vitesse  de  leurs 

mouvements,  il  peut  suffire  à  un  Français  qu'on  lui 
rappelle  des  chiffres,  des  dates  et  des  noms  ;  il  possède 

ou  trouve  à  porta  les  éléments  qui  lui  permettent  de 

donner  un  sens  à  ces  renseignements.  L'étranger,  lui, 

n'en  saurait  rien  tirer  s'il  n'est  initié  en  même  temps 

h  la  signification  qu'ont  acquise,  durant  les  années 
pràédentes,  ces  chiffres,  ces  dates  et  ces  noms  :  le 

présent  ne  lui  devient  clair  et  compréhensible  qu'^appuyé 
sur  le  passé. 

En  partie  pour  cette  raison,  en  partie  parce  que  la 

variété  de  la  forme  pourra  seule  rendre  agréable  la 

lecture  de  la  Chronique,  on  ne  deira  pas  s'attendre  à 
y  retrouver,  chaque  année,  les  mêmes  divisions,  les 

mêmes  chapitres,  la  même  importance  donnée  aux 

mêmes  sujets.  Certaines  évolutions  lentes  demandent  à 

n'être  analysas  que  tous  les  deux  ou  trois  ans.  Certains 

faits  d'une  considérable  envergure  ne  se  reproduisent 
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plus  :  telle,  cette  année,  l'Exposition  Universelle, 

véritable  concile  de  l'art  et  des  sciences.  On  peut  déjà, 
semble-t-il,  en  envisager  la  silhouette  artistique,  et  nous 

l'avons  tenté  ;  mais  au  rebours  de  l'art  dont  l'essence 
est  de  se  montrer,  de  se  faire  voir  ou  entendre,  la 

science  procède  souterrainement,  par  galeries  séparées, 

comme  une  mine.  C'est  l'année  prochaine  seulement  que 

l'on  pourra  dresser  le  bilan  scientifique  de  l'Exposition. 

L'avenir,  comme  le  passé,  nous  donnera  sans  doute  des 

alternatives  de  brillant  essor  littéraire  et  d'effacement 

relatif,  des  périodes  d'activé  transformation  sociale  et 

d'apparente  immobilité.  Enfin,  s'il  survenait  un  conflit 

armé,  ce  qu'à  'Dieu  ne  plaise,  ce  n'est  pas  seulement  la 

politique  qui  s'en  trouverait  modifia,  mais  toute  la 
vie  nationale  en  subirait  le  contre-coup. 

Quiconque  ose  s'improinser  le  Chroniqueur  de  son 

pays  doit  donc  savoir  qu'il  aura  à  varier  constamment 
ses  récits,  dans  la  forme  aussi  bien  que  dans  le  fond  ; 

et  s'il  a  l'espérance  d'intéresser,  ce  n'est  que  par  ce 

moyen  qu'il  y  pourra  parvenir,  ̂ ien  audacieux,  du 

reste,  serait  celui-là,  s'il  prétendait  venir  seul  à  bout 

d'un  si  grand  labeur.  Les  connaissames  Immaims  se 

sont  trop  étendues,  l'organisation  sociale  s'est  trop 

compliquée,  pour  qu'une  pareille  audace  soit  permise  ; 

on  ne  saurait  être  exact  et  complet  qu'en  faisant  appel 



aux  collaborations  spéciales.  Mais  si.  tentante  que  soit 

la  perspective  de  voir  des  signatures  compétentes  se  placer 

au  bas  d'études  autonomes,  il  nous  a  paru  préférable  de 
rester  anonymes  :  la  Chronique  peut  y  perdre  du 

prestige,  elle  y  gagnera  en  lucidité  et  en  agrément  ; 

les  jugements  portés  le  seront  plus  librement  ;  les 

chapitres  se  relieront  mieux  les  uns  aux  autres  ;  il 

pourra  y  avoir  plus  d'unité  dans  l'ensemble,  plus 

d'équilibre  dans  le  détail.  Enfin  le  langage  en  sera 
mieux  mis  au  point,  mieux  approprié  au  goût  du  public 

auquel  nous  nous  adressons. 

Ce  public  n'appartient  pas  exclusivement  aux 

universités  d'Amérique,  loin  de  là.  Si  le  projet  primitif 

n'avait  pas  subi,  à  cet  égard,  d'importantes  modifica- 

tions, c'est  en  anglais  que  le  volume  paraîtrait.  Faisant 

l'effort  d'entreprendre  une  pareille  publication,  il  nous 
a  semblé  utile  quelle  fût  accessible  partout  et  faute  de 

pouvoir,  jusqu'à  nouvel  ordre  du  moins,  l'imprimer  en- 
plusieurs  langues,  la  langue  française  est  celle  qui 

nous  promet,  dans  le  monde  universitaire  international, 

le  plus  de  lecteurs.  La  Chronique,  par  conséquent, 

ira  parler  de  la  France  et  lui  conquérir  des  sympathies 

iusqu'aux  extrémités  de  la  terre;  elle  est  destinée  aux 

universités  de  Ka:(an,  d'Adélaïde  et  de  Tokio,  aux 
bibliothèques  de  Colombo  et  de  %eyldawich,  aussi  bien 
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qu'aux  établissements  scientifiques  les  plus  renommés 

de  r Europe  centrale  ou  des  Etats-Unis;  puisse-t-elle 

s'y  faire  de  nombreux  amis. 
Mais  que  ce  ne  soit  jamais  au  détriment  de  la 

vérité  I  On  verra  dès  les  premiers  chapitres  de  ce 

premier  volume,  que  la  Chronique  de  France  est 

rédigée  par  des  indépendants.  L'indépendance  à  laquelle 
ils  prétendent  et  dont  ils  se  réclament, est  double  :  elle 

répudie  à  la  fois  les  injustices  que  suggère  à  l'intérieur , 

l'esprit  de  parti  et  les  te?idances  ag^ressives  qu'inspire 

à  l'extérieur,  l'esprit  nationaliste.  Il  devient  malaisé 

d'apprécier  équitablement  les  hommes  et  les  choses  dès 

que  l'on  croit  à  la  supériorité  absolue  de  son  pays  et 

de  son  parti,  dès  que  l'on  applique  à  ses  adversaires 
politiques,  comme  aux  peuples  étrangers,  une  jauge 

différente  de  celle  dont  on  fait  usage  envers  ceux  qui 

partagent  vos  opinions  ou  votre  nationalité  :  ce  sont  là, 

malheureusement,  des  préjugés  habituels  et  s'il  est 

nécessaire,  il  est  également  difficile  de  s'en  libérer. 

l>Lous  l'avons  cherché;  nous  n'osons  prétendre  y  avoir 
réussi  du  premier  coup.  Nous  le  souhaitons  dans 

l'intérêt  même  de  la  France,  car  il  n'est  pas  de  pays 
auquel  ces  préjugés  aient  causé  plus  de  dommage,  aient 

fait  plus  de  tort  dans  l'opinion  universelle.  Trompts 

à  se  dénigrer  entre  eux  dès  qu'une  divergence  de  vues 



XII 

les  séparent,  les  Français  sont  enclins,  d'autre  part,  à 

se  croire  investis,  de  par  la  volonté  divine,  d'une  sorte 

de  protectorat  moral  de  l'humanité.  ̂ Ainsi,  par  leurs 
propres  critiques,  ils  fournissent  des  armes  a  la 

malveillance  qu'éveille,  parmi  les  nations  rivales,  ce 

blessant  mirage  d'une  supériorité  providentielle.  Nous 
demeurons  convaincus  que  la  vérité,  toute  nue,  est  plus 

propice  à  notre  belle  patrie  et  quavec  ses  grandeurs  et 

ses  faiblesses,  la  France,  non  seulement  vaut  mieux 

que  ne  le  donneraient  à  croire  parfois  les  diatribes  de 

ses  fils,  mais  quelle  dépasse  encore,  par  ses  aspirations 

et  son  caractère  si  humain,  le  rêve  un  peu  puéril  de 

gloriole  mystique  que  lui  a  soufflé  l'orgueil  national. 
On  aura  donc  bien  saisi  le  sens  et  la  portée  de  nos 

projets  si  l'on  estime  que  nous  poursuivons  une  œuvre 
franchement  patriotique,  mais  tempérée  par  Tinéhran- 
lable  résolution  de  chercher,  avant  tout,  la  vérité  et  de 

lui  demeurer  fidèles. 

f  indiquerai  en  terminant,  les  particularités  de 

notre  organisation  matérielle.  La  Chronique  ne  sera 

pas  mise  en  vente.  A  part  quelques  douzaines  d'exem- 
plaires qui  pourront  être,  chaque  année,  souscrits 

d'avance,  et  seront  expédiés  directement  aux  souscrip- 

teurs, toute  l'édition  sera  consacrée  à  la  propagande 
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gratuite,  en  vue  de  laquelle  l'œuvre  est  fonda.  Nous 
ferons  en  sorte  que  la  Chronique,  à  V avenir,  parvienne  à 

destination  en  Décembre.  Quelle  que  soit  la  diligence  des 

éditeurs,  il  s'écoulera,  entre  l'heure  où  le  manuscrit  leur 
sera  livré  et  celle  où  le  volmne  sortira  de  leurs  mains, 

un  temps  asse:(^  Imig  pour  que  des  événements  imprévus 

surgissent,  qui  modifieront  peut-être  nos  jugements  ou 
créeront  une  situation  nouvelle.  Cet  inconvénient  est 

inhérent  à  toute  espèce  de  chronique  et  ceux  qui  la 

rédigent  ne  sauraient  en  être  rendus  responsables. 

L'envoi  du  volmne  ne  crée  d'autre  charge  pour  le 

destinataire  que  d'en  prendre  soin  et  de  le  placer  dans 
la  bibliothèque  à  laquelle  il  est  offert,  à  portée  des 

lecteurs,  parmi  les  ouvrages  d'actualité.  "Déplus  —  le 
don  du  premier  volume  —  i^oo  —  constitue  un 

engagement  pour  les  années  suivantes  :  nos  listes  iront 

s' allongeant  toujours  ;  aucun  nom  n'en  saurait  être 
retranché.  Elles  ont  été  dressées  très  soigneusement 

avec  l'aide  du  IBureau  d'Education  de  Washington  et 

des  publications  du  D"  Karl  Triibner,  de  Strasbourg. 

Il  est  inutile  d'expliquer  la  façon  dont  est  constitué 
le  budget  de  la  Chronique  de  France,  mais  je  tiens 

à  établir  que  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres, 

notre  indépendance  demeure  entière.  Rien  ne  pourra 

nous  décider  a  en  aliéner  la  plus  petite  parcelle. 
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Equipé  de  la  sorte,  nous  confions  aux  flots  notre 

esquif.  Il  naviguera  sous  le  pavillon  tricolore,  portant 

à  la  proue  le  miroir  et  le  caducà,  emblèmes  de  la 
Taix  et  de  la  Vérité. 

"Pierre  de  COUBERTIN. 



La  Chronique  de  France 

LA  FRANCE  CONTEMPORAINE 

La  France  d'aujourd'hui  tient  étroitement  à  celle 

d'hier;  elle  n'est  pas  seulement  l'héritière  de  ses 

biens;  mais  l'héritière  de  son  sang  et  de  sa  chair, 

son  enfant  en  un  mot.  C'est  pourquoi  l'on  ne 

peut  connaître  l'une  si  l'on  ignore  l'autre  ;  il  existe 
entre  elles  des  liens  profonds  et  tenus  qui  expli- 

queraient —  si  l'on  savait  en  tenir  compte  — 
bien  des  contradictions  et  rendraient  clair  plus 

d'un  fait  obscur.  Malheureusement  depuis  cent 
ans,  le  hasard  de  boideversements,  peut-être  plus 

apparents  que  réels,  a  comme  séparé  l'histoire  de 
France  en  un  certain  nombre  de  compartiments 

I 
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étanches  ;  aller  de  l'un  à  l'autre  ne  vient  à  l'idée 
de  personne  ;  on  dirait  que  non  seulement  il 

n'existe  plus  de  communications,  mais  que  le 
besoin  a  cessé  de  s'en  fliire  sentir.  Et,  chose 
curieuse,  la  période  révolutionnaire  est,  à  cet 

égard,  plus  une  que  la  période  de  calme  relatif  qui 

lui  a  succédé.  Entre  les  Etats-Généraux,  l'Assem- 
blée législative,  la  Convention,  le  Directoire,  le 

Consulat,  le  lien  logique  reste  tendu  comme 

un  fil  télégraphique  au  bord  d'une  route.  On  le 
suit  des  yeux  et  l'on  compte  aisément  les  étapes 

qu'il  franchit.  Au  contraire,  la  Restauration,  la 
Monarchie  de  Juillet,  la  République  de  1848,  le 

Second  Empire,  la  Troisième  République  ne  pré- 

sentent aucune  apparence  d'une  filiation  com- 
mune. On  se  prend  à  douter  que  le  peuple  sur 

lequel  régnèrent  Louis  XVIII,  Charles  X,  Louis- 

Philippe  et  Napoléon  III  soit  le  môme  que  dirigè- 
rent Lamartine,  Cavaignac,  Thiers  et  Gambetta. 

Les  historiens  apparemment  ont  partagé  cette 

impression,  car  ils  ont  envisagé  le  règne  de 

chaque  souverain,  la  période  d'influence  de  chaque 
homme  d'Etat,  séparément,  isolément,  sans  es- 

sayer de  reconstituer  sous  les  dehors  fuyants,  la 

permanence  nationale.  C'est  par  cette  permanence 
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pourtant  que  s'explique  la  stabilité  imprévue  de  la 
Troisième  République. 

Les  Trois  Légendes. 

Si  vous  arrêtez  votre  attention  sur  les  événe- 

ments considérables  qui  oiit  marqué  la  fin  du 

xviii^  siècle  et  le  début  du  xix*,  vous  constaterez 

qu'en  moins  de  quinze  ans,  la  France  eût  trois 
légendes  non  seulement  différentes,  mais  opposées. 

Une  légende,  c'est  pour  un  peuple,  cet  ensemble 
d'institutions,  de  traditions  et  de  passions  qui  se 

résument  en  une  forme  ou  en  un  mot,  l'exaltent  et  lui 
mettent  parfois  les  armes  à  la  main.  La  première 

légende  prit  corps  en  1789  :  elle  était  faite  de  tout 

le  robuste  passé  de  la  Monarchie  qu'on  croyait 
rajeunir  et  consolider  et  qu'on  allait,  au  contraire, 

ébranler  à  jamais;  la  nation  jusqu'alors  avait  vécu 
en  face  de  cette  architecture  séculaire  sans  la  dé- 

tailler, presque  sans  la  voir.  L'homme  est  coutu- 

micr  du  fait;  il  ne  regarde  les  choses  qu'autant 

qu'il  les  sent  passagères.  Certes,  les  Français 
avaient  souffert  de  l'ancien  régime  ;  des  rancunes 

s'étaient  amassées  parmi  eux  et  quelque  haine  souf- 
flait déjà  dans  les  cœurs.  Néanmoins,  à  cette  heure 
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suprême,  l'image  du  grandiose  édifice  s'incrusta 
inconsciemment  en  leurs  mémoires,  assez  avant 

pour  y  laisser  une  empreinte  durable  et  pour  expli- 

quer qu'ils  aient  cherché,  dans  la  suite,  à  en  rele- 
ver quelques  murailles. 

Trois  ans  après  naissait  la  deuxième  légende,  la 

République.  L'enthousiasme  qu'elle  provoqua  ne 
fut  ni  spontané  ni  irréfléchi.  La  République  était 

l'aboutissement  normal  d'un  mouvement  loin- 
tain ;  pour  en  marquer  les  origines,  il  faudrait 

remonter  sans  doute  jusqu'à  l'introduction  de  la 

Réforme  en  France  et  à  l'Edit  de  Nantes  qui  lui 
donna  droit  de  cité.  Henri  IV  eut  beau  sacrifier  ses 

croyances  personnelles  au  souci  de  refaire  l'unité 
du  Royaume,  il  n'en  demeura  pas  moins  le  grand 
champion  de  la  liberté  de  penser  et  cette  liberté, 

vaincue  mais  non  terrassée  par  Louis  XIV,  soute- 
nue et  défendue  par  Voltaire  et  Rousseau,  devait 

en  1792,  étant  donné  le  tempérament  des  Fran- 
çais et  le  désordre  des  circonstances,  aboutir  à  quel- 

que chose  d'excessif  et  d'outré  ;  les  rêves  généreux, 
les  ardentes  philanthropies,  les  espoirs  géants  de- 

vaient provoquer  certain  jour  une  explosion  d'idéa- 
lisme forcené  ;  telle  fut  la  légende  républicaine,  à 

l'instant  fugitif   où    les  mauvaises    passions    ne 
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l'ayant  pas  encore  confisquée  et  le  péril  extérieur 

ne  la  dominant  pas  encore,  elle  pût  s'épanouir  et  se 
dilater.  Mais  tout  de  suite  la  tourmente  en  balaya 

les  honnêtes  ferments  et  la  troisième  légende,  celle 

de  1804,  commença  de  se  préparer. 

Dans  l'établissement  de  l'Empire,  il  fliut  certes 

faire  la  part  de  l'Empereur.  Si  Napoléon  ne  se  fut 
trouvé  là,  bien  des  choses  auraient  tourné  autre- 

ment, et  c'est  méconnaître  sa  puissante  personna- 

lité que  d'imaginer  son  rôle  tenu  au  besoin  par 
quelque  comparse  et  son  épée  remplacée  par  celle 

de  l'un  de  ses  futurs  maréchaux.  Toutefois,  dans 
cette  théorie  dont  on  a  abusé,  il  y  a  ceci  de  vrai 

que  la  force  brutale  était  le  lendemain  nécessaire 
de  la  Révolution,  le  creuset  obligatoire  où  devaient 

se  fondre  les  énergies  et  les  appétits  surexcités  par 

sa  violence  ;  seulement  cette  force  n'eut  point  suffi 
à  créer  une  légende;  Napoléon  la  transforma  en  la 

couvrant  du  prestige  de  sa  prodigieuse  fortune. 

La  Force  incarnée  dans  l'Empire  devint  de  la  sorte 

un  programme  de  gouvernement  et  une  base  d'or- 
ganisation sociale.  Or,  avant  elle,  la  Monarchie 

avait  incarné  le  Temps  dont  seules  les  œuvres  sont 

solides,  et  la  République  avait  incarné  l'Idée.  Les 

Français  purent  se  souvenir  d'avoir  été    tour    à 
I. 
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tour  les  premiers,  par  la  durée,  par  l'initiative  et 

par  la  puissance,  d'avoir  précédé  l'Europe,  de  l'avoir 
éclairée  et  de  l'avoir  dominée. 

Un  peuple  qui  possède  un  tel  passé  peut-il  être 

embarrassé  quand  il  s'agit  de  réunir  les  éléments 
d'un  établissement  définitif?  Sa  seule  hésitation 

doit  provenir  de  l'amas  de  ses  richesses.  Lorsqu'en 

1814,  la  grande  épopée  eût  pris  fin,  n'était-il  pas 
logique  que  la  vieille  Monarchie  fut  restaurée  ? 

Lorsqu'en  1848  la  Monarchie,  déjà  affaiblie  en 

1830,  eût  disparu,  n'était-il  pas  naturel  que  la 
République  séduisit  à  nouveau  les  esprits  et  lors- 

que la  République  eût  prouvé  son  impuissance, 

tout  concourut  à  ramener  l'Empire.  En  tous  ces 
changements,  pourtant,  quels  furent  le  rôle  et  la 

responsabilité  de  la  nation  ? 

La  Nation. 

Les  mémoires  qui  se  publient,  les  archives  qui 
se  vident  ont  commencé  de  fiiire  la  lumière  sur 

cette  grave  question,  et  de  dissiper  les  mirages 

trompeurs  qu'entretenait  l'intérêt  des  partis. 

L'historien,  libre  de  préjugés,  se  rend  compte  au- 

jourd'hui que  la  Restauration  ne  fut  point  imposée 
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par  les  étrangers  ;  que  le  peuple,  aux  Cent-Jours, 

ne  partagea  pas  l'enthousiasme  des  soldats  ;  que  la 
révolution  de  1830  fut  conduite,  à  la  fiiveur  d'une 

émeute,  par  deux  cents  députés  qui  n'avaient  reçu 
pour  cela  aucun  mandat;  que  celle  de  1848  fut 

une  surprise  préparée,  il  est  vrai,  par  le  fol  entête- 
ment du  Roi  et  de  son  gouvernement  et  facilitée 

par  la  fliiblesse  organique  du  régime  ;  qu'enfin  le 

coup  d'Etat  de  185 1,  pour  illégal  qu'il  ait  été,  n'en 
fut  pas  moins  perpétré  avec  la  complicité  morale 
de  la  majorité  des  Français.  A  la  lueur  de  ces  faits 

apparaît  une  nation  qui,  sauf  lorsqu'elle  acclama  en 
Louis-Napoléon  le  protecteur  de  ses  intérêts  maté- 

riels un  instant  menacés,  subit,  bien  plus  qu'elle 
ne  les  provoqua,  les  modifications  successives  de 

l'ordre  public  — une  nation  assoiffée  de  sécurité  et 
de  travail  fécond  et  qui,  à  défaut  de  clairvoyance, 

mérite  d'être  admirée  pour  sa  persévérance  à  re- 
construire le  foyer  renversé. 

On  serait  en  droit  de  s'étonner,  il  est  vrai,  de 
la  résignation  qui  rendit  cette  persévérance  néces- 

saire. Pourquoi  tolérer  cette  série  de  catastrophes  ? 

Les  peuples  qui  tiennent  à  leur  repos  et  n'ont 
point  de  graves  motifs  de  plainte  contre  leurs  gou- 

vernements n'admettent  pas  facilement   l'utilité 
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d'un  changement  radical.  Sans  doute,  en  France, 
les  commotions  politiques  ne  se  propagèrent  pas 

toujours  aussi  profondément  qu'on  eût  pu  s'y 
attendre  ;  le  travail  interrompu  fut  vite  repris,  les 

dégâts  bientôt  réparés  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

qu'une  forme  de  gouvernement  ne  saurait  se  subs- 
tituer à  un  autre,  fut-ce  le  plus  pacifiquement  du 

monde  sans  qu'il  en  résulte  un  certain  désordre, 

des  pertes  de  temps  et  d'argent.  Dès  lors,  puisque 
le  peuple  Français  ne  souhaita  ni  les  Cent-Jours, 
ni  1830,  ni  1848,  pourquoi  ces  révolutions  se 

produisirent-elles  et,  comment  ne  sût-il  pas  les 
empêcher  ? 

Il  ne  les  désira  pas,  mais  il  ne  les  regretta  pas 

non  plus.  Les  institutions  qui  disparurent  de  la 

sorte  ne  s'étaient  pas  assez  consolidées  ;  non  seule- 
ment le  Temps  avait  hh  défaut,  mais  surtout  la 

légende  qui  les  supportait  avait  trouvé  devant  elle, 

pour  la  combattre,  une  coalition  des  deux  autres 

légendes.  Seule,  la  légende  monarchique  aurait 
pu  résister.  En  18 14,  le  contentement  fut  général. 

Avec  Louis  XVIII  rentrait  assez  de  prestige  pour 

pallier  —  sauf  dans  le  cœur  des  officiers  subalter- 

nes nécessairement  sacrifiés  —  l'humiliation  de  la 
défaite.  Le  Roi,  en  outre,  ramenait  avec  la  paix,  la 



DE  FRANCE  9 

promesse  d'un  long  avenir.  Bien  différente  fut  la 
seconde  Restauration  ;  dans  l'intervalle,  le  retour 

de  l'Empereur  avait  détruit  la  foi  en  la  stabilité 

royale  ;  d'avoir  vu  le  trône  s'effondrer  en  quelques 

jours,  sans  lutte,  frappa  la  nation  d'étonnement  ; 

ce  trône  si  robuste  qu'une  première  fois  il  n'avait 
pas  follu  moins  du  terrible  ouragan  révolution- 

naire pour  le  jeter  bas,  elle  s'était  imaginé  en  le 

relevant,  s'en  faire  un  appui  solide  ;  désormais 
elle  le  sentit  trembler  perpétuellement  sur  sa  base 

et  la  légende  monarchique  perdant  de  sa  force, 

s'égala  aux  deux  autres.  Contre  elle  précisément, 
les  deux  autres  étaient  déjà  liguées  ;  de  républicains 

il  n'y  avait  plus  guère  ;  la  plupart  avaient  fini  dans 
la  peau  de  fonctionnaires  impériaux;  ceux  qui 

restaient  s'unirent  aux  bonapartistes  pour  com- 

mencer l'opposition  dite  libérale  ;  le  culte  de 
Napoléon  en  devint  le  signe  extérieur.  Faire  de 

l'Empereur  le  grand  chef  du  libéralisme,  transfor- 

mer en  représentant  de  la  République,  l'homme 

qui  l'avait  confisquée  et  étranglée,  lui  prêter 

l'unique  préoccupation  de  donner  la  paix  au  monde 
et  d'assurer  le  bonheur  des  peuples,  tout  cela 
constitue  le  mensonge  historique  le  plus  impu- 

dent qu'un  parti  politique  ait  jamais  offert  à  la 



10  LA  CHRONIQUE 

crédulité  des  foules.  Ce  mensonge  fut  accepté 

pourtant  comme  parole  d'évangile;  il  traversa 
toute  la  Restauration  (i8i  5-1830),  lui  survécut  et 

ne  s'affaiblit  que  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis- 

Philippe,  non  pas  sous  l'influence  de  la  vérité  scien- 

tifique dont  on  ne  s'inquiétait  pas  encore,  mais 
parce  que  le  bonapartisme  semblait  trop  terre  à 

terre  aux  idéologues,  dont  le  nombre  allait  alors 

croissant  sans  cesse  ;  on  était  en  paix  depuis  long- 
temps et  la  paix  est  très  propice  au  progrès  des 

utopies.  Quand  l'émeute  de  Février  eût  fait  place 
nette  à  ces  néo-Républicains,  ils  proclamèrent 
solennellement  leurs  théories  généreuses;  le  pays, 

ému  par  les  souvenirs  de  92  qu'ils  rappelaient 
avec  éloquence  et  rassuré  par  leurs  hymnes  à  la 
Fraternité,  leur  fit  crédit  ;  mais  quatre  mois  plus 

tard,  les  disciples  de  l'Idée  avaient  réussi  à  semer 

partout  l'inquiétude  et  le  désarroi;  ils  avaient  dé- 
chaîné le  socialisme  et  touchaient  à  la  banqueroute. 

Paris,  aux  journées  de  Juin,  s'était  levé  contre  eux 
et  les  avait  défaits.  La  France  prit  peur  et  ne 

trouvant  pas  dans  l'honnête  gouvernement  du 
Général  Cavaignac,  une  garantie  suffisante  pour 

l'ordre  et  la  propriété,  elle  élut  h  la  Présidence  de 

la  République  Louis-Napoléon  Bonaparte.  «  L'Idée  » 
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s'était  usée  en  quatre  mois  ;  la  «  Force  »  prenait 
sa  succession  ;  le  second  Empire  commençait  pour 

ne  se  terminer  qu'au  soir  tragique  de  Sedan. 

Le  4  Septembre  et  la  Troisième  République. 

Les  Français,  amenés  par  les  circonstances  à  faire 

un  appel  successif  à  leurs  trois  légendes,  en  ont  de 

la  sorte  éprouvé,  entre  1814  et  1870,  le  néant  et 

l'impuissance.  En  vain,  depuis  cette  époque,  leur 

a-t-on  suggéré  d'y  recourir  de  nouveau  ;  ils  ont 
résisté  de  1872  à  1878  aux  efforts  des  monarchis- 

tes; ils  ont  repoussé,  en  1889,  le  bonapartisme 

rajeuni  qu'incarnait  le  général  Boulanger;  ils  sont 
maintenant  aux  prises  avec  les  idéologues  et  déjà 

certains  indices  permettent  d'augurer  que  ceux-ci 

en  seront  pour  leurs  frais.  C'est  que  les  temps  ont 
changé  et  que  la  troisième  République  ne  ressem- 

ble pas  plus  aux  régimes  qui  la  précédaient  que  le 

Quatre  Septembre  ne  rappelle  les  révolutions  anté- 
rieures. Ce  jour-là,  en  etfet,  rien  ne  fut  renversé 

mais  un  état  de  choses  cessa.  L'Empire,  s'étant 
suicidé,  disparut  sans  presque  laisser  de  traces  et 

c'est  à  peine  si,  à  Paris,  l'indignation  publique  eut 

l'occasion  de  se  manifester  ;  singulière  révolution 
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qui  mit  en  relief  l'empressement  des  impérialistes 
à  se  retirer  et  la  répugnance  des  républicains  à 

prendre  leur  place.  Cependant  le  territoire  était 

envahi  ;  il  fallait  courir  au  plus  pressé.  Les  dépu- 
tés de  Paris  constituèrent  le  gouvernement  de  la 

Défense  Nationale  et  la  France  entière  se  rangea 

derrière  eux.  Mais,  quand  la  paix  conclue,  et  l'in- 
surrection communiste  abattue,  le  pays  fut  inter- 

rogé sur  ses  volontés,  il  donna  un  spectacle  inat- 
tendu. Dédaigneux  des  formules  et  des  belles 

paroles,  il  se  décida  lentement  comme  on  avance 

sur  un  sol  peu  sûr.  Il  ne  chercha  pas  à  faire  ren- 

trer les  institutions  qu'il  créait,  dans  les  cadres 
habituels  ;  il  se  contenta  en  les  créant  une  à  une, 

de  les  approprier  à  ses  besoins  actuels.  Il  ne  se 

donna  pas  même  l'illusion  de  les  croire  intangi- 
bles et  seule  de  toutes  les  constitutions  qui  nous 

ont  régis,  celle  de  1875  ne  fut  pas  considérée 

comme  la  constitution  modèle,  la  charte  défini- 

tive ;  aussi  a-t-elle  déjà  vécu  douze  ans  de  plus 
que  la  moins  éphémère  de  ses  sœurs  ! 

Le  régime,  établi  de  la  sorte  sous  l'étiquette 
républicaine,  se  distingue  donc  par  ce  f;iit  entière- 

ment nouveau  que  l'esprit  pratique  et  non  pas  la 

logique  a  présidé  à  son  établissement.  C'est  pour- 
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quoi  les  empreintes  antérieures  y  sont  partout 

visibles.  L'ancienne  Monarchie,  la  Révolution,  les 
gouvernements  constitutionnels,  les  deux  Empi- 

res, n'ont  point  passé  sur  la  France  sans  y  mar- 
quer leur  trace,  sans  lui  créer  des  traditions  et  des 

obligations  qu'Userait  imprudent  de  méconnaître. 

Les  auteurs  des  précédentes  révolutions  s'étaient 

dispensés  d'en  tenir  compte  parce  qu'ils  agissaient 

au  nom  d'une  légende  qui  avait  réponse  à  tout  et 
constituait,  à  elle  seule,  leur  programme  intégral  ; 

mais  cette  fois,  il  n'y  avait  plus  de  légende;  les 
Français  étaient  non  moins  éloignés  des  exaltations 

philosophiques  de  1792  que  des  enthousiasmes 

guerriers  de  1804;  aussi  firent-ils  profiter  leur 
construction  de  tous  les  matériaux  demeurés  à 

portée.  De  là  viennent  son  caractère  éclectique, 
son  élasticité  et  sa  solidité. 

Les  rouages  administratifs  et  les  codes  napoléo- 

niens furent  conservés;  nul  régime,  d'ailleurs, 

n'avait  été  assez  osé  pour  y  porter  la  main  ;  ce 
bloc  massif  défiait  les  efforts  des  plus  audacieux 
travailleurs  et  son  immuabilité,  au  milieu  de  tant 

de  choses  mouvantes,  avait  grandement  contribué  à 

en  faire  un  monument  national  ;  les  petits  bour- 

geois surtout  l'envisageaient  ainsi  et  les  paysans  y 
2 
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tenaient  fort  par  ce  qu'il  était,  à  leurs  yeux,  le 
palladium  de  la  petite  propriété.  Le  Chef  de 

l'Etat  fut  déclaré  irresponsable  et  son  élection  con- 

fiée aux  membres  du  parlement  ;  l'hérédité  était 
certainement  de  toutes  les  institutions  antérieures 

celle  qui  avait  perdu  le  plus  de  sympathies  ;  on 

avait  vu  l'œuvre  de  Louis  XVIII  compromise  par 

le  successeur  qu'imposait  le  droit  royal,  et  les 
préoccupations  dynastiques,  qui  déjà  avaient  lour- 

dement pesé  sur  la  politique  de  Louis-Philippe, 

étaient  soupçonnées  d'avoir  déchaîné  la  guerre  de 
1870.  Quant  à  l'élection  directe  d'un  chef  respon- 

sable, la  récente  expérience  en  avait  démontré  le 

danger;  on  savait  aussi  ce  que  vaut  le  plébiscite 

qui,  à  la  différence  du  référendum,  met  les  votants 

dans  l'alternative  de  tout  approuver  ou  de  tout 
rejeter  à  la  fois  et  de  distribuer  un  éloge  ou  un  blâme 

également  excessifs.  Le  gouvernement,  proprement 

dit,  fut  confié  à  des  ministres  responsables  devant 

un  parlement  composé  de  deux  chambres  élues,  l'une 

directement,  et  l'autre  à  deux  degrés.  Sans  témoi- 

gner d'un  enthousiasme  irréfléchi  pour  le  parlemen- 

tarisme, l'opinion  s'était  souvenue  qu'entre  1789 

et  1870,  l'organisation  des  pouvoirs  publics  avait 
changé  dix  fois  du  tout  au  tout,  mais  que,  sur  ces 
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8i  ans,  la  charte  parlementaire  en  avait  duré  33, 

tandis  que  les  neuf  autres  régimes  n'avaient  eu 
chacun  qu'une  durée  moyenne  inférieure  à  six  ans. 

Au  point  de  vue  économique  ce  fut  le  protec- 
tionisme  qui  domina  ;  le  pays,  à  la  vérité,  eut 

quelque  peine  à  y  rallier  l'aristocratie  industrielle 
qu'avait  favorisée  et  enrichie  le  système  impérial  : 

il  y  parvint,  néanmoins,  par  la  pression  répétée  d'un 
doux  entêtement.  La  diplomatie  ne  fut  point  négli- 

gée, mais  elle  prit  pour  point  de  départ  de  ses  tra- 

vaux le  recueillement  prudent  et  sage  qu'inspiraient 

les  récents  désastres.  Pas  plus  qu'on  ne  répudiait 

l'héritage  diplomatique,  on  ne  songea  à  se  libérer 
des  charges  financières  ;  on  les  accepta  toutes  et 

une  économie  bien  entendue,  exempte  d'exagéra- 
tions, entreprit  de  rétablir  le  bon  équilibre  et  de 

refiire  le  crédit  de  la  France.  Enfin  une  grande  inno- 
vation fut  admise  :  la  nation  établit  un  militarisme 

rigoureux  qui  devait  la  placer  à  l'abri  des  surprises 
et  lui  permettre  de  réédifier  sa  fortune  derrière  le 
vivant  rempart  de  sa  jeunesse  en  armes. 

Depuis  Trente  Ans. 

Quels  que  soient  les  sentiments  qu'inspirent 
certaines  de  ses  entreprises  et  de  ses  tendances,  il 
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est  bien  difficile  de  prétendre  que  la  Troisième 

République  n'a  pas  réussi  :  l'évidence  de  son  suc- 

cès s'impose.  Cinq  faits  principaux  l'attestent. 
C'est  d'abord  la  puissance  numérique  et  technique 

de  l'armée  et  de  la  flotte  françaises.  Jusqu'ici 
aucune  nation  ne  s'était  crue  dans  la  nécessité  de 
constituer  de  pareilles  forces  en  même  temps  sur 

terre  et  sur  mer  ;  l'Angleterre  n'avait  qu'une  petite 

armée  et  l'Allemagne,  un  embryon  de  flotte.  Que 
le  calcul  de  la  France  ait  été  faux,  soit  ;  peut-être 

le  jugez-vous  tel  et  pensez-vous  que,  ne  pouvant 
prétendre  à  mettre  en  ligne  à  la  fois  autant  de 

soldats  que  l'Allemagne  et  autant  de  vaisseaux  que 

l'Angleterre,  la  France  eut  agi  plus  sagement  en 
limitant  ses  armements  au  strict  nécessaire.  En 

tous  les  cas,  ce  qu'il  est  impossible  de  nier,  c'est 
que  de  tels  armements  ne  soient  une  preuve  de 

puissance,  surtout  si  les  charges  écrasantes  qui  en 

résultent  ne  semblent  pas  appauvrir  le  pays.  Or, 

la  prospérité  —  et  voilà  un  second  fait  —  s'est 
affirmée  à  trois  reprises  par  les  Expositions  Uni-* 
versclles  tenues  à  Paris  en  1878,  en  1889  et  en 

1900.  Les  arguments  dont  sont  coutumiers  les 

adversaires  des  Expositions  demeurent  ici  sans  por- 
tée ;  que  le  bénéfice  retiré  ait  été  médiocre  ou 
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même  nul,  cela  ne  fait  pas  que  l'éclat  avec  lequel 

ces  solennités  ont  été  organisées  ne  soit  l'indice 
de  la  richesse  et  de  la  vitalité  certaines  du  peuple 

organisateur. 

La  conclusion  de  l'alliance  Franco-Russe  est 
une  troisième  attestation  de  succès  parce  que  cet 

événement  ne  pouvait  se  réaliser  qu'autant  que  la 

Russie,  en  s'unissant  à  la  France,  croyait  y  trouver 
un  accroissement  de  force  suffisant  pour  lui  per- 

mettre, le  cas  échéant,  de  faire  tête  à  la  triple 
alliance  ou  à  toute  autre  combinaison  éventuelle 

des  puissances  Européennes  ;  cette  éventualité  ne 

fut  sans  doute  jamais  menaçante,  mais  le  cabinet  de 

Saint-Pétersbourg  eût  manqué  à  son  devoir  en 

n'envisageant  pas  la  possibilité  de  sa  réalisation. 
Il  est  à  noter  que  les  sentiments  francophiles  ne 

s'affirmèrent  officiellement,  en  Russie,  que  lorsque 
Alexandre  III  eût  constaté  de  ses  propres  yeux,  la 

valeur  militaire  de  l'escadre  de  l'amiral  Gervais. 

L'utilité  de  l'alliance  Russe  pour  la  France  reste 

discutable,  mais  le  fitit  d'avoir  pu  la  conclure  était, 
de  toute  fiçon,  le  gage  évident  du  relèvement 
national. 

Le  quatrième  fliit,  c'est  la  formation  d'un  empire 

colonial  dont  l'étendue    et   les  ressources,   pour 

2. 
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n'être  pas  encore  suffisamment  appréciées  et  utili- 

sées par  la  mère-patrie,  n'en  ont  pas  moins  une 

ampleur  magnifique  ;  cet  empire  s'est  créé  avec  une 
rapidité  si  grande  que  la  France  se  trouvait,  hier 

encore,  être  de  tous  les  pays  du  monde,  celui  qui 

avait,  depuis  trente  ans,  réalisé  l'accroissement  de 
territoire  le  plus  considérable  ;  la  guerre  Sud- 
Africaine  a  modifié  la  situation  à  cet  égard  et 

donné  le  premier  rang  à  l'Angleterre.  Le  cinquième 
et  dernier  fait  demeure  plus  probant  encore  que 

tous  les  autres.  La  stabilité  gouvernementale,  vai- 

nement cherchée  jusqu'alors,  s'est  enfin  établie. 

Sans  qu'aucune  émeute  sérieuse  se  soit  produite, 
sans  qu'aucune  barricade  se  soit  soulevée,  la 

République  a  su  gouverner,  pendant  plus  d'un 
quart  de  siècle,  au  milieu  de  difficultés  nombreu- 

ses et  dans  des  conditions  souvent  délicates.  La 

transmission  des  pouvoirs,  qui  excitait  naguère 

tant  d'alarmes  parce  qu'on  y  voyait  une  épreuve 
à  laquelle  les  autres  régimes  couraient  risque  de 

succomber,  s'est  opérée  ;\  maintes  reprises  dans  le 
calme  le  plus  complet.  Un  président,  arrivé  au 

terme  de  son  mandat,  se  l'est  vu  renouveler  ;  un 
autre  achevait  de  remplir  le  sien,  lorsque  le  poi- 

gnard d'un  fanatique  trancha  le  fil  de  ses  jours. 
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Une  seconde  fois  la  mort  frappant  à  l'improviste, 
priva  soudainement  le  pays  de  son  chef;  enfin 

quatre  des  élus  de  l'Assemblée  Nationale  démis- 
sionnèrent, dans  des  circonstances  graves  ou  inat- 

tendues. Les  sept  élections  présidentielles  aux- 

quelles ces  événements  donnèrent  lieu,  n'en  furent 
ni  moins  rapides  ni  moins  pacifiques.  Le  suffrage 

universel,  à  son  tour,  étonne  par  la  sagesse  et  la 

persévérance  dont  il  a  fiit  preuve.  En  1877,  il 

répond  avec  une  netteté  parfaite  à  la  question 

troublante  que  pose  le  demi  coup  d'Etat  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  ;  en  1881,  il  consolide 

la  majorité  républicaine;  il  réprime,  en  1885,  les 

écarts  d'un  anticléricalisme  trop  ardent;  il  repousse, 
en  1889,  les  offres  de  service  du  Boulangisme  et 

défait,  en  1893,  1^  coalition  des  pêcheurs  en  eau 

trouble  réunis  à  la  faveur  de  l'affaire  du  Panama. 

Apte  à  saisir  les  nuances,  il  se  montre  d'un  bout 

à  l'autre,  lucide  et  ferme  :  il  tient  compte  du  passé, 

ne  se  perd  pas  dans  les  rêveries  d'avenir  et  regarde 
le  présent  bien  en  face. 

Il  y  a  donc  quelque  chose  de  changé  en  France 

—  ou  plutôt  quelque  chose  de  rétabli.  Il  ne  suffit 
plus,  en  tous  cas,  pour  expliquer  les  infortunes 

répétées  de  nos  institutions  au  cours    du     xix* 
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siècle  de  dénoncer  la  légèreté  de  notre  jugement 

et  l'impétuosité  de  notre  caractère.  La  République 

actuelle  est  autre  chose  qu'une  expérience  nou- 

velle ajoutée  à  tant  d'autres  et  ayant  seulement 

duré  davantage.  S'il  arrivait  que,  contrairement  à 

toute  probabilité,  la  main  d'un  homme  ou  la 
fureur  d'une  foule  parvint  à  la  supprimer,  il 
faudrait  s'attendre  à  la  voir  bientôt  renaître,  car 

elle  est  devenue  le  symbole  de  l'ordre  et  du  repos 

longuement  cherchés  sous  d'autres  égides  ;  ordre 

et  repos  relatifs  si  vous  voulez;  n'empêche  que  seule, 
elle  asu  donner  au  problème  de  l'organisation  natio- 

nale une  solution  véritable  et  qu'il  y  a  aujourd'hui, 

parmi  nous,  des  hommes  dans  la  force  de  l'âge, 
lesquels,  nés  depuis  1870,  ont  grandi  avec  le 

régime  républicain  et  n'en  ont  jamais  connu 

d'autre  :  le  fiit  est  capital,  parce  qu'il  ne  s'était 
pas  produit  depuis  iio  ans. 

Lectures  historiques. 

Ainsi  l'étude  des  gouvernements  qui  l'ont  pré- 
cédée, peut  seule  faire  voir  la  troisième  République 

sous  son  vrai  jour,  de  même  que  la  physionomie 

de  ceux-ci  se  complète  par  l'analyse  de  la  période 
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présente.  Que  cela  fut  impossible  ou  qu'elle  s'y 
prit  mal,  la  France  ne  réussit  à  approprier,  pour 

servir  de  base  à  sa  vie  moderne,  aucune  des  for- 
mules que  lui  léguaient  la  Monarchie,  la  Révolution 

et  l'Empire.  Après  avoir  échoué  dans  ses  tentatives 
successives,  elle  résolut  de  se  construire  une 

demeure  sans  architecture  définie,  mais  spacieuse 

et  pratique.  C'est  à  quoi  elle  est  parvenue. 
Cette  évolution  qui  se  dégage  avec  tant  de 

netteté  du  récit  des  événements,  à  mesure  que  les 

détails  s'en  précisent,  n'a  encore  fiait  l'objet  d'aucun 
travail  d'ensemble.  Il  n'a  été  publié  ni  en  France, 

ni  ailleurs,  une  histoire  générale  de  l'œuvre  pour- 
suivie par  le  peuple  français  pendant  le  xix' 

siècle.  Comme  nous  le  remarquions  tout  à  l'heure, 
chaque  période,  chaque  règne  ont  été  racontés  à 

part,  indépendamment  de  ce  qui  s'est  passé  avant 

et  après.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  de  pouvoir 

compter  désormais  sur  l'exactitude  des  récits 
partiels.  Depuis  que  Taine  a  régénéré  la  méthode 

historique  en  France,  la  manière  fantaisiste  d'un 
Thiers  ou  d'un  Lamartine  a  perdu  toute  autorité 
et  a  cessé  d'avoir  des  imitateurs.  Usant  largement 
des  procédés  du  maître,  tout  en  se  garant  de 

certains  excès  dont  lui-môme  ne  fut  pas  toujours 
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indemne,  des  historiens,  vraiment  dignes^de  ce  nom, 

ont  porté  leurs  regards  non  seulement  sur  les 

origines,  mais  sur  les  diverses  phases  du  déve- 
loppement de  la  France  Contemporaine.  Les 

admirables  études  d'Albert  Sorel  sur  la  Révolution, 

le  «  Napoléon  et  Alexandre  »  d'Albert  Vandal,  le 

«  1814  »  et  le  «  181 5  »  d'Henry  Houssaye,  les 
travaux,  malheureusement  trop  fragmentaires,  de 

Thureau-Dangin  et  d'Ernest  Daudet  sur  la  Res- 
tauration' devraient  se  trouver  dans  toutes  les 

bibliothèques  universitaires  et  être  déjà  traduits 

en  plusieurs  langues.  Il  en  est  de  même  de  l'cc  His- 
toire de  la  Monarchie  de  Juillet  »  de  Thureau- 

Dangin,  de  r«  Histoire  de  la  Deuxième  Répu- 
blique »  et  de  r«  Histoire  du  Second  Empire  d  de 

Pierre  de  la  Gorce.  Ces  œuvres  monumentales  et 

encore  trop  peu  connues,  éclipsent  tout  ce  qui 

avait  paru  jusqu'alors  sur  les  mêmes  sujets;  on  ne- 
sait  ce  qu'il  convient  de  louer  davantage  de  la 
forme  ou  du  fond  ;  des  sympathies  orléanistes  assez 

prononcées  chez  Thureau-Dangin,  ne  l'empêchent 

I.  Notamment  le  «  Parti  Libéral  sous  la  Restauration  » 

de  Thureau-Dangin  et  la  «  Correspondance  de  Louis  XVIII 

et  de  Decazes  »,  d'Ernest  Daudet. 
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pas  de  se  montrer  impartial  chaque  fois  que  son 

jugement  s'exerce  sur  un  objet  d'importance  *.  Les 
travaux  d'ensemble  méritent  une  confiance  qu'on 
ne  saurait  accorder  aux  mémoires.  Qu'ils  soient 

d'origine  douteuse,  comme  ceux  de  Barras,  ou  de 
sincérité  improbable,  comme  ceux  de  Talleyrand, 

qu'ils  constituent  des  plaidoyers  pro  donio  sud 
comme  ceux  de  Guizot  ou  de  Villèle,  qu'ils  con- 

tiennent des  récriminations  passionnées  ou  de 
vaniteuses  dissertations,  comme  ceux  du  Baron  de 

Vitrolles  ou  de  Louis  Blanc,  les  mémoires  des 

hommes  de  cette  époque  sous  quelques  formes 

qu'ils  se  présentent,  sont  entachés  d'exagérations 
inévitables;  ceux  du  chancelier  Pasquier  et  de 

quelques  autres  font  exception  sans  doute  mais,  en 

règle  générale,  aucun  des  spectateurs,  et  à  plus  forte 

raison  des  acteurs  de  ces  temps  troublés,  n'a  pu 
apporter  à  son  appréciation  des  choses  contempo- 

raines, cette  équité  qu'inspirent  la  régularité  de  la 

I.  L'histoire  de  la  Troisième  République  a  été  contée  en 

détail  par  A.  Zevort,  Recteur  de  l'Université  de  Caen,  en 

abrégé  par  Pierre  de  Coubertin.  (L'Evolution  Française  sous 
la  Troisième  République).  Voir  du  même  auteur  «  France 

since  1814  »  qui  n'a  paru  qu'en  anglais,  à  Londres  et  à 
New- York. 
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vie  individuelle  et  la  stabilité  ambiante.  Heureu- 

reusement  si,  par  leur  manière  d'envisager  les  faits 

de  chaque  jour,  ils  nous  procurent  d'intéressants 
éléments  de  contrôle  et  de  réflexions,  nous  ne 

dépendons  pas  d'eux  pour  connaître  les  faits  eux- 
mêmes.  La  presse,  les  documents  officiels,  rapports 

de  police  et  autres,  sont  une  source  autrement 

sûre  d'informations. 
Nous  avons  cru  utile  de  fournir  ces  indications 

quand  bien  même  elles  sont  nécessairement  incom- 

plètes et  insuffisantes,  pour  que  nos  lecteurs  loin- 
tains, qui  veulent  se  renseigner  sur  la  France 

contemporaine,  sans  en  faire  pourtant  le  sujet 

d'études  spéciales  et  approfondies,  ne  risquent  pas  de 
s'égarer  dans  le  labyrinthe  de  publications  si  dif- 

férentes d'origine  et  de  mérite  si  inégal. 
Mais  notre  but,  en  donnant  à  la  première  de  nos 

Chroniques  cette  préface  historique,  est  d'insister 

avant  tout  sur  l'impossibilité  absolue  où  l'on  se 

trouve  à  l'étranger,  de  comprendre  pleinement  et 

de  juger  avec  équité  les  choses  de  France,  si  l'on 
ne  tient  pas  compte  des  aspirations,  des  entre- 

prises et  des  expériences  qui  ont  rempli,  pour  le 

peuple  Français,  la  plus  grande  partie  du  dix-neu- 
vième siècle. 
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LA   POLITIQUE    INTÉRIEURE  EN    1900 

L'année  courante  (novembre  1899  ;\  novembre 

1900),  n'a  vu  ni  crise  ministérielle,  ni  élections 
législatives.  La  Chambre  des  Députés  élue  eni898 

a  continué  d'exercer  son  mandat  ainsi  que  le 
cabinet  formé  en  juin  1899,  sous  la  présidence  de 

M.  Waldeck-Rousseau.  Par  contre,  une  moitié  des 
membres  du  Sénat  ont  été  renouvelés  en  Janvier 

1 900  conformément  à  la  loi  constitutionnelle  et 

les  conseils  municipaux  des  36.000  communes  de 
France  ont  été  également  renouvelés  au  mois  de 

mai  suivant (i). 

I .  Le  Sénat  est  élu  par  moitié  tous  les  trois  ans  en  sorte 

que  chaque  sénateur  siège  pendant  6  ans  ;  il  reste  encore 

quelques  sénateurs  inamovibles  institués  par  la  constitution 

de  1875  et  supprimés  ensuite. 
3 



26  LA  CHRONIQUE 

La  Chambre  des  Députés,  dont  le  mandat  pren- 

dra fin  en  1902,  comprenait  à  son  entrée  en  fonc- 

tions: 214  républicains,  144  radicaux,  108  socia- 
listes, 96  constitutionnels  ralliés,  7  nationalistes 

et  22  monarchistes.  Les  suffrages  des  électeurs 

s'étaient  décomposés  de  la  sorte  :  5.018.000  voix 
républicaines;  3.039.000  opposantes  ou  du  moins 

acquises  aux  ̂ ndidats  de  l'opposition  (  i  )  et  2.072 .000 
abstentions.  Les  précédents  cabinets  avaient  en 

général,  été  soutenus  par  une  majorité  composée 

de  républicains  auxquels  s'adjoignaient  une  large 
fraction  radicale  et  la  plupart  des  ralliés.  Celui-ci 
au  contraire,  a  été  presque  constamment  soutenu 

par  les  socialistes,  appuyés  des  radicaux  et  d'un 
certain  nombre  de  républicains,  le  reste  votant 

avec  l'opposition.  Le  ministère  —  sans  parler  de 
quelques  échecs  secondaires  éprouvés  par  lui  — 
se  trouva  toutefois  impuissant  à  faire  élire  à  la 

présidence  de  la  Chambre  des  Députés  son  candi- 
dat, M.  Henri  Brisson.  Le  président  sortant,  M. 

Paul  Deschanel,  candidat   des   modérés,    fut  élu 

I.  On  doit  tenir  compte  des  influences  locales  qui  l'ont 

qu'un  grand  propriétaire  est  parfois  élu  par  des  électeurs  qui 
ne  p.irt.iL'Liit  pas  exactement  ses  opinions. 
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avec  une  plus  forte  majorité  que  l'année  précé- 
dente. 

Les  élections  sénatoriales  du  28  Janvier,    bien 

que   coïncidant    avec    le   procès  qui    se   plaidait 

devant  le  Sénat  érigé  en  Haute-Cour  de  Justice, 

n'eurent  pas  de   signification  très  marquée.  On 
nota  le  succès  dans  la  Loire-Inférieure  du  général 

Mercier  et   l'insuccès  à  Paris  d'un  radical   bien 
connu,  M.  Ranc,  qui  avait  certainement  des  titres 
à  la  fidélité  de  ses  électeurs.  Dès  ce  moment   se 

préparait,  dans  la  capitale,  le  triomphe  des  nationa- 

listes, triomphe  si  complet  qu'au  sein  du  nouveau 
conseil  municipal  élu  le  6  Mai,  ils  se  trouvèrent 

jouir   d'une    majorité  considérable.   Ce   résultat 

imprévu  qui  rappelait  la  fiimeuse  élection  du  géné- 
ral Boulangeren  Janvier  1889,  causa  naturellement 

une  grande  sensation  dans  le  pays.  Il  ne  parut  pas 

cependant  qu'en  cette  circonstance   Paris  eût    été 

l'avant-garde    de    la   France.    Le    parti    nationa- 
liste avait  évidemment  affirmé  sa   force   un  peu 

partout,  mais  plutôt  par  le   nombre  des  suffrages 

groupés  sur  ses  candidats,  que  par  celui  des  sièges 

conquis.  Plus  heureux,  les  socialistes  consei'vaient 
leurs  positions  et  en  occupaient  de  nouvelles  sur 

divers  points  du  territoire.  De  tout  cela  rien  de 
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très  net  ne  se  dégagea  qui  permit  de  dire  si  la 

majorité  de  l'opinion  était  ou  n'était  pas  en  faveur 
du  cabinet. 

Le  cabinet  Waîdeck-Ronsseau. 

Après  la  chute  du  cabinet  Dupuy  (juin  1899), 
le  Président  de  la  République  éprouva  quelque 
difficulté  à  trouver  de  nouveaux  ministres. 

M.  Waldeck-Rousseau,  sénateur  de  la  Loire,  au- 

quel il  s'était  adressé  dès  le  début  de  la  crise, 
avait,  après  de  nombreux  pourparlers,  renoncé  à 
former  un  ministère.  Quelques  jours  plus  tard, 

on  apprit  que  M.  Poincaré,  député  de  la  Meuse, 

et  ancien  ministre  de  l'Instruction  Publique,  à  qui 

M.  Loubet  avait  fait  appel  ensuite,  venait  d'échouer 
également.  Les  journaux,  dévoués  à  M.  Méline, 

lequel,  on  s'en  souvient,  avait  été  le  concurrent 
malheureux  de  M.  Emile  Loubet  à  la  Présidence 

(février  1899),  firent  grand  bruit  de  cette  double 

aventure  et  s'en  réjouirent  bruyamment  :  il 
semble  que  leurs  commentaires  désobligeants 

aient  piqué  au  vif  M.  Waldeck-Rousseau  et  sur- 
tout son  entourage. 

Ancien    collaborateur     de    Gambetta,    avocat 
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de  grand  renom,  M.  Waldeck-Rousseau  n'est 

pas  seulement  un  homme  d'une  rare  intelligence; 

ce  qui  le  distingue  avant  tout,  c'est  une  résolution 
froide,  une  capacité  de  persévérance  qui,  une  fois 
mises  en  jeu,  ne  cèdent  devant  aucun  obstacle. 

Non  seulement  il  n'avait  pas  désiré  le  pouvoir 
ministériel,  mais  il  avait,  en  1895,  montré  peu  de 
zèle  à  recueillir  la  succession  de  M.  Casimir 

Périer  pour  laquelle,  aussitôt  connue  la  démis- 

sion du  chef  de  l'Etat,  beaucoup  de  sénateurs 
et  de  députés  avaient  mis  son  nom  en  avant. 

Cette  fois,  son  attitude  fut  différente.  Rappelé  à 

l'Elysée  et  fermement  résolu  à  donner  un  démenti 

à  ceux  qui  le  mettaient  au  défi  d'aboutir, 
il  constitua  rapidement  un  cabinet  dont  les  mem- 

bres entrèrent  aussitôt  en  fonctions, 

L'étonnement  causé  par  la  composition  de  ce 
cabinet  fut  intense  ;  M.  Waldeck-Rousseau,  jus- 

qu'alors opportuniste  et  modéré,  y  exerçait  la 
présidence  du  Conseil  avec  le  portefeuille  de 

l'Intérieur  ;  M.  Millerand,  l'un  des  chefs  du  parti 
socialiste,  détenait  celui  du  Commerce:  le  général 

marquis  de  Gallifet  qui  avait  toujours  passé  pour 
un  monarchiste  ou  un  césarien  impénitent,  était 
à  la  Guerre  ;  M.  de  Lanessan,  un  radical  avancé, 

3. 
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à  la  Marine  ;  M.  Caillaux,  fils  d'un  ancien  minis- 
tre conservateur,  aux  Finances....  et  ainsi  de 

suite  :  la  bigarrure  était  complète.  A  part  le  choix 

du  général  de  Gallifet,  d'ailleurs  très  habile, 

et  qui  s'expliquait  par  l'existence  entre  lui  et  le 

Président  du  Conseil,  de  liens  d'une  vive  amitié, 
un  groupement  si  étrange  ne  pouvait  se  légitimer 

que  par  une  nécessité  de  salut  public.  Quand 

la  maison  brûle,  on  ne  discute  pas  les  titres  des 

pompiers    volontaires   qui    s'offrent    ci    éteindre 
le  feu.  Mais  la  maison  brûlait-elle  ?   M.  Wal- 

deck-Rousseau  n'en  parut  pas  douter  ;  il  le 

proclama  en  toute  circonstance  :  ce  furent  l'alpha 

et  l'oméga  de  son  programme  et  la  raison  d'être 
de  son  ministère  qui  se  fit  appeler  dès  lors  : 

le  gouvernement  de  défense  républicaine.  Le  pays 

n'avait  aucun  motif  de  ne  pas  ajouter  foi  à  ce  qu'on 
lui  disait,  touchant  le  péril  couru  par  la  Républi- 

que ;  c'est  pourquoi  sans  plus  s'inquiéter  des 
vues  divergentes  des  ministres  —  M.  Millerand 

à  Lille  et  M.  Caillaux  à  la  Ferté-Bernard,  venaient 

d'énoncer  des  idées  absolument  contradictoires 

—  il  attendit  les  résultats  du  procès  de  la  Haute 
Cour. 
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Le  procès  de  la  Haute  Cour. 

La  constitution  prévoit  que  le  Sénat  peut  être 

érigé  en  Haute  Cour  de  justice  pour  connaître  des 

crimes  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.    C'est 

en  cette  qualité  qu'il  condamna  jadis  le  général 
Boulanger.  Il  y  eut  cette  fois,  une  querelle  assez 
oiseuse  au  sujet  de  la  compétence,  les  défenseurs 

des  accusés    prétendant    établir    une    distinction 

entre  le  complot  et  l'attentat  :  le  Sénat,  disaient- 
ils,  peut  juger  les  attentats, non  les  complots;  les 

sénateurs  n'admirent  pas  cette  thèse  et  passèrent 

outre.  Ils  avaient  devant  eux  15  accusés.  C'était 
peu,  étant  donné  les  70  arrestations  bruyamment 
opérées.    Il    fallait   donc    admettre   que   55    des 

personnes  arrêtées  l'avaient  été  à  la  légère,  sans 
présomptions  suffisantes;   du  moins  on  était  en 

droit  de  penser  que  la  culpabilité  de  celles  qui  se 

trouvaient  retenues  après  l'instruction  de  l'affaire, 
ne  serait  guère  discutable  ;  mais  le  réquisitoire  du 

procureur  général  fit,  à  cet  égard,  une  fâcheuse 

impression  ;  l'accusation  parut  dénuée  de  fonde- 

ments sérieux  :  les  débats  n'apportèrent  aucun  fait 

nouveau  ;  on  entendit  avec  surprise  la  lecture  d'un 
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rapport  de  police,  où  il  y  avait  de  tout,  excepté  des 

faits  précis;  la  plupart  des  dépositions  à  charge 

rappelaient  par  leur  puérilité  et  l'inanité 
des  preuves  alléguées,  certains  épisodes  du  procès 
de  Rennes.  Finalement,  le  procureur  général  dut 

encore  abandonner  la  poursuite  contre  six  des 

accusés  ;  il  en  resta  neuf  dont  il  réclama  le  châti- 
ment. Parmi  ceux-là  se  trouvaient  Paul  Déroulède 

et  Jules  Guérin  ;  ce  dernier  avait  couronné  ses 

exploits  d'agitateur  par  la  ridicule  aventure  du 
«  Fort  Chabrol  »  (i);  quant  à  Déroulède,  le  jour 
des  obsèques  du  Président  Félix  Faure  (23  février 
1899),  il  avait  saisi  par  la  bride  le  cheval 

du  général  Roget  et  avait  tenté  de  le  détourner  de 

son  devoir,  en  l'excitant  à  marcher  avec  ses 

troupes  sur  l'Elysée;  par  malheur,  poursuivi  de  ce 
chef  devant  les  tribunaux  ordinaires  par  le  cabinet 

(i).  Le  Fort  Chabrol  était  une  simple  maison  de  la  rue 
de  Chabrol  à  Paris,  transformée  secrètement  en  une  véritable 

forteresse  et  dans  laquelle,  se  sachant  sur  le  point  d'être 

arrêté,  Guérin  s'enferma  avec  quelques  amis  :  la  maison  était 

abondamment  pourvue  d'armes  et  de  munitions,  dont  on 

craignait  qu'il  ne  fût  fait  usage,  au  détriment  des  paisibles 
habitants  du  quartier;  ayant  épuisé  les  vivres  dont  il  disposait, 

Guérin  finit  par  se  rendre. 
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Dupuy,  Déroulèdc  avait  bénéficié  de  l'indulgence 
du  jury  ;  la  justice  la  plus  rudimcntaire  exigeait 

dès  lors  qu'il  ne  fut  plus  inquiété  à  nouveau  pour 
le  même  fait.  Les  sénateurs  jugèrent  toutefois 

qu'en  dehors  de  cet  incident,  la  vie  politique  de 

Paul  Déroulède  n'était  qu'une  conspiration  inin- 

terrompue contre  la  sûreté  de  l'Etat  ;  ils  le 
condamnèrent  donc  au  bannissement,  lui  donnant 

comme  compagnons  d'infortune  son  fidèle  ami 
Marcel  Habert  et  André  Buffet,  le  champion  et 

l'agent  le  plus  actif  du  parti  orléaniste.  L'attitude 
de  M.  Buffet,  au  cours  des  débats,  contribua  sans 

aucun  doute  à  aggraver  son  cas  dans  l'esprit  de  ses 
juges.  Jules  Guérin  fut  condamné  à  la  réclusion  ; 

une  cinquième  condamnation  atteignit  un  contu- 

mace, M.  de  Lur-Saluces.  Tous  les  autres  furent 

acquittés.  Ainsi  se  termina,  non  sans  soulagement 

pour  les  membres  de  la  Haute  Cour,  un  procès 

qui,  s'il  rassurait  pleinement  l'opinion  sur  la 
faiblesse  des  partis  anticonstitutionnels,  lui 

inspirait  quelque  inquiétude  sur  la  scrupuleuse 

franchise  des  procédés  gouvernementaux.  De  plus, 

(i).  Marcel  Habert,  ne  s'étant  constitué  prisonnier  qu'a- 
près la  condamnation  de  Déroulède,  son  cas  lut  examiné  à 

part  et  fit  l'objet  d'un  second  jugement. 
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au  cours  de  ce  procès,  la  police  française  s'était 
révélée  indiscrète  et  brutale  et  la  loi  avait  reçu  ça 

et  là  quelques  entorses  de  minime  importance, 

il  est  vrai,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins 
regrettables. 

Les  seuls  satisfaits  auraient  dû  être  les  monar- 

chistes qui,  annihilés  jusqne-là  et  sans  prestige, 

pouvaient  du  moins  exploiter  l'événement  à  leur 
profit  et  travailler  à  devenir  redoutables.  Un 

instant  on  put  croire  qu'ils  y  parviendraient  :  les 
groupes  royalistes  marquèrent  une  activité  renais- 

sante et  recrutèrent  des  adhérents  nouveaux;  mais 

avant  même  que  n'eût  été  publiée  la  fameuse  lettre 

dans  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  épanchait  ses 
sentiments  anglophobes  en  termes  désastreux 

pour  sa  réputation  de  prétendant,  le  mouvement 

décrut  et  s'arrêta,  montrant  ainsi  combien  l'idée 

monarchique  est  morte  en  France.  Dans  l'antisé- 
mitisme, les  débats  du  Luxembourg  avaient  fait 

voir  une  coalition  d'appétits  bien  plus  que  de 

convictions  et  dans  le  nationalisme  un  état  d'esprit 

plutôt  qu'un  programme  de  réformes  précises.  Le 

nationalisme  toutefois  n'était  pas  inconstitution- 

nel et  de  h\  pouvait  venir  son  danger  ;  jusqu'à 
quel  point  allait-il  se  trouver  aff;iibli  ou  fortifié  par 
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l'exil  de  son  représentant  le  plus  populaire  ?   
En  tous  les  cas,  il  semblait  que  le  gouvernement 

dut  être  pressé  de  provoquer  une  détente  et  d'ou- 
vrir une  ère  de  réconciliation  générale.  Mais  il  se 

tourna  contre  d'autres  ennemis. 

Le  Péril  clérical. 

Rien  n'est  plus  aisé  en  France  que  de  déterminer 
une  querelle  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  La  mésintelli- 

gence en  effet,  existe  d'une  manière  permanente 

et  latente  et  c'est  pour  la  dissimuler  que  des  efforts 
sont  nécessaires,  bien  plutôt  que  pour  la  mettre 

en  relief.  Cette  mésintelligence  vient  de  loin;  elle 

date  des  confiscations  opérées,  il  y  a  plus  de  cent 

ans,  sur  les  biens  du  clergé  par  la  première  Répu- 
blique. Depuis  lors,  les  pouvoirs  publics  ont, 

presque  sans  discontinuer,  considéré  les  membres 

du  clergé  comme  des  fonctionnaires  pourvus  d'un 
traitement  régulier  et  tenus  en  cette  qualité,  de 

respecter  les  lois  et  d'obéir  aux  injonctions  gou- 

vernementales. Les  ecclésiastiques,  d'autre  part, 

ont  persisté  à  voir  dans  le  traitement  qu'on  leur 
sert,  une  compensation  pour  les  biens  confisqués, 
et  à  se  considérer,  dès  lors,  comme  plus  ou  moins 
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indépendants  des  pouvoirs  publics.  Ces  deux 

points  de  vue  étant  absolument  opposés,  ne  sont 

conciliables  en  aucune  façon  et  la  paix  ne  peut 

régner  que  lorsque,  par  une  entente  tacite,  chaque 

parti  s'abstient  de  rappeler  à  l'autre  l'objet  du 
litige.  Si  le  gouvernement  veut  dénoncer  la  trêve, 

il  le  peut  toujours  car,  à  défaut  du  clergé 

proprement  dit,  qui  soulève  rarement  des  inci- 
dents, les  congrégations,  soumises  à  une  législa- 

tion peu  logique  et  fort  compliquée,  sont  sans 

cesse  susceptibles  d'être  poursuivies  pour  infractions 
à  la  loi. 

Le  cas  des  Pères  Assomptionnistes  se  compli- 

quait d'ailleurs  de  leur  ingérence  électorale. 
Fondateurs  et  propriétaires  du  journal  La  Croix, 

qui  se  publie  à  Paris  et  a  essaimé  dans  un  très 

grand  nombre  de  villes  de  province,  des  «  Croix  » 
régionales,  ces  religieux  avaient  fini  par  exercer 

une  action  politique  assez  puissante,  et  qui  ne 
laissait  pas  de  contrarier  vivement  beaucoup  de 

catholiques,  d'inquiéter  le  nonce  apostolique  et 
dit-on,  le  Pape  lui-même.  Leur  condamnation  — 

dès  qu'on  s'attaquait  ;\  eux  —  ne  pouvait  flure  de 

doute  :  les  juges  firent  preuve  d'ailleurs  de  modé- 
ration, en  taxant  chacun  des  prévenus  à  i6  francs 
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d'amende.  Les  perquisitions  et  les  débats  avaient 
pourtant  établi  que  la  congrégation  possédait  des 
ressources  considérables.  Ce  jugement  fit  peu 

d'impression  sur  le  public  :  qu'on  l'estimât  oppor- 
tun ou  non,  il  ne  pouvait  être  interprété  comme 

une  déclaration  de  guerre  à  la  religion.  Certaines 

paroles  provocantes,  prononcées  au  cours  du 

procès,  l'attitude  légèrement  incorrecte  du  Procu- 
reur de  la  République  Bulot,  la  démarche  singu- 

lièrement maladroite  de  S.  E.  le  Cardinal 

Archevêque  de  Paris,  portant  aux  condamnés  des 

consolations  qui  ressemblaient  par  trop  à  une 
protestation  contre  les  décisions  de  la  justice,  tout 

cela  n'accrut  pas  sensiblement  le  retentissement  de 
l'affiiire.  Par  contre,  les  modérés  s'émurent  en 
voyant  le  gouvernement  déposer  devant  la  Chambre 

des  députés,  deux  projets  de  lois  qui  semblaient  ins- 

pirés pas  un  anti-cléricalisme  militant.  L'un  régle- 
mentait la  liberté  d'association,  l'autre  restreignait 

la  liberté  de  l'enseignement.  Le  premier  déclarait 
nulle  et  de  nul  effet  toute  société  «  impliquant 

renonciation  aux  droits  qui  ne  sont  pas  dans 

le  commerce  ».  Cette  rédaction  hypocrite  visait 

les  congrégations  religieuses  auxquelles  on  se  lie 

par  des  vœu:-:  perpétuels,   en  aliénant  sa  liberté 
4 
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individuelle,  c'est-à-dire  des  droits  «  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce  ».  Ces  congrégations  sont 

donc  illégales  et  peuvent  être  dispersées.  Etait  stipu- 

lée d'autre  part,  la  confiscation  des  biens  de  la  com- 
munauté dissoute,  sauf  la  faculté  pour  chacun  de 

ses  membres,  de  réclamer  le  montant  de  son  apport. 

Le  second  projet  de  loi  exigeait  que  tous  les 

candidats  aux  Ecoles  du  gouvernement  (militaires, 

navalesou  civiles)  et  aux  emplois  dont  il  dispose, 

justifiassent  qu'ils  avaient  terminé  leurs  études 
par  un  stage  de  trois  ans  dans  les  Lycées  ou  Col- 

lèges de  l'Etat.  L'enseignement  secondaire  est 
donné  en  France,  concurremment  par  les  établis- 

sements dépendant  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  et  par  les  établissements  libres,  ecclé- 

siastiques ou  laïques.  En  fait,  il  existe  fort  peu 

d'établissements  libres  laïques  de  l'ordre  secon- 
daire (i),  de  sorte  que  les  maisons  ecclésiastiques 

(i)  Les  plus  célèbres  lurent  Sainte-Barbe,  l'Ecole  Monge 
et  l'Ecole  Alsacienne,  situées  toutes  trois  à  Paris.  L'Ecole 

Monge,  rachetée  il  y  a  cinq  ans  par  l'Etat,  est  devenue  le 

Lycée  Camot  ;  les  deux  autres,  subventionnées  par  l'Etat, 

n'ont  plus  qu'une  demi-indépendance.  L'Ecole  Alsacienne 
poursuit,  néanmoins,  sa  tâche  et  demeure  fidèle  ;\  son  orga- 

nisation familiale. 
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et  celles  de  l'Etat  se  partagent  les  élèves.  Après 

s'être  balancés  quelque  temps,  les  effectifs  sont 
devenus  inégaux  ;  la  majorité  a  passé  du  côté 

ecclésiastique  avec  91,000  élèves  contre  86, 000 (i). 

Le  projet  de  loi  prétendait  remédier  à  cette 
situation  en  fermant  aux  élèves  des  maisons 

ecclésiastiques  les  carrières  officielles.  Cette  pro- 
position brutale  ne  fut  pas  du  goût  de  la  commis- 

sion de  l'Enseignement  de  la  Chambre  des 
Députés,  qui,  appelée  à  donner  son  avis,  la  rejeta 

par  14  voix  contre  9  ;  il  est  difficile  de  prévoir 
son  sort  définitif.  Du  reste,  le  gouvernement  ne 

s'est  pas  montré  très  anxieux  de  hâter  le  vote  de 
ces  deux  lois;  il  trouvait  son  profit  à  les  tenir 

suspendues  comme  des  épées  de  Damoclès  sur  les 
têtes  des  modérés.   Quand  la  discussion  viendra 

(  I  )  Il  est  bon  de  noter  que  le  nombre  des  externes  de 

l'Etat  va  toujours  en  augmentant,  tandis  que  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  ont  surtout  des  internes.  Or,  les  inter- 

nats de  l'Htat  laissent  si  fort  à  désirer  que  des  enquêtes  ont 
été  instituées,  à  plusieurs  reprises  depuis  quinze  ans,  pour 

étudier  les  améliorations  susceptibles  d'y  être  introduites.  Il 

semble  donc,  qu'en  règle  générale,  les  parents  s'adressent 

volontiers  à  l'Etat  si  leurs  enfants  peuvent  être  externes  et, 
dans  le  cas  contraire,  préfèrent  les  maisons  ecclésiastiques, 

comme  mieux  tenues  et  mieux  organisées. 
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devant  la  Chambre,  il  devra,  sans  doute,  défendre 

son  œuvre  ;  mais  si  les  députés  y  sont  fiivorables, 

les  sénateurs,  très  probablement,  s'y  montreront 

hostiles  ;  qui  sait  même  si  cette  liostilité  n'a  pas 
été  secrètement  escomptée  par  plusieurs  membres 

du    Cabinet    qu'embarrasserait    le   succès    d'une 
législation  aussi  draconienne    ainsi,  du  moins, 
raisonnait-on  avant  le  Discours  de  Toulouse. 

Contre  et  pour  l'Armée. 

Les  périls  monarchique,  clérical,  césarien  sont 

pour  la  République  de  vieilles  connaissances  ;  le 

péril  «  militaire  »  est  une  nouveauté.  Serait-ce 

que  le  militarisme  et  la  démocratie  sont  incom- 
patibles ?  Certains  le  pensent,  mais  peu  osent  le 

dire,  parce  que  l'expérience  des  trente  dernières 
années  parle  contre  leur  théorie.  En  somme, 

depuis  1870,  l'armée  et  la  République  ont  pros- 
péré côte  à  côte,  se  soutenant  et  se  servant  l'une 

l'autre,  sinon  avec  enthousiasme,  du  moins  avec 
une  fidélité  sincère.  Mais  si  l'on  va  au  fond  des 
choses,  on  voit  de  combien  de  ménagements 

réciproques,  de  témoignages  d'abnégation  et  de 
sacrifices  personnels   cette  entente    fut    le    prix. 
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Ainsi  apparaît  l'espèce  d'antinomie  que  Tocque- 
ville  signalait  entre  la  démocratie  et  le  milita- 

risme, antinomie  dont  seul  un  vibrant  patriotisme 

peut  arriver  à  neutraliser  les  effets. 

L'armée,  en  France  —  et  il  en  serait  de  même, 

sans  doute,  dans  n'importe  quelle  démocratie  où 
tous  les  citoyens  seraient  astreints  au  service 

militaire  —  a  contre  elle  deux  sortes  d'ennemis  : 
les  socialistes  qui  redoutent  son  intervention  en 

faveur  du  capital  dans  les  conflits  entre  patrons 

et  ouvriers  et  qui  aspirent  à  la  transformer  en 

une  sorte  de  garde  nationale  inoffensive  —  et  les 

intellectuels,  les  «  cérébraux  »  qui  nourrissent 

contre  elle  de  secrètes  rancunes,  amassées  pendant 

leur  passage  au  régiment.  Rebelles  à  la  discipline, 

inaptes  à  la  vie  physique  du  soldat,  ils  souffrent 

des  corvées  et  des  contacts  rudes  que  supportent 

aisément  les  ruraux,  les  industriels,  les  scienti- 

fiques, les  jeunes  gens  à  l'esprit  pratique.  Ces 
inimitiés  et  ces  rancunes  cherchaient  une  occasion 

de  se  manifester.  L'affaire  Dreyfus  leur  ouvrit  la 
porte.  On  peut  dire,  à  présent,  que  toute  la 

moralité  de  l'affaire  Dreyfus  se  résout  dans  la 
constatation  du  triple  danger  que  font  courir,  au 

sens   de   la    justice  et    de   l'équité,   l'absence  de 

4. 
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connaissances  et  de  garanties  juridiques  dans  les 

conseils  de  guerre  —  le  caractère  démoralisateur 

des  services  d'espionnage — les  passions  inavouables 

surexcitées  par  l'antisémitisme.  L'opinion,  maî- 
tresse d'elle-même,  eût  de  suite  fixé  ces  trois 

points  et  provoqué  les  réformes  utiles.  Mais 

l'opinion,  précisément,  n'était  pas  maîtresse  d'elle- 
même.  Les  hasards  tragiques  qui  avaient  créé  et 

compliqué  ce  douloureux  imbroglio  lui  enlevaient 

la  lucidité  et  le  sang-froid.  Elle  se  laissa  égarer 

dans  la  voie  d'une  absurde  généralisation. 
Les  ennemis  du  service  militaire  ne  pouvaient 

guère  dénoncer  le  mauvaise  sprit  de  l'armée  toute 
entière,  puisque  sortant  de  la  nation  et  y  retour- 

nant sans  cesse,  elles  sont,  pour  ainsi  dire,  confon- 

dues, de  sorte  qu'un  Français  qui  attaque  l'armée 
semble  se  condamner  lui-même  ou  vouloir  se 

mettre  à  part  de  ses  compatriotes.  Mais  ils  dénon- 

cèrent l'état-major  et  le  firent  avec  d'autant  plus 

de  succès  que  c'est  là  une  expression  anonyme, 
indéterminée  pour  bien  des  gens,  et  qui  rappelle 

l'organisation  monarchique  et  les  armées  de 

métier.  En  réalité,  un  état-major  est  d'autant 

plus  nécessaire  dans  une  armée  républicaine,  qu'il 
n'y  a  point  de  souverain,  c'est-à-dire  d'autorité 
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permanente  et  incontestée  pour  en  exercer  ni  en 

déléguer  le  commandement.  C'est  bien  ainsi  que 
l'entendait  Gambetta,  lorsque,  non  content  de 

consolider  l'institution  par  tous  les  moyens,  il 
voulut  lui  donner  pour  chef  le  général  de  Miribel, 

dont  les  opinions,  certes,  n'étaient  pas  les  siennes. 
Apparemment,  Gambetta  ne  pensait  pas,  en 

agissant  de  la  soite,  livrer  l'état-major  aux 
Jésuites  (i).  On  a  peine  à  croire  que  M.  Wal- 

deck-Rousseau  ait  manqué  de  clairvoyance,  au 
point  de  prendre  au  sérieux  les  accusations  aux- 

quelles l'état-major  de  1899  se  trouva  en  butte 
de  ce  chef;  mais,  pour  des  raisons  de  tactique  qui 

nous  échappent,  il  jugea  nécessaire  de  donner 

satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  aux  adver- 

saires de  l'institution.  Or,  il  n'y  avait  qu'un  seul 

moyen  d'y  parvenir  sans  effrayer  le  pays  et  sans 
trop  compromettre  les  intérêts  militaires,  c'était  de 

(i)  Il  est  ftialaisé  d'expliquer  ce  que  les  Jésuites  viennent 

faire  en  tout  ceci.  Mais  c'est  une  manie  française  de  voir 

partout  l'influence  occulte,  qui  des  Jésuites  et  qui  des  francs- 
maçons.  Détail  piquant  :  les  deux  commandants  d'artillerie 
qui,  au  procès  de  Rennes,  se  déclarèrent  en  faveur  de 

Dreyfus,  l'un  comme  juge  et  l'autre  comme  témoin,  étaient 
tous  deux  des  élèves  des  Jésuites. 
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confier  cette  besogne  au  ministre  de  la  Guerre 

lui-même.  Le  général  de  Galliffet  entra  dans  ces 

vues,  parce  qu'elles  répondaient  à  son  tempéra- 
ment autoritaire.  Remanier  le  conseil  supérieur 

de  la  guerre  en  rognant  sur  ses  attributions  (i) 
au  profit  du  ministre,  lui  convenait  de  tous 

points;  et  sous  le  prétexte  —  parfois  justifié,  peut- 
être  —  que  certains  de  ses  droits  étaient  tombés 
en  désuétude  sous  ses  prédécesseurs,  il  mit  à 

renforcer  ses  propres  pouvoirs  toute  l'énergie 
dont  il  était  capable.  Son  passé  vaillant,  son 

expérience  incontestable,  la  rondeur  et  la  netteté 
de  ses  allures  lui  donnaient,  en  tous  les  cas,  une 

grande  autorité  et  dans  les  discussions  parle- 

mentaires, il  savait,  d'autre  part,  venger,  s'il  y 

avait  lieu,  l'honneur  de  l'armée  en  termes  qui 
n'admettaient  point  de  réplique.  Il  est  probable, 

toutefois,  qu'il  n'eût  pas  toujours  l'entière  liberté 
de  ses  mouvements  car  il  avait  déjà  donné  certains 

signes   d'impatience    lorsqu'on    le    v^t,    pour  se 

(i)  Le  Président  l'clix  Faurc  s'inspirait  d'une  idée  toute 
contraire  lorsque,  se  souvenant  que  ses  attributions  lui 

donnaient  le  droit  de  présider  le  conseil  supérieur  de  la 

guerre,  il  le  convoquait  ;\  l'Elysée,  ce  qui  ne  s'était  pas  fait 
avant  lui  ;  l'armée  fut  sensible  ;\  cet  honiniage. 
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retirer,    saisir    avidement  le  prétexte    d'un  inci- 

dent  parlementaire  tumultueux,   mais  d'une  im- 
portance relative  (mai   1900).  Le  général  André 

lui  succéda  et  accentua   vigoureusement  la  ligne 

de  conduite  de  son  prédécesseur.  Alors   se  passa 

l'événement  incontestablement   le  plus  grave  de 

l'année.    Sans   égard    pour   le    décret   de    1890, 

lequel   stipule  que  le   chef  d'état-major  général 
choisit    ses    propres    collaborateurs,    le  ministre 

enleva  au  général  Delanne  un  certain  nombre  de 

ceux-ci  et  les  remplaça  par  d'autres  officiers.  Il  ne 
parait  pas  que  les  questions  de  personnes  aient 

joué  un  rôle  en  cette  affaire  :  les  principes  seuls 

étaient  en  jeu.  Le  général  Delanne  ne  s'y  trompa 

point  et  estimant  qu'il  ne  pouvait  demeurer  i\  son 
poste  dans  ces  conditions,  il  donna  sa  démission. 

Le  ministre,  poussant  les  choses  plus  loin,  refusa 

la    démission   et   enjoignit  au   chef  d'état-major 
général  de  continuer  ses  fonctions.  Si  le  ministre 

de  la  Guerre  exerçait   une  fonction  stable,    on 

pourrait  discuter  cette  théorie   qui  fait  de  lui  le 

maître  suprême  à  qui  tout  doit  aboutir  et,  môme 

alors,  il  paraîtrait  peu  sage  de  sa  part  de  traiter  le 

chef  d'état-major  comme  un  simple  planton  qui 

monte   la  garde.  Mais,  étant   donné  l'instabilité 
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des  cabinets  dont  le  ministre  fait  partie,  une 

théorie  semblable  devient  absurde.  Tant  que  le 

titulaire  du  portefeuille  de  la  Guerre  partagera 

le  sort  de  ses  collègues  ministériels,  il  ne  pourra 

être  qu'un  administrateur,  dirigeant  conformé- 
ment aux  vues  du  gouvernement  et  du  Parlement. 

C'est  au  chef  d'état-major  qu'incombe,  pendant 
ce  temps,  la  mission  de  préparer  la  guerre  par  une 
mise  au  point  de  tous  les  jours  et  une  incessante 

comparaison  avec  les  armées  étrangères  :  lourde 

tâche,  dont  la  responsabilité  suppose  quelque 

indépendance.  Comme  l'a  fort  bien  écrit  M.  Fran- 
cis Charmes,  la  stabilité  de  l'état-major  «  ne 

nous  donnera  pas  un  Moltke  :  mais  si  le  ciel  nous 

en  donnait  un,  cela  nous  permettrait  de  le  con- 

server et  d'en  profiter  ». 

Les  conséquences  de  l'acte  de  violence  du 

général  André  ne  s'arrêtèrent  pas  1;\.  Le  général 
Jamont  donna  également  sa  démission.  Sous  le 

titre  modeste  de  vice-président  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  il  était  nanti,  pour  le  cas  de 

guerre,  des  plus  hautes  fonctions,  celles  de 

généralissime  des  armées  françaises.  C'est  une  des 
dispositions  les  plus  originales  et  les  plus  ingé- 

nieuses de  notre  organisation  militaire  que  celle 
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par  laquelle  le  généralissime  désigné,  mais  tenu 

dans  l'ombre,  peut  se  donner  tout  entier  à  la 
préparation  du  plan  de  campagne  dont  il  aura, 
éventuellement,  la  direction  et  la  responsabilité. 

On  conçoit  ce  que  la  démission  du  général 

Jamont  dut  causer  d'émotion  dans  l'armée  et 

dans  le  public.  Elle  achevait  de  donner  à  l'œuvre 
poursuivie  par  le  ministre  de  la  Guerre  son 
caractère  nettement  jacobin  ;  il  est,  en  effet,  dans 

la  tradition  jacobine  de  ramener  ainsi  toute 

l'autorité  aux  mains  de  fonctionnaires  essentiel- 

lement instables.  On  sait  combien  l'application 
de  ce  principe  fut  nuisible  aux  armées  de  la 

première  République  et  on  devine  ce  qu'il  en 
aurait  coûté  à  la  France  si  les  chemins  de  fer  et 

le  télégraphe  avaient  existé  en  ce  temps-là. 
La  situation  était  donc  fort  tendue  et  les  plus 

optimistes  commençaient  à  s'alarmer  lorsque,  d'une 

part  l'attitude  du  général  Brugère,  le  nouveau 
généralissime  —  de  l'autre  le  langage  tenu  par  le 
Président  de  la  République,  en  deux  circonstances 

mémorables,  provoquèrent  une  diversion  salu- 

taire et  un  commencement  d'apaisement.  Le  géné- 

ral, par  divers  actes  qu'il  serait  trop  long  de  com- 
menter ici,  se  montra  à  la  fois  soucieux  de  défendre 
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l'armée,  fut-ce  contre  le  ministre  lui-même  et  de 
panser  les  blessures  faites  à  son  amour-propre  ;-  il 
fit  preuve  tout  ensemble  de  conciliation  et  de  fer- 

meté :  on  lui  en  sut  gré  aussitôt.  Quant  au  Prési- 

dent, la  revue  navale  des  escadres  de  l'Océan  et 
de  la  Méditerranée  réunies  provisoirement  à 

Cherbourg,  sous  le  commandement  de  l'amiral 

Gervais  (juillet  1900),  lui  fournit  l'occasion  de 
parler  publiquement,  au  nom  de  la  France,  à  la 

marine  et  à  l'armée.  Il  le  fit  en  termes  si  heureux 

que  l'écho  s'en  prolongea  à  travers  le  pays.  Mais 
M.  Emile  Loubet  ne  s'en  tint  pas  là.  Au  milieu  de 
l'été,  il  se  rendit  à  Marseille  afin  de  saluer  avant 
leur  départ,  pour  la  Chine,  les  troupes  du  corps 

expéditionnaire,  et  L\,  avec  une  précision  et  une 

vigueur  peu  communes,  il  accentua  ses  précéden- 
tes déclarations  :  «  Je  suis  venu,  dit-il,  pour  dissi- 

per cette  équivoque  criminelle  que  l'esprit  de 
parti  essaie  de  faire  nctître  et  qu'il  voudrait  perpé- 

tuer, en  cherchant  à  creuser  un  fossé  entre  l'armée 
et  la  nation.  Tentative  monstrueuse  qui  échouera, 

qui  a  déjà  échoué,  j'en  alla   certitude   Nation 

et  Armée  ne  font  qu'un.  «  L'enthousiasme 

des  assistants  souligna  l'opportunité  de  ces 
paroles. 
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Les  Conseils  généraux  (i)à  leur  session  d'août 

tinrent  à  honneur  de  s'y  associer,  et  quand  vint 

l'époque  des  grandes  manœuvres  qui  eurent  lieu 
cette  année  du  côté  de  Chartres,  on  retrouva,  lors 

de  la  revue  finale  passée  par  le  chef  de  l'Etat,  la 
foule  compacte  et  vibrante  qui,  sans  arrière-pen- 

sée, saluait  naguère  de  ses  vivats  les  généraux 

aussi  bien  que  les  soldats.  Depuis,  le  général  André 

a  continué  la  série  de  ses  réformes  ;  il  a  opéré  des 

changements  importants  dans  l'organisation  de 

l'Ecole  de  Saint-Cyr,  se  libérant  de  toutes  les  entra-- 
ves  qui  pouvaient  limiter  son  droit  de  choisir  à  son 

gré  les  officiers  instructeurs;  il  en  changea  vingt- 

deux  d'un  trait  de  plume  ;  une  autre  fois  il  décida 

que  les  bourses  dont  il  dispose  à  l'Ecole  militaire 

ne  seraient  plus  attribuées  qu'aux  anciens  élèves 

de  Lycées  et  Collèges  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de 

ceux  des  établissements  libres  ;  puis  il  s'attaqua  à 
l'Ecole  d'artillerie  de  Fontainebleau   Ces  mesu- 

res un  peu  vexatoires  ne  produisirent  pas  l'eft'et 
qu'elles  eussent  produit  trois  mois  plutôt.  Le  zèle 

du  généralissime,  l'expédition  de  Chine,  les  dis- 

(i)  Assemblées  départementales   qui  se  réunissent  deux 

ibis  par  an  pour  gérer  les  intérêts  du  département. 
5 
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cours  présidentiels,  les  acclamations  du  public, 

tout  cela  agit  sur  le  moral  de  l'armée  comme  un 
calmant  ;  on  eut  dans  ses  rangs,  aussi  bien  que 

parmi  les  civils,  le  sentiment  qu'un  grand  danger 
avait  été  couru,  celui  d'un  conflit  fratricide  —  et 
que  ce  danger  se  trouvait  écarté.  Il  resta,  néan- 

moins, une  inquiétude  vague  et  quelque  étonne- 
ment  du  rôle  joué  en  cette  circonstance  par  le 

cabinet  —  rôle  équivoque  et  imprécis  dont  l'opi- 
nion ne  réussit  pas  à  démêler  l'origine  et  la 

portée. 

Les  Projets  Ministériels  et  le  Discours  de  Tou- 
louse. 

Un  autre  motif  d'étonnement  s'est  liiit  jour 
depuis.  M.  Waldeck-Rousseau  et  ses  collègues 

avaient  donné  à  entendre  pour  expliquer  la  bigar- 

rure de  leur  groupement,  qu'ils  prenaient  le  pou- 

voir en  vue  de  sauver  la  République  et  n'avaient 
pas  de  visées  gouvernementales  au-delà.  Or,  de 

leur  propre  aveu,  la  République  était  depuis  long- 

temps sauvée,  si  tant  est  qu'elle  eût  jamais  été  en 

péril.  L'Exposition  s'écoulait  et  bientôt  fermerait 
ses  portes    on  entendait  bien  que  le  cabinet  ne 
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comptait  pas  se  retirer  de  lui-mêmeparce  que  cela 

ne  s'est  jamais  vu;  c'eut  été  sans  doute  une 
manière  originale  de  finir,  mais  à  défaut  de  celle- 

là,  il  y  en  a  d'autres  et  plus  d'une  fois,  on  a  vu  des 
ministres  marquer  par  leur  attitude  un  peu  désin- 

téressée, un  peu  inactive,  qu'ils  estimaient  le 
moment  venu  de  passer  la  main  à  d'autres;  ils 
saisissaient  ensuite  quelque  prétexte  pour  se  faire 

renverser.  Le  cabinet  de  «  Défense  républicaine  w 

n'eut  jamais  rien  de  ces  allures  abandonnées  ;  on 

le  vit  au  contraire  s'apprêter  à  rentrer  dans  la  lice 
parlementaire,  avec  toutes  les  apparences  de  la 

résolution  et  de  l'ardeur  au  combat.  Que  voulait- 

il  donc  ?  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  sauvé  la 
République  :  il  prétendait  encore  lui  donner  une 
orientation  nouvelle  dans  le  but  évident  de  lui 

épargner  de  nouveaux  dangers  à  l'avenir.  Cela  peut 

aller  loin,  très  loin,  d'autant  que  les  amis  du 
ministère  à  la  Chambre  sont  des  amis  singulière- 

ment compromettants.  Entre  se  mettre  d'accord 
avec  les  socialistes,  même  au  prix  de  quelques 

concessions,  pour  sortir  d'une  situation  donnée,  et 
rester  d'accord  avec  eux  pour  prendre  les  mesures 
qui  empêcheront,  croit-on,  cette  situation  de  se 
reproduire,  il  y  a  un  abîme.  Dans  le  premier  cas, 
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le  but  est  déterminé  ;  il  est  dans  le  second,  indé- 
fini en  espace  comme  en  durée. 

Il  s'agira,  c'est  entendu,  des  «  réformes  »  et 

l'incertitude  de  ce  terme  s'accroit  de  l'usage  qu'en 
ont  fait  les  partis  depuis  quinze  ans.  Les  Réformes, 

c'est  là  une  expression  propre  à  suggestionner 

l'électeur  sans  compromettre  le  candidat.  Certai- 
nes sont  connues  et  attendues  :  telle  l'institution 

des  retraites  ouvrières  qui  fonctionne  déjà  en 

Allemagne  et  que  la  République  se  doit  de  créer 

enfin  :  encore  peut-on  y  procéder  de  manières 
très  différentes  et  dans  un  esprit  de  conciliation 

aussi  bien  que  d'agression.  Mais  il  en  est  d'autres, 
purement  politiques,  dont  le  vote  pourrait  être 

provoqué,  par  exemple,  par  une  reprise  de  l'affiûre 
Dreyfus. 

Dans  un  de  ces  discours  aussi  honnêtes  que 

maladroits,  dont  il  a  le  secret,  M.  Joseph  Rei- 

nach  n'a-t-il  pas  annoncé  que  ses  amis  et  lui 

comptaient  bien,  sitôt  l'Exposition  terminée, 
ranimer  ce  feu  si  dangereux,  souffler  sur  ces  cen- 

dres chaudes  pour  en  faire  sortir  de  nouvelles  dis- 

cussions et  un  nouveau  procès  ?  Cela,  le  pays  n'en 

veut  à  aucun  prix  :  or,  qu'a  dit  le  Président  du 
Conseil  ?  Sans  doute,  il   a   alHrmé,    à    plusieurs 
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reprises,  que  le  gouvernement  s'opposerait  à  la 
reprise  de  l'affaire,  mais  il  l'a  fait  mollement,  sans 

conviction,  comme  quelqu'un  qui  sait  qu'on  lui 
forcera  la  main  et  qui,  d'avance,  s'y  résigne.  Il  n'a 
pas  répété  le  mot  si  bref  et  si  résolu  du  général  de 

Galliffet,  disant  à  l'armée  :  «  l'incident  est  clos  ». 

Avec  lui  on  n'a  pas  eu  une  impression  aussi  cer- 

taine que  l'incident  fut  réellement  clos! 
Et  même,  depuis  le  fameux  banquet  du  22  septem- 

bre, une  autre  indication  s'est  posée  qui  ne  laisse  pas 

d'ôtre  quelque  peu  troublante.  Pourquoi,  dans  son 
discours  d'une  si  grande  élévation  d'ailleurs  et 

d'une  si  belle  sincérité,  le  Président  de  la  Répu- 
blique a-t-il  glissé  cette  phrase  :  «  II  est  possible 

qu'elle  (la  République)  modifie  quelques-unes  de 
ses  institutions  et  pourvu  que  ce  soit  par  les  voies 

pacifiques  et  légales,  nous  acceptor^s  volontiers 

l'éventualité  de  certains  changements  ».  C'était 
la  seule  obscurité  d'une  manifestation  oratoire 
parfliitement  franche  et  on  dirait  que  cette  obscu- 

rité était  voulue;  devait-on  y  voir  l'annonce  d'un 
projet  de  révision  constitutionnelle  conçu  par  ses 

ministres  et  endossé  par  avance  par  le  chef  de 

l'Etat  ?  La  chose  serait  bien  extraordinaire  et  peu 
conforme  aux  précédents;  l'opinion  n'en  est  pas 

5. 
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moins  demeurée  interdite  en  face  de  cette  énigme, 

se  demandant  si  le  cabinet  Waldeck-Rousseau 

après  avoir  suscité  le  procès  de  la  Haute-Cour, 

l'affaire  des  Assomptionnistes,  les  incidents  de 

l'Etat-Major,  allait  juger  utile  de  s'obstiner  dans 
cette  politique  nerveuse  et  agitée. 

C'est  à  quoi  le  Président  du  Conseil  a  répondu 
par  un  retentissant  discours,  prononcé  à  Toulouse 
le  28  octobre  1900.  Ce  discours,  dont  beaucoup 

de  journaux  français  ont  reproduit  le  texte  inté- 

gral, n'a  pas  été,  de  la  part  de  la  presse  étrangère, 
l'objet  d'une  suffisante  attention,  ce  qui  s'explique 

par  le  fait  que  la  politique  extérieure  n'y  était 
même  pas  effleurée.  On  peut  le  résumer  en  disant 

qu'il  contenait  :  une  adhésion  tacite  aux  doctrines 
socialistes  exposées  à  Lens  peu  auparavant  par 
M.  Millerand,  une  virulente  déclaration  de  guerre 

aux  congrégations  religieuses  et  une  ferme  pro- 

messe de  gouverner  d'après  la  méthode  jacobine. 
Quelles  que  fussent  les  complaisances  actuelles  de 

M.  Waldeck-Rousseau  pour  les  socialistes,  on  ne 

s'attendait  pas  à  ce  qu'elles  allassent  aussi  loin. 

C'est  lui,  en  effet,  qui,  il  y  a  peu  d'années,  dénon- 
çait le  socialisme  comme  «  une  très  grosse  illusion 

et  un  très  grand  enfantillage  »  et  comme  le  triom- 
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phe  éventuel  de  c<  Tinégalité  dans  la  servitude  et 

de  la  plus  détestable  tyrannie  ».  Ses  adversaires 

se  sont  plu  à  relever  dans  ses  discours  d'antan, 
toute  une  série  de  paroles  de  désapprobation.  A  en 

croire  l'orateur  d'alors,  cette  prétendue  rénova- 

tion sociale  établirait  «  non  l'égalité  dans  la  pros- 

périté, mais  l'égalité  dans  la  faillite  »  ;  elle  condui- 
rait «  par  des  ciiemins  où  soufflent  la  colère  et  la 

haine,  à  la  détresse  et  à  la  servitude  ».  —  «  Il  y 

a,  disait  encore  M.  Waldeck-Rousseau,  deux 
manières  de  faire  du  socialisme  :  ouvertement,  en 

confessant  avec  franchise  qu'on  entend  renverser 
tous  les  principes  sur  lesquels  vivent  les  sociétés 

modernes  ;  indirectement  par  une  stratégie,  plus 

dangereuse,  peut-être,  en  ébranlant  peu  à  peu  et 
en  ruinant  ces  mêmes  principes  ».I1  est  toujours 

aisé  de  mettre  un  homme  politique  en  contradic- 

tion avec  lui-même  ;  aussi,  l'opinion  ne  s'est-elle 
guère  scandalisée  au  rappel  de  ces  professions  de 

foi:  elle  a  pensé  que  le  chef  de  cabinet  avait  aperçu 

des  nécessités  nouvelles  qui  l'avaient  amené  à  chan- 

ger d'avis  ;  elle  n'en  a  pas  été  choquée,  mais  pro- 

fondément surprise;  l'étonnement  des  partisans  du 
socialisme  et  de  ceux  —  assez  nombreux  —  qui 

inclinent  vers  le  socialisme  sans  aller  jusqu'au  col- 
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lectivisme,  a  été  joyeux  ;  l'étonnement  des  autres 
—  plus  nombreux  de  beaucoup,  a  été  pénible. 

Quant  aux  congrégations  religieuses,  on  ne  les 

avait  pas  encore  attaquées  avec  une  telle  violence; 

on  ne  leur  avait  pas  reproché,  tout  à  la  fois,  d^ 

stériliser  d'immenses  richesses  et  de  briser  l'unité 
morale  du  pays  ;  on  ne  les  avait  pas  condamnées 

en  bloc  sans  même  une  parole  d'éloge  pour  celles 
qui  se  dévouent  infatigablement  aux  pauvres  et 

aux  malades.  Pourquoi  cette  colère?  Que  s'est-il 
donc  passé  qui  légitime  une  prise  d'armes  ?  Et  ce 
ne  serait  pas  là  le  péril  unique   le  chef  du  cabi- 

net a  donné  à  nouveau,  l'impression  d'une  série 

d'embuscades,  semées  sous  les  pas  de  la  République 
et  exigeant,  impérieusement,  le  retour  aux  procé- 

dés Jacobins,  c'est-à-dire  aux  procédés  qui  s'inspi- 

rent de  la  croyance  à  l'absolu.  Il  y  a  bien  là  de 
quoi  troubler  une  population  qui  est,  avant  tout, 

paisible  et  laborieuse  et  dont  le  libéralisme,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  spontané.  Depuis  cent  ans,  elle 

s'essaye  à  le  pratiquer,  avec  plus  d'ardeur  que  de 

succès;  elle  s'y  est  reprise  à  plusieurs  fois;  l'essai 
actuel  avait  été  sérieux  et  durable,  mais  il  ne  faut 

pas  oublier  que  le  sol  français  contient  encore  de 

vieilles  semences  autoritaires  et  sectaires  ;  le  jaco- 
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binisme  et  l'anticléricalisme  sont  très  propres  à  les 

fliire  lever.  En  France  il  n'est  jamais  prudent 

d'évoquer  avec  trop  d'insistance  Voltaire  et  Dan- 

ton ;  il  y  a  des  coins  de  l'âme  Française  où  som- 
meillent les  passions  que  ces  hommes  ont  soule- 

vées. 

Incertitudes. 

C'en  est  peut-être  assez  pour  craindre  le  maintien 

du  cabinet  Waldeck-Rousseau  ;  ce  n'en  est  pas  assez 

pour  désirer  sa  chute.  D'autant  que  les  hommes 

qui  le  composent  s'ils  adoptent  des  mesures  géné- 
rales déconcertantes,  apportent  dans  l'administra- 

tion de  leurs  départements  ministériels  non  seule- 
ment une  influigable  activité,  mais  de  sérieuses 

compétences  et  une  indiscutable  bonne  volonté. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  louer  dans  le  détail  des 

mesures  prises  par  chacun  d'eux  ;  il  n'est  pas  jus- 
qu'aux innovations  du  général  André  dont  quelques 

unes  n'aient  mérité  la  louange  de  ses  adversaires 
les  plus  irréconciliables.  Les  ministres  ont  encore 

une  qualité  très  communicative  :  la  confiance  en 

soi.  M.  Waldeck-Rousseau  semble  n'hésiter  jamais; 
en  actes  comme  en   paroles  il  est  toujours  sûr  de 
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lui.  Ses  collègues  forment  autour  de  lui  un  cercle 

qu'on  ne  peut  entamer  et  leur  union  parait  d'au- 

tant plus  forte  qu'entre  eux  les  divergences  de  vues 
individuelles  étaient  auparavant  plus  accentuées  : 

c'est  paradoxal,  mais  frappant. 

D'autre  part,  si  l'on  répudie  la  politique  préco- 
nisée par  le  cabinet  Waldeck-Rousseau,  vers  quel 

point  de  l'horizon  se  tournera-t-on  ?  M.  Léon 
Bourgeois  passe  pour  le  représentant  le  plus 

éminent  du  parti  radical  mais  il  fuit  le  pouvoir. 

On  dit  que  les  sympathies  unanimes  qu'il  a  su 
conquérir  comme  délégué  de  la  République  à  la 
conférence  de  La  Haye,  ont  orienté  ses  préférences 

vers  la  diplomatie.  Il  a  d'ailleurs  développé  dans 
une  circonstance  récente,  un  programme  de  poli- 

tique intérieure  qui  ne  diffère  pas  sensiblement 
de  celui  de  M.  Waldeck-Rousseau.  M.  Mélinc  et 

M.  Ribot  sont  les  chefs  les  plus  incontestés  du 

parti  républicain  modéré,  mais  trouveraient-ils 

dans  le  parlement  actuel  les  éléments  d'une  majo- 

rité stable  ?  Et  puis,  leur  programme  n'est  pas 

vivant  ;  c'est  un  programme  négatif,  basé  sur  la 

nécessité  de  certaines  résistances  ;  ils  n'ont  pas  su 

trouver  jusqu'ici  la  formule  d'action  utile  pour 
assurer  la  force  et  la  durée  d'un   parti   politique. 



DE  FRANCE  59 

Quant  aux  nationalistes,  on  pensait  qu'ils  pro- 
fiteraient de  leur  entrée  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris 

pour  y  accomplir  quelque  besogne,  bonne  ou  mau- 
vaise, qui  donnerait  une  idée  de  leurs  aspirations 

et  de  leurs  capacités.  Mais  cette  attente  fut  déçue. 

Ils  n'ont  été  ni  assez  audacieux  au  gré  des  violents, 
ni  assez  sages  au  gré  des  modérés.  Après  avoir 

témoigné  dans  la  constitution  de  son  bureau  d'une 
modération  notoire,  le  nouveau  conseil  municipal, 

oublieux  de  ses  attributions  et  pressé  de  sortir  de 

son  rôle,  s'est  livré  à  des  manifestations  politiques 
inintéressantes  et  déplacées.  Le  premier  résultat  a 

été  d'interrompre  les  relations  officielles  entre 

l'Hôtel-de-Ville  et  le  gouvernement  dont  le  repré- 
sentant le  préfet  de  la  Seine,  collabore  pourtant 

de  la  manière  la  plus  étroite  à  l'administration  de 

la  capitale.  Il  est  très  aisé  au  préfet  d'entraver 

l'action  du  conseil,  d'empêcher  ses  projets  d'aboutir, 
de  rendre  ses  réformes  inefficaces  et  par  là,  de 

nuire  à  sa  popularité.  Ceux  qui  attendaient  de 

I  voir  les  nationalistes  à  l'œuvre  municipale,  avec 

peut-être  l'arrière-pensée  de  leur  confier  quelque 

lourun  mandat  politique,  s'aperçoivent  que  là  non 

plus,  il  n'y  a  point  de  programme  ni  d'union  véri- 
tables. 
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Ainsi  s'expliquent  et  s'excusent  les  incertitudes 

de  l'heure  présente.  Elles  ne  sauraient  toutefois 
se  prolonger  à  travers  une  seconde  année  que 

rempliront  d'ailleurs  au  lieu  de  l'allégresse  d'une 
exposition  en  plein  exercice,  les  surprises  et  les 

ennuis  d'une  exposition  qui  liquide.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  le  cabinet  Waldeck-Rous- 
seau    réussira  à  conquérir  la  confiance  nationale 

d'une  façon  définitive    Cela  peut  se  faire  mais 

cela  n'est  point  fait. 

Le  Président. 

L'année  politique  compte  du  moins  un  résultat 
acquis  et  ce  résultat  a  une  très  haute  importance.  La 

France  a  vu  son  Président  à  l'œuvre  et  elle  s'est 

sentie  pleinement  rassurée  sur  le  choix  de  l'Assem- 

blée nationale.  Quand  la  calomnie  s'attaque  à  des 
personnalités  qui  se  sont  déjà  trouvées  exposées  au 

plein  jour  de  la  critique,  elle  est  infiniment  moins 

à  craindre  que  lorsqu'elle  atteint  des  caractères  que 
le  hasard  des  circonstances  a  tenus  dans  une  ombre 

relative.  Tel  était  le  cas  pour  M.  Emile  Loubet; 

non  que  son  élévation  ait  été  soudaine.  Maire, 

conseiller-général,    député,    sénateur,    ministre, 
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premier  ministre,  puis  président  du  Sénat,  nul  ne 
devait  sembler  mieux  préparé  par  tant  de  fonctions 

successives  à  présider  à  l'évolution  de  la  politique 
française,  de  la  politique  intérieure  tout  a::  moins. 

D'autre  part,  le  fait  d'être  resté  pendant  ving-neuf 
ans  à  la  tête  d'une  même  cité  devait  parler  en  sa 
faveur.  On  a  coutume  de  dire  que  pour  conserver 
la  confiance  de  ses  électeurs,  il  suffit  de  ne  rien 

faire;  mais  c'est  là  une  sottise  et  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  voulu  éprouver  la  valeur  de  cette  recette 

savent  à  quoi  s'en  tenir.  La  vérité  est  que  M.  Emile 
Loubet  avait  apporté  à  remplir  ces  charges  si  diver- 

ses des  qualités  qui  conviennent  admirablement  au 

chef  d'une  République  démocratique  et  pacifique, 

mais  qui  ne  sont  pas  faites  pour  frapper  l'opinion 

publiquc,encore  moins  pourl'enthousiasmer. Beau- 
coup de  bon  sens,  une  modestie  éclairée,  une  cons- 

cience droite,  un  jugement  sûr,  de  la  fermeté  sans 

entêtement,  un  savoir  incessamment  et  discrète- 

ment accru,  l'avaient  fait  estimer  de  tous  ceux  qui 

l'approchaient  tandis  que  son  extrême  bonté  lui 
gagnait  leurs  cœurs.  Mais  la  masse  des  Français  ne 

le  connaissaient  pas,  n'ayant  gardé  de  ses  courts 

passages  au  pouvoir  qu'une  impression  effacée. 
Dès  le  lendemain  de  la  mort  inopinée  de  Félix 

6 
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Faure,  un  homme  politique,  connu  pour  ses  opi- 

nions «  Dreyfusardes  f,s'étant  écrié  :  Moi,  je  vote 
pour  Loubet  !  —  Cette  parole  agit  comme  un  mot 

d'ordre.  Loubet  était  donc  aussi  un  Dreyfusard  ! 
Les  nationalistes  virent  rouge;  ils  négligèrent  de 

regarder  du  côté  du  Sénat  où  se  passait,  ce  jour-là, 
une  scène  significative.  Quand  leur  président  entra 

dans  la  salle  des  séances,  presque  résolu,  dit-on, 

à  refuser  l'honneur  qu'on  voulait  lui  faire,  les 
sénateurs  se  levèrent  d'un  même  mouvement  et  le 

saluèrent  d  une  triple  salve  d'applaudissements. 

Cette  ovation,  à  laquelle  s'associèrent  même  des 

membres  de  l'opposition,  en  disait  assez  long  sur 

les  sentiments  qu'Emile  Loubet  avait  su  inspirer  à 
ses  collègues.  Son  élection  était  dès  lors  assurée. 

On  eût  pardonné  aux  nationalistes  un  moment 

de  mauvaise  humeur;  mais  leur  haine  fut  tenace 

autant  qu'imméritée.  Elle  ne  fut  pas  moins  inutile. 
Le  Président  y  répondit  par  un  silence  souriant, 

une  dignité  tranquille  et  un  ferme  sentiment  de 

son  devoir.  La  France  sait  désormais  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  valeur  morale  de  son  premier  citoyen. 



m 

LA    POLITIQUE    EXTÉRIEURE  EN   1900 

Si  le  mot  liésitation  résume  l'effet  produit  sur 

l'opinion  par  notre  politique  extérieure  en  1900, 

c'est  le  mot  contrariété  qui  peut  le  mieux  expri- 

mer l'impression  que  laisse  derrière  elle  notre 
politique  extérieure  :  impression  très  incomplète 

sinon  inexacte  ;  mais,  en  diplomatie,  il  s'écrit  bien 
des  chapitres  que  le  public  ne  sait  pas  lire  et 
nombre  de  documents  sont  soustraits  à  son 

examen  ;  il  juge  d'après  ce  qui  frappe  ses  regards 
et  si  ses  conclusions  simplistes  sont  fréquemment 

exagérées,  il  s'en  dégage  aussi  parfois,  un  fond  de 
vérité  sur  lequel  il  est  bon  de  réfléchir;  tel  est 
précisément  le  cas,  cette  année. 
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La  France,  V Angleterre  et  le  Transvaal. 

La  première  contrariété  pour  les  Français  a  été 

de  ne  pouvoir  intervenir  en  faveur  des  Boers  ; 

intervention  ne  saurait  être  pris  ici  dans  le  sens  de 

lutte  armée  ;  ce  que  les  Français  ne  voulurent 

point  tenter  pour  eux-mêmes,  au  moment  de 

Fachoda,  ils  n'auraient  eu  garde  de  le  tenter 

pour  d'autres;  l'épée  qu'ils  n'avaient  pas  jugé 
nécessaire  de  tirer  contre  l'Angleterre  en 
cette  circonstance,  ils  ne  pouvaient  raisonnable- 

ment la  jeter  dans  la  balance  Sud- Africaine.  Mais 

ils  s'étaient  attendus  à  voir  l'Europe  prendre  plus 
activement  parti  dans  la  querelle;  ils  avaient 

escompté  de  la  part  des  peuples  des  manifestations 

sympathiques  assez  imposantes  pour  obliger  les 
gouvernements  à  des  échanges  de  vues  ;  la  France 

aurait  pu  alors  proposer  aux  autres  puissances 

une  formule  de  «  représentations  »  collectives  à 
adresser  au  gouvernement  britannique.  Cette 

initiative  l'aurait  honorée  et  déplus  eût  été  abso- 
lument conforme  aux  traditions  nationales,  à 

la  vieille  politique  héréditaire  qui  avait  pour 
bases  la  protection  des  faibles  et  le  maintien  des 
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petits  états.  Elle  eût  fourni  enfin  l'occasion  d'une 
jolie  revanche,  spirituelle  et  pacifique,  des  procédés 
blessants  dont  le  cabinet  Salisburv  avait  usé  en 

1899. 

Ces  illusions  ne  furent  à  aucun  moment  par- 

tagées par  le  gouvernement  de  la  République, 

lequel  savait  parfiiitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
dispositions  des  puissances  et  sur  la  ferme  résolu- 

tion de  la  plupart  des  cabinets,  de  ne  témoigner 

au  Président  Krùger  et  à  sa  cause  qu'une  bienveil- 

lance toute  platonique.  D'ailleurs,  la  question 

bientôt  changea  d'aspect  par  suite  de  l'attitude 

agressive  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  l'Europe,  et 
de  la  France  en  particulier.  On  vit  clairement 

que,  quelles  que  fussent  les  difficultés  qui  l'atten- 
daient, que  quels  que  fussent  môme  les  échecs 

que  le  sort  des  armes  lui  réservait,  l'Angleterre 
était  résolue  à  dompter  la  fortune  à  force  de 

sang-froid  et  de  persévérance  et  qu'elle  n'admet- 
trait aucune  immixtion  dans  sa  querelle.  Les 

menaces,  à  peine  déguisées,  dont  elle  accompagna 

les  avis  qu'elle  crut  devoir  formuler  officieusement 

à  cet  égard,  n'étaient  pas  vnines.  En  effet,  l'effort 
énorme  accompli  en  vue  de  réduire  le  Transvaal 

et  l'Etat  libre  d'Orange  ne  porta  que  sur  les  forces G. 
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de  terre;  des' contrats  passés  avec  les  compagnies 
de  navigation  permirent  d'en  assurer  le  transport 

sans  qu'il  fut  besoin  d'avoir  recours  à  la  flotte  de 
guerre.  Or,  contre  les  puissances  Européennes, 

c'est  la  flotte  qui  constitue  la  protection  de  l'An- 

gleterre ;  il  n'y  a  du  reste  en  Europe  qu'une  seule 
flotte  qui  puisse  rivaliser  avec  la  sienne,  celle  de 

la  France,  et  à  tort  ou  à  raison,  on  s'imagine 
de  l'autre  côté  du  détroit,  que  la  France 
elle-même  ne  saurait  réussir  à  débarquer  des 

soldats  sur  le  sol  britannique.  C'est  cette  conviction 

qui  donna  à  l'Angleterre  tant  de  sécurité  pour 
elle-même  et  tant  d'assurance  dans  sa  façon  de 
parler  aux  autres.  Sur  le  continent,  au  contraire, 
on  raisonne  volontiers  sans  tenir  compte  de  cette 

situation  et  du  moment  que  toute  son  armée  se 

trouvait  aux  prises  dans  le  Sud  Afrique  avec  de 

terribles  difficultés,  la  presse  et  l'opinion  conti- 
nentales, ne  manquèrent  pas  de  conclure  que 

l'Angleterre  était  désarmée  chez  elle.  Des  points 
de  vue  si  divergents  contribuèrent  grandement  à 

aigrir  les  rapports  ;  il  y  eût,  un  peu  partout,  mais 

surtout  en  Allemagne  et  en  France,  des  manifes- 

tations anglophobes  d'un  goût  douteux;  sous 
l'influence     de    M.    Chamberlain    qui    poursuit 
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obstinément  un  rapprochement  définitif  avec 

l'Allemagne  et  semble  souhaiter,  d'autre  part,  un 
conflit  avec  la  France,  la  presse  de  Londres  fit  le 

silence  sur  les  premières  et  s'appliqua  à  grossir 
démesurément  les  secondes.  Un  moment  vint  où, 

l'opinion  s'exaspérant  de  part  et  d'autre,  les  rela- 
tions entre  les  deux  pays  devinrent  des  plus 

acerbes;  les  relationsofficielles,  fort  heureusement, 

demeurèrent  courtoises,  grâce  à  l'habileté  et  au 

tact  de  M.  Delcassé.  L'Exposition  amena  enfin 

une  détente  ;  beaucoup  d'anglais  employaient 
d'ailleurs  leur  influence  personnelle  à  seconder  les 
eflbrts  pacificateurs  du  ministre  des  Affaires 

Etrangères,  et  il  convient  de  citer  au  premier  rang, 
M.  Thomas  Barclay,  Président  de  la  Chambre  de 

Commerce  britannique  de  Paris.  A  son  instigation 

les  Chambres  du  Commerce  du  Royaume-Uni, 

décidèrent  de  tenir  leur  congrès  annuel  à  l'Expo- 

sition où,  en  effet,  les  délégués  de  77  d'entre  elles 
s'assemblèrent,  au  mois  de  septembre  1900. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  que  tout  danger  de 

rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre  se  trouve 
écarté  définitivement  ;  loin  de  là.  La  question  des 

relations  Franco-Anglaises  est  fort  complexe  et 

demande  à  être  traitée  avec   quelque  développe- 
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ment;  nous  le  ferons  dans  la  Chronique  de  1901, 

d'autant  que  l'année  prochaine  paraît  devoir  être, 
à  cet  égard,  une  année  décisive.  Pour  le  moment 

contentons-nous  d'observer  l'amélioration  réelle 

qui  s'est  produite.  Il  va  de  soi  que  ces  péripéties 

ont  dissipé  toute  velléité  d'action  diplomatique  en 
fiiveur  du  Transvaal  :  la  sympathie  pour  les  Boers 

est  toujours  vive  en  France  ;  le  chevaleresque 

trépas  du  colonel  de  Villebois-Mareuil,  l'héroïsme 
déployé  par  les  Joubert,  les  Kronje  et  les  Botha 

ne  sont  point  faits  pour  la  diminuer.  Mais  les 

Français  reconnaissent  combien  déraisonnable  eût 

été  toute  tentative  officielle  d'immixtion  dans  un 
conflit  où  dès  le  principe,  les  cabinets  Européens 

résolurent  de  garder  la  plus  stricte  neutralité  ;  et 

loin  de  reprocher  à  leur  gouvernement  sa  mollesse, 

ils  lui  savent  gré  de  sa  prudence. 

Les  Affaires  de  Chine. 

La  seconde  contrariété  éprouvée  par  le  peuple 

français  lui  est  venue  d'Extrême-Orient  et  c'est  la 
nomination  du  feid-Maréchal  de  Waldersce  au  poste 
de  généralissime  des  troupes  alliées  qui  en  a  été  la 

cause.  La  nationalité  du  commandant  en  chef  y 
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est  certes  pour  quelque  chose,  et  il  a  paru  pénible 

d'avoir  à  placer  nos  soldats  sous  les  ordres  de  leur 
vainqueur  de  1870  ;  mais  le  regret  ressenti  provient 

surtout  de  ce  fait  que  le  mandat  suprême  conféré 
en  cette  circonstance  au  maréchal  Allemand  aurait 

pu  être  demandé  et  obtenu  pour  un  général  Fran- 

çais. C'est  du  moins  ce  que  croit  l'opinion  et  elle 

n'a  point  tout  à  fait  tort.  L'Empereur  Guillaume 

n'a  pas  formulé  à  cet  égard  de  proposition  ferme, 
mais  on  sait  que  cette  solution  était  envisagée  par 

lui  avec  faveur  ;  il  y  eut  mis  une  sorte  de  coquet- 

terie; elle  fut  entrée  d'ailleurs  dans  ses  vues,  car  il  a 
souvent  marqué  son  désir  de  se  rapprocher  de  la 

France.  Quant  à  la  Russie,  elle  ne  pouvait  songera 

disputer  cette  satisfaction  à  son  alliée.  L'adhésion 

des  deux  empires  entraînait  celle  de  l'Autriche  et 
de  l'Italie.  Il  était  difficile  aux  Etats-Unis  de  refuser 

la  sienne,  et  dans  ces  conditions  l'Angleterre, 
même  soutenue  par  le  Japon,  se  fut  trouvée  impuis- 

sante à  y  fiiire  obstacle.  Le  commandement  suprême 

des  vaisseaux  alliés  concédé  à  un  amiral  Anglais, 

suffisait  d'ailleurs  à  la  satisfliire,  de  sorte  que  son 

opposition  n'était  guère  à  craindre.  Du  reste, 

personne  n'a  contredit  la  possibilité  de  la  nomi- 

nation d'un  généralissime  Français  ;  c'est  l'oppor- 
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tunité  d'une  telle  nomination  au  point  de  vue  de 
nos  intérêts  en  Extrême-Orient  qui  a  prêté  à 
discussion. 

Du  jour  où  la  lutte  entre  la  civilisation  Chinoise 

et  la  civilisation  Japonaise  a  transformé  l'Asie,  la 
France,  dont  la  politique  en  cette  partie  du  monde 

ne  saurait  être  eft'acée,  a  eu  le  choix  entre  deux 
termes  :  ou  bien  laisser  le  Japon  poursuivre  son 

œuvre  en  l'y  aidant  au  besoin  et  en  prenant 

d'avance  ses  précautions  en  vue  de  l'inévitable 
démembrement  du  Céleste  Empire;  ou  bien  se 

rendre  indispensable  à  la  Chine  en  la  protégeant 

contre  les  empiétements  éventuels  qui  la  mena- 

cent ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  France 
ne  pouvait  agir  sans  tenir  compte  des  intérêts 

Russes.  C'est  en  effet  sous  la  pression  très  vive  de 
la  Russie  que  le  second  parti  aétéadopté  en  1895. 

Les  deux  puissances,  auxquelles  l'Allemagne  se 
joignit,  arrêtèrent  l'élan  du  Japon  victorieux  et 

l'obligèrent  à  sacrifier  quelques-uns  des  résultats 
de  sa  victoire.  La  conséquence  de  cet  événement 

fut  que,  de  1895  à  1897,  les  Français  et  les  Russes 
exercèrent  à  Pékin  une  influence  prépondérante  ; 

mais,  alors,  se  produisirent  une  série  d'incidents 
qui  diminuèrent  sensiblement  la  forcede  l'influence 
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Franco-Russe  en  montrant  aux  Chinois  que,  si 
leurs  protecteurs  les  défendaient  efficacement 
contre  les  ambitions  du  Mickado,  ils  étaient 

moins  aptes  à  les  défendre  contre  les  entreprises 

Européennes. 

L'Allemagne  éprouvait  quelque  dépit  du  résultat 
des  négociations  auxquelleselle s'était  associée  :elle 
n'en  avait  recueilli  de  bénéfices  ni  en  Asie,  où  elle 
avait  suivi  le  sillage  Franco-Russe,ni  en  Europe  où 

la  triple  entente  réalisée  au  loin  n'avait  point  eu  de 
prolongement.  Elle  prit  occasion  du  retard  apporté 

par  le  gouvernement  Chinois  à  lui  donner  satisfac- 

tion au  su  jet  de  l'assassinat  de  plusieurs  missionnaires 
allemands,  pour  débarquer  un  détachement  à  Kiao- 

Tcheou  et  s'en  emparer.  Le  6  mars  1898  la  Chine 
dut  ratifier  cette  prise  de  possession  et  le  15/27, 

mars  celle  de  Port-Arthur  par  les  Russes  qui 

avaient  ainsi  répondu  du  tac  au  tac  à  l'initiative 

germanique  :  ce  que  voyant,  l'Angleterre  se  fit 
céder  Wei-haï-Wei  et  Kao-Loung  et  la  France, 

Kouang-Tcheou-Ouan.  Ainsi  dans  l'espace  de 

quelques  mois,  la  Chine  s'était  vue  déposséder  de 
parcelles  importantes  de  son  territoire  par  les 

quatre  plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  dont 

deux  s'étaient,  depuis  trois  ans,  constituées  ses  pro- 
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tectrices.  Quiconque  réfléchit,  voit  dans  ce  fait 

une  explication  et  presque  une  excuse  au  soulè- 
ve m  en  t actuel  et  aux  encouragements  que  lui 

donnèrent  la  cour  et  les  mandarins. 

Sans  séparer  son  action  de  celle  de  la  Russie, 

la  France  avait  le  devoir  de  songer  dès  lors  ci  ses 

intérêts  particuliers,  lesquels  se  ramènent  à  deux 

points  principaux.  Il  lui  importe  d'écarter  le  plus 
possible  des  frontières  du  Tonkin  toute  influence 

Européenne  et  de  faire  durer  le  plus  possible,  en 

le  fortifiant  de  son  mieux,  le  protectorat  général 

des  missions  catholiques  dont  elle  est  investie.  Des 

dangers  précis  menacent  à  la  fois  les  frontières  et 

le  protectorat.  Si  rapides  qu'aient  été  l'occupation 

et  l'appropriation  de  la  Birmanie  par  les  Anglais, 

ils  n'ont  pu  établir  de  communications  avec  la 
Chine  par  le  nord  du  Tonkin,  déjà  aux  mains  des 

Français  ;  or,  ils  sont  séparés  du  Yun-Nan  par  des 
barrières  naturelles  réputées  infranchissables  et  ils 

ne  sauraient  raisonnablement  essayer  de  franchir 

ces  barrières  tant  que  le  Yun-Nan  demeure  un 

pays  hostile  où  la  sécurité  des  commerçants  euro- 

péens n'est  pas  garantie.  De  là  ce  plan  géniale- 
ment  simple  de  faire  marcher,  par  la  vallée  du 

Yang-Tsé,  les  Anglais  de  Sanghaï  au  devant  des 
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Anglais  de  Mandalay.  Les  missions  et  les  études 

de  l'amiral  Charles  Beresford  ont  précisé  le  projet 
en  lai  donnant  une  certaine  ressemblance  avec  le 

Capelo  Cairo  Tlan  de  Cecil  Rhodes.  Shanghaï  serait 

la  nouvelle  Alexandrie  :  on  procéderait  à  l'établis- 
sement d'unesérie  de  protectorats  successifs,  les  ca- 

nonnières remontant  le  Yang-Tsé  comme  elles  ont 
remonté  le  Nil....  De  si  vastes  ambitions  ne  sont 

évidemment  pas  sur  le  point  de  se  réaliser  ;  mais 

qu'elles  aient  été  conçues  et  avouées  constitue 

déjà  un  fait  capital,  qu'aggravent  les  habitudes  de 
patiente  ténacité  du  colon  britannique.  Le  jour  où 

elles  seraient  en  voie  de  réalisation,  l'Indo-Chine 
Française,  du  côté  de  la  terre,  se  trouverait  empri- 

sonnée dans  l'arc  de  cercle  des  possessions  anglaises. 

C'est  à  ce  péril,  éloigné  mais  certain,  que  notre 
diplomatie  a  essayé  de  parer  en  obtenant  de  la 

Chine  une  déclaration  <<  d'inaliénabilité  »  des 
provinces  de  Yun-Nan,  de  Kouang-Si,  deKouang- 

Toung  et  de  l'île  d'Haïnan.  Par  le  fliit  de  cette 

déclaration,  la  Chine  s'engage  en  somme  à  ne  rien 
céder  de  ces  territoires  sans  le  conscmement  de  la 

France.  Quant  au  protectorat  des  missions  catho- 

liques, on  conçoit  parfiiitement  qu'il  soit  battu  en 

brèche,  parce  qu'il  y  a  quelque  chose  d'anormal  et 
7 
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de  choquant  à  ce  que  les  missionnaires  allemands 

ou  italiens  soient  protégés  par  la  France  et,  de  la 

sorte,  dépendent  d'elle  en  une  certaine  mesure. 
Il  est  vrai  que  dans  la  réalité,  les  choses  se  passent 

un  peu  différemment.  Chaque  puissance  protège 

en  général  ses  nationaux  ;  la  France  y  superpose 

son  intervention  s'il  s'agit  de  catholiques.  Elle  en 
tire  de  toutes  façons  de  grands  avantages  au  point 

de  vue  de  l'autorité  et  du  prestige,  d'autant  que 

ce  protectorat  ne  se  borne  pas  à  l'Extrême-Orient, 

mais  s'étend  à  tout  l'Orient.  Aussi  le  gouverne- 

ment républicain  n'a-t-il  garde  de  le  laisser  échapper 

et  s'il  ne  fliit  pas  toujours  auprès  du  Vatican  des 

efforts  suffisants,  ses  représentants  à  l'étranger, 
mettant  en  pratique  le  mot  spirituel  de  Gambetta  : 

«  L'anticléricalisme  n'est  pas  un  article  d'exporta- 
tion »  —  donnent  tous  leurs  soins  à  la  protection  des 

intérêts  catholiques.  C'est  l'Allemagne  qui  a  pris 
la  tête  du  mouvement  dirigé  contre  les  privilèges 

séculaires  de  la  France.  Dès  1890,  les  journaux 

catholiques  allemands  ont  mené  une  campagne 

énergique  dans  ce  sens,  et  en  1898-99  elle  s'est 
encore  accentuée  ;  le  voyage  de  l'Empereur  Guil- 

laume en  Terre-Sainte  a  été  un  encouragement 
pour  les  instigateurs    de   cette  campagne  et    les 
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paroles  qu'il  a  prononcées  à  Jérusalem  ont  apporté 
à  leurs  efforts  une  sorte  de  consécration  officielle. 

Ce  n'est  pas  parce  que  notre  protectorat  est 

menacé  qu'il  convient  d'apporter  moins  de  zèle 
à  en  bénéficier  :  aussi,  bien  que  peu  disposé  à  un 

tel  rôle  par  ses  opinions  politiques  et  religieuses, 

notre  ministre  actuel  à  Pékin,  M.  Pichon,  a-t-il 

travaillé  avec  autant  d'ardeur  que  d'intelligence  à 
confirmer  et,  si  possible,  à  augmenteras  préroga- 

tives nationales.  Il  y  est  parvenu  et  le  très  im- 
portant décret  Impérial  du  15  Mars  1899  a  non 

seulement  reconnu  l'église  catholique  comme  une 

sorte  d'église  d'Etat,  puisque  les  prêtres  ont  reçu 
rang  de  mandarins  et  les  évêques  rang  de  gouver- 

neurs ou  vice-rois,  mais  il  a  stipulé  que  dans  toute 

l'étendue  de  l'empire,  les  ecclésiastiques,  s'ils  ne 
peuvent  s'entendre  avec  les  fonctionnaires  locaux 
doivent  «  demander  l'intervention  du  ministre 
ou  des  consuls  de  la  puissance  à  laquelle  le  pape 

a  confié  le  protectorat  religieux  ».  Il  est  impossi- 

ble de  prévoir  ce  que  les  récents  événements  lais- 
seront debout  de  ce  remarquable  monument  ; 

mais  il  n'en  constitue  pas  moins  un  titre  précieux 
pour  la  France. 

Sa  politique,  on  le  voit,  pour  ne  s'être  pas  ma- 
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nifestée   aussi   bruyamment  que  celle  des  autres 

nations  n'en  a  pas  moins  été  des  plus  actives,  ces 
dernières  années  et   il  suffit   de  le  constater  pour 

juger  de  l'importance  qu'il   y  avait   pour  elle    à 
jouer  un  rôle  éminent  dans  la  présente   querelle. 

L'injure  faite  à  l'Allemagne  par  le  meurtre  de  son 
ministre   était  sans  doute  plus   personnelle.  Mais 

après  les  stipulationssolennelles  du  décret  de  1899 
la  France  avait  le  droit  de  se  tenir  pour  directement 

ofiensée  par  les  massacres  de  missionnaires.  D'au- 

tre part,   lors  des  incidents    de   1898,  elle  s'était 
montrée  la   plus  désintéressée,  ne    réclamant  de 

cession  deterritoirequ'aprèsque  l'exemple  de  l'Alle- 

magne, de  la  Russie  et  de    l'Angleterre  l'y  avait 

en  quelque  sorte  forcée  et  se  contentant  d'une  baie 
voisine  du  Tonkin  et  de  déclarations  d'inaliénabi- 

lité,  aussi  conformes  à  l'intérêt  chinois  qu'au  sien 
propre.  De  sorte   que   placer   les  alliés    sous  le 

commandement  d'un  général  Français  équivalait  à 

donner  à  l'expédition    son  véritable  caractère   de 
justes   représailles  pour   les  mauvais  traitements 

infligés   aux  Européens  et   non   d'agression    vio- 
lente contre  la  Chine  et  de  menace  pour  son  inté- 
grité. Ces  raisons  parurent  insuffisantes  au  conseil 

des  Ministres  Français  ;   craignirent-ils   d'être  en- 
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traînés  trop  loin  et  d'endosser  des  responsabilités 
trop  lourdes?  La  chose  est  probable.  Que  si,  à 

des  craintes  exagérées  mais  excusables  s'était  joint 
le  souci  de  ne  point  fournira  un  officier  supérieur 

l'occasion  d'acquérir  un  prestige  qui  put  ajouter  à 

la  popularité  de  l'armée,  on  ne  saurait  que  regret- 
ter un  tel  manque  de  patriotisme  ;  mais  il  n'est 

pas  permis  de  s'arrêter,  sans  preuves,  sur  un  pareil 
soupçon.  La  rumeur  publique,  dans  tous  les  cas, 

exonère  M,  Delcassé  de  tout  reproche  en  cette 

affiiire.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aurait, 

dit-on,  vainement  essayé  de  convaincre  ses  collè- 

gues. N'y  réussissant  pas,  il  comprit  de  son  coup 

d'œil  clairvoyant  que  la  France,  à  défaut  de  la  pré- 
sidence des  opérations  de  guerre,  devait  exercer 

celle  des  négociations  de  paix  ;  affaire  délicate  à 

conduire,  car  il  ne  pouvait  être  question  d'offrir 
une  médiation  qui  eût  signifié,  vis-à-vis  de  la  Chine, 
une  sorte  de  rupture  du  concert  Européen  ;  mais 

M.  Delcassé  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai;  il 
laissa  passer  les  propositions  Russes,  les  discours 

de  l'Empereur  d'Allemagne,  les  multiples  commu- 
nications Américaines,  la  circulaire  de  M.  de 

Bulow  et,  lorsque  tous  les  partis  eurent  été  mis  en 

avant,  depuis  les    plus    follement   indulgents  jus- 

7- 
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qu'aux  plus  dangereusement  sévères,  il  fixa  dans 
une  Note  mémorable,  les  points  qui,  selon  lui,  de- 

vaient retenir  l'attention  des  puissances  et  préser- 

ver l'avenir  en  réparant  le  passé.  Quand  bien 
même  des  événements  inattendus  viendraient 

aggraver  la  situation  et  forcer  les  chancelleries  à 

s'écarter  provisoirement  du  programme  ainsi  tracé, 

c'est  à  ce  programme  qu'il  faudrait  revenir  si  l'on 
veut  dompter  la  Chine  sans  la  détruire. 

Le  succès  diplomatique  de  M.  Delcassé  a  donc 
été  considérable  ;  mais  de  tels  succès  ne  sont  pas 

de  ceux  que  préfère  l'opinion  publique  ;  elle  en 
est  instruite  mais  elle  ne  les  apprécie  pas  à  leur 

juste  valeur  et  ne  se  rend  compte  souvent  que 
longtemps  après,  du  bénéfice  retiré.  Il  lui  reste  le 

regret  de  n'avoir  pas  vu  un  représentant  de  l'ar- 
mée Française  chevaucher  sur  la  terre  chinoise,  à 

la  tête  des  troupes  internationales. 

L'Europe  et  l'Exposition. 

Si  du  moins,  l'Exposition  lui  avait  apporté  la 
consolation  totale  sous  la  forme  d'un  hommage 
unanime  du  monde  civilisé,  représenté  par  ses 

chefs   les  plus  qualifiés!  Cet  hommage,  la  France 
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ne  l'a  pas  recueilli  depuis  l'année  1867  pleine,  pour 
elle,  de  brillants  et  douloureux  souvenirs.  1878 

fut  une  œuvre  d'une  singulière  audace  que  l'Eu- 

rope admira  sans  pouvoir  beaucoup  s'y  associer  ; 
l'ombre  portée  des  calamités  nationales  ne  s'était 
pas  encore  dissipée  et  le  pouvoir  naissant  chance- 

lait sur  sa  base  (i).  En  1889,  la  République  con- 

solidée, riche  et  puissante  commençait  d'exercer 
autour  d'elle  une  influence  considérable,  mais 

l'anniversaire  qu'elle  célébrait  embarrassait  les  mo- 
narchies; elles  prêtèrent  officieusement  un  concours 

sympathique  et  s'abstinrent  officiellement.  De 

loin,  rien  ne  faisait  augurer  qu'il  pût  y  avoir  en 
1900,  une  sourdine  à  l'enthousiasme  international. 

Convoquée  dans  une  pensée  de  paix  et  d'allégresse 
à  l'aurore  d'un  siècle  nouveau,  destinée  à  résumer 
le  labeur  universel  du  siècle  écoulé,  préparée  de 

longue  date  par  l'amicale  collaboration  du  com- 
missariat général  et  des  commissaires  étrangers, 

l'exposition  de  la  République  Française  avait  été 
en  quelque  sorte  tenue  sur  les  fonts  baptismaux 

(i).  L'Exposition  de  1878  fut  ouverte  néanmoins  par 
le  Maréchal  Président  de  la  République,  en  présence  du 

Prince  de  Galles,  du  Prince  Royal  de  Danemarck,  du  duc 

d'Aoste,  du  Prince  d'Orange  et  du  roi  Don  François  d'Assise. 
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par  Nicolas  II  et  certes,  il  semblait  que  le  pont, 

dont  il  avait  solennellement  posé  la  première 

pierre,  fut  destiné  à  voir  passer  les  nombreux  cor- 

tèges de  nos  hôtes  souverains.  Précisément  l'heure 

qui  sonnait  au  cadran  de  l'horloge  politique  était 
des  plus  favorables  à  leurs  visites;  tous  pouvaient 

venir.  Le  Président  Félix  Faure  n'avait  eu  garde 
de  quitter  Peterhof  sans  obtenir  du  Tzar  la  quasi- 
promesse  de  sa  présence  à  Paris  en  1900  ;  la 

Reine  Régente  et  le  Roi  d'Espagne  devaient  avoir 
à  cœur  de  remercier  la  France  de  ses  sympathies 

pendant  la  guerre  de  Cuba  et  de  ses  bons  offices 

pour  la  conclusion  de  la  paix  ;  les  événements  du 

Transvaal  eussent  accru,  s'il  est  possible,  la  popu- 
larité dont  la  jeune  Reine  Wilhelmine  était  assu- 

rée d'avance.  Il  n'était  pas  jusqu'aux  souverains 
de  la  Triple  alliance  qui  ne  se  trouvassent  jouir, 

à  cet  égard,  d'une  liberté  toute  nouvelle  ;  un  rap- 

prochement marqué  entre  la  France  et  l'Italie, 
ouvrait  au  Roi  Humbert  la  route  de  Paris  où  il 

n'aurait  pas  couru  autant  de  dangers  qu'à  Monza 
et  François  Joseph  pouvait  compter,  depuis  le 

drame  de  Genève,  sur  une  recrudescence  du  res- 

pect qu'inspirent  ses  infortunes  et  la  noblesse  de 
son  caractère.  Enfin  si  le  succès  énorme  de  la  sec- 
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tion  Allemande,  l'affabilité  de  son  commissaire- 
général  et  les  délicates  attentions  de  Guillaume  II 

lui-même,  laissaient  encore  quelque  doute  sur 

l'opportunité  de  la  visite  impériale,  les  parisiens 
étaient  prêts  à  accueillir  le  Prince  héritier  et  peu 

d'efforts,  peut-être,  eussent  été  nécessaires  pour 

obtenir  d'eux  davantage  encore.  Le  Roi  de  Suède 
est  un  Français;  les  souverains  de  Belgique,  de 

Grèce,  de  Portugal,  de  Serbie  sont  des  habitués 
de  nos  boulevards  et  le  Prince  de  Galles  sait  fort 

bien  qu'aucune  divergence  politique  ne  l'empê- 
cherait d'être  bien  traité  de  ce  côté  du  détroit. 

D'où  vient  que,  dans  ces  conditions,  tout  s'est 
borné  à  la  réception  officielle  du  Roi  Oscar  et  du 

Shah  de  Perse,  et  aux  visites  semi-incognito  de 

Georges  l"  et  de  Léopold  H?  Il  est  manifeste  que, 

de  part  et  d'autre,  on  n'a  témoigné  aucun  empres- 
sement, les  souverains  à  venir,  ni  la  République  à 

les  recevoir.  L'aménagement  à  leur  intention,  de 

l'ancienne  villa  du  dentiste  Evans,  ridiculement 

affublée  du  nom  de  Palais,  n'était  à  coup  sûr  qu'un 

médiocre  effort  d'hospitalité  :  plusieurs  journaux 

s'étant  enquis  de  la  forme  en  laquelle  les  invita- 
tions avaient  été  faites,  un  communiqué  officieux 

les  informa  que  l'invitation  à  participer  à  l'Expo- 
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sition  impliquant  celle  de  venir  la  visiter,  le  gou- 

vernement n'avait  pas  jugé  à  propos  de  renouveler 
cette  dernière.  A  bon  entendeur,  salut.  Voilà  qui 

est  clair.  Mais  quel  peut  être  le  motifvéritable  d'une 
semblable  politique  ?  Les  adversaires  systématiques 

du  gouvernement  le  définissent  d'un  seul  mot  :  «  c'est 
disent-ils,  la  faute  à  Millerand  ».  Et  ils  sont  dans  le 

vrai.  C'est  la  faute  de  l'honorable  ministre  du  Com- 

merce, mais  c'est  la  faute  de  sa  signification 
symbolique  et  non  de  sa  personne.  M.  Millerand, 

qui  est  bien  loin  de  s'être  déconsidéré  au  pouvoir, 
a  très  crânement  accepté  toutes  les  conséquences  et 

rempli  tous  les  devoirs  de  sa  charge.  Il  s'est  gardé 

de  faire  montre  d'une  simplicité  par  trop  «  répu- 
blicaine »  et  d'affecter  un  niais  dédain  des  con- 

ventions mondaines.  Il  s'est  plié  à  tout  ce  qu'exi- 

gent les  usages  européens  de  la  part  d'un  ministre 

qui  préside  une  Exposition  internationale,  et  l'a 
fait  avec  une  parfaite  bonne  grâce.  Très  heureuse- 

ment inspiré  dans  son  langage  et  d'ailleurs  de 
relations  aimables,  il  a  su  conquérir  de  nombreuses 

sympathies  parmi  les  étrangers  que  leurs  fonctions 
officielles,  les  congrès,  les  réunions  de  tout  genre 

ont  mis  en  contact  avec  lui  Mais  il  n'a  pas  été 

au-delà.  C'est  son  originalité  de  n'avoir,  pendant 
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ce  temps,  ni  renié  ni  fait  mine  d'oublier  ses  idées 
politiques:  entre  deux  grands  cordons  dont  on 

l'honorait,  il  est  allé  porter  aux  mineurs  de  Lens 
la  bonne  parole  collectiviste  et  leur  a  renouvelé 

ses  précédentes  déclarations  concernant  l'âge  d'or 
social  :  ce  mélange  de  souplesse  et  de  fermeté 

n'est  pas  banal.  Aussi  M.  Millerand  continue-t-il 

d'être  acclamé  par  les  mineurs,  en  même  temps 

qu'il  a  pris  sur  ses  collègues  du  Conseil  des  Minis- 

tres, un  ascendant  réel  dont  il  s'est  servi,  pour 

fiiire  prévaloir  parmi  eux,  sa  conception  de  l'Expo- 
sition, si  l'on  peut  ainsi  dire  :  une  conception  peu 

classique,  et  qui  ne  saurait  être  celle  d'un  ministre 
des  Affaires  Etrangères.  M.  Millerand  n'a  voulu 

voir  dans  l'Exposition  que  la  fête  du  travail, 
des  collectivités,  des  forces  sociales  :  nous  exa- 

minerons plus  loin  comment  ce  caractère  a  été 

s'affirmant,  se  précisant  de  jour  en  jour  :  il  nous 
suffit  de  constater  en  ce  moment,  combien  l'atmos- 

phère en  était  peu  propice  aux  pompes  et  aux 

hiérarchies  royales.  Plusieurs  princes  en  eurent 

l'intuition  qui  ne  tarda  pas  à  se  propager  à  travers 
les  Cours  Européennes,  où  elle  ne  pouvait  que 
confirmer  les  hésitations  croissantes.  Dans  presque 

tous  les  pays,  en  effet,  il  existe  un  parti  socialiste 
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plus  OU  moins  puissant;  à  ce  titre^  les  chefs  d'Etat 

n'ont  pas  été  indifférents  à  l'entrée  d'un  socialiste 
de  marque  dans  un  gouvernement  régulier;  le  fait 

que,  loin  d'en  être  ébranlé,  ce  gouvernement  en  a 
paru  au  contraire  consolidé,  et  que  les  députés 

socialistes,  devenus  du  jour  au  lendemain  les 

appuis  du  pouvoir,  lui  ont  prêté  un  concours  intel- 

ligent et  fidèle,  a  causé  plus  de  souci  que  de  satis- 
faction. 

Les  Républiques  peuvent  avoir  intérêt  à 

ce  que  tous  les  partis  deviennent  chez  elles,  mania- 

bles et  ministrables  ;  il  n'est  pas  certain  que  l'inté- 
rêt des  Monarchies  ne  soit  pas  inverse  et  que  le 

socialisme  possibiliste  ne  leur  soit  pas  plus  redou- 
table que  le  socialisme  intransigeant. 

Ainsi  les  souverains  craignirent  en  venant  à 

Paris,  de  paraître  approuver  ou  trouver  normale 

la  composition  du  cabinet  Waldeck-Rousseau,  et 
de  donner  ainsi  à  leurs  peuples  une  dangereuse 

leçon  de  choses  ;  et  de  son  côté,  le  cabinet  Waldeck- 
Rousseau  eut  peur,  en  attirant  les  souverains,  de 

modifier  le  caractère  des  fêtes  de  l'Exposition,  de 
perdre  pour  sa  politique  une  part  du  bénéfice  en 

résultant,  et  d'amener  peut-être  une  recrudescence 

du  nationalisme.  Selon  le  point  de  vue  où  l'on  se 
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se  place,  ce  raisonnement  paraîtra  sans  doute  légi- 
time ou  coupable. 

L'Alliance  Russe;  les  Compensations. 

«  Si  au  moins,  disent  encore  quelquesgrincheux, 

l'alliance  Russe  avait  rapporté  autre  chose  que  le 
grand  cordon  de  Saint-André,  conféré  au  Président 

Loubet  et  le  don  d'une  carte  de  France  en  pierres 
précieuses,  confectionnée  pour  nos  musées  sur 

l'ordre  de  Nicolas  II  !  »(i).  Ce  regret  n'est  qu'une 

boutade,  non  dépourvue  cependant  d'une  petite 
part  de  vérité.  L'Alliance  n'est  pas  ébranlée  et, 
personne  en  France,  ne  songe  à  la  rompre.  Mais 

les  Français  portent  la  peine  du  très  ridicule 

enthousiasme,  avec  lequel  ils  en  ont  accueilli  la 

formation.  A  l'heure  où  elle  s'est  scellée,  l'appui 
de  la  République  était  devenu  fort  désirable  en 
Europe,  et  nous  avions  tout  intérêt,  sinon  à  le 

faire  désirer,  du  moins  à  stipuler  des  conditions 
favorables,  avant  de  nous  lier  les  mains.  Les  choses 

se  passèrent  différemment,  et  la  Russie  eût  la 

grande  habileté  de  prendre  elle-même  l'attitude 

(i).  Cette  carte  figura  à  l'Exposition. 
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que  la  France  pouvait  choisir.  La  Russie  a  au- 

jourd'hui une  poUtique  offensive,  la  France,  une 
politique  défensive.  A  moins  de  conventions  spé- 

ciales réglant  des  éventualités  précises,  il  est  évi- 

dent que  dans  l'Alliance,  c'est  la  Russie  qui  doit 

gouverner.  C'est  précisément  ce  qui  se  produit,  et 

plus  d'un  homme  politique  français,  parmi  ceux 
qui  connaissent  la  question,  en  ressent  quelque 

inquiétude  pour  l'avenir,  craignant  que  cette  situa- 

tion fausse  n'amène  la  République  à  servir,  dans 

des  circonstances  graves,  de  satellite  à  l'empire 
moscovite.  Si,  au  moment  de  Fachoda,  la  Russie, 

s'est  déclarée  sans  conviction,  mais  avec  correction, 
prête  à  noussuivre  oùnous  irions,  elle  nousademan- 
âé  par  contre,  delà  soutenir  en  Chine  et  àEa  Haye 

les  yeux  presque  fermés  ;  elle  ne  regrette  point 

de  voir  nos  rapports  avec  l'Angleterre  s'aigrir,  et 
marque  un  vif  empressement  à  se  mettre  en  travers 

de  tout  rapprochement  Franco-Allemand.  Sans 
que  le  public  soit  averti  de  ces  dispositions,  il  en 

a  transpiré  quelque  chose,  et  l'alliance  a  évidem- 

ment perdu  de  sa  popularité.  Ses  résultats  n'ontpas 

paru  conformes  aux  espérances  ;  non  qu'ils  aient  été 
pourtant  nuls  ou  insignifiants.  Dans  les  questions 

générales,    ranioindiisscnicnt    de   notre  indcpcn- 
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dance  a  pu  nous  nuire  ;  mais  sur  bien  des  points 

de  détail,  l'uniformité  et  la  simultanéité  du  lan- 
gage tenu  ou  des  démarches  faites,  ont  obtenu 

plus  et  mieux  que  n'auraient  pu  le  langage  ou  la 
démarche  d'un  seul  ;  dès  que  l'harmonie  est 
établie,  le  dw  prend  une  force  à  laquelle  le  solo 

ne  saurait  atteindre.  Maints  avantages  ont  pu  de 
la  sorte  être  réalisés. 

Il  va  sans  dire  qu'en  parlant  des  fluctuations  de 

l'opinion  française  en  ce  qui  concerne  la  Russie, 
nous  avons  en  vue  la  partie  raisonnable  et  pondé- 

rée de  cette  opinion.  Nous  ne  songeons  ni  à  ceux 

qui  s'imaginent  que  le  souverain  et  le  peuple 
Russes  sont  invinciblement  attirés  vers  la  France 

par  une  sympathie  passionnée,  ni  à  ceux,  plus  rares, 

qui  prêtent  au  gouvernement  impérial  les  arrière- 

pensées  les  plus  noires  à  l'égard  de  nos  institutions 
républicaines.  Si  étranges  que  puissent  paraître  les 

soins  dont  on  entoure,  à  Saint-Pétersbourg,  la 
carrière  militaire  du  prince  Louis  Bonaparte,  rien 

ne  permet  de  croire  qu'on  prépare  en  lui  le  prési- 
dent éventuel  d'une  République  monarchisée. 
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La  Méthode  de  M.  Delcassé. 

Un  résumé,  même  des  plus  succincts  —  de  notre 
politique  extérieure,  ne  va  pas  sans  une  rapide 

esquisse  de  celui  qui  la  dirige  depuis  deux  ans  et 

demi.  Et  cette  esquisse  est  d'autant  plus  nécessaire 

que  l'année  diplomatique  nous  laisse  —  nous 
venons  de  le  voir  —  sous  une  impression  médio- 

crement satisfaisante.  Il  serait  logique  d'en  conclure 

que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  s'est  montré 
inférieur  à  ce  qu'on  attendait  de  lui  ;  or,  rien  ne 
serait  plus  injuste  et  plus  faux.  M.  Delcassé  a  subi 
des  circonstances  défavorables;  il  a  fiiit  à  mauvaise 

fortune  bon  cœur,  et  s'est  arrangé  pour  en  tirer 

tout  ce  qu'on  en  pouvait  tirer  :  sa  méthode  tient 
tout  entière  dans  cette  constatation.  De  tous  les 

hommes  politiques  qui  ont  passé  au  quai  d'Orsay 
depuis  trente  ans,  il  est  assurément  celui  que  ses 

hautes  fonctions  ont  le  plus  grandi.  Aussi  tient-il 

dans  les  Conseils  de  l'Europe  une  place  considéra- 
ble; la  diplomatie  universelle  lui  témoigne  une 

confiance  absolue. 

Les  qualités  qui  lui  ont  valu  cette  grande 
situation  sont  :  le  tact,  la  mesure,  la  finesse,  le 
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sang-froid.  Mais  au  point  de  vue  de  ses  concitoyens 

il  en  a  deux  autres,  plus  précieuses  et  plus  rares  : 

la  vigilance  et  l'abnégation.  Ce  ne  serait  pas  une 

exagération  de  dire  que,  depuis  l'heure  où  il  a  pris 
la  succession  de  M.  Hanotaux,  ce  travailleur 

infatigable  a  veillé  jour  et  nuit  sur  les  intérêts 

confiés  à  sa  garde.  Ce  n'en  est  pas  une  non  plus 

de  rappeler  qu'imitant  l'illustre  exemple  de  Jules 
Ferry,  il  a  su,  à  plusieurs  reprises,  accepter  en 

silence  des  reproches  amers  et  injustes,  pour  ne 

pas  nuire  ;\  ces  mêmes  intérêts.  Inaperçus  le  plus 

souvent  des  contemporains,  de  semblables  traits 

de  caractère  sont  relevés  par  l'histoire;  ils  honorent 

profondément  l'homme  dont  ils  fixent  la  physiono- 
mie. 

M.  Delcassé  n'a  guère  connu,  au  ministère,  que 
des  heures  difficiles,  quelques  unes  même 

périlleuses.  La  guerre  Hispano- Américaine,  la 
guerre  du  Transvaal,  la  politique  Allemande  à 

Constantinople  et  à  Jérusalem,  celle  de  la  Russie 

en  Finlande  et  en  Chine,  l'affaire  de  Fachoda  et 

l'incident  de  Bergen,  l'attitude  de  l'Italie  et  celle 
du  Portugal,  la  question  Marocaine  et  la  question 

Bulgare  lui  ont  procuré  de  multiples  occasions  de 

se  dévouer  à  son  pays,  jamais  de  lui  fliire  plaisir. 

8. 
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H  s'est  trouvé  que,  par  une  persistante  malchance, 

nos  intérêts  et  nos  passions  n'ont  presque  pas  cessé 

de  se  heurter  depuis  trois  ans.  Qu'en  une  période 
si  ingrate,  M.  Delcassé  ait  su  s'imposer  à  tous,  au 

dedans  et  au  dehors,  et  s'emparer  de  l'estime 

générale,  c'est  ce  qui  permet  de  croire  qu'il  y  a 
en  lui  l'étofFe  d'un  grand  ministre. 



IV 

L'EXPOSITION 

Les  premières  Expositions  universelles  furent 
des  manifestations  organisées,  en  temps  de  paix, 

en  l'honneur  du  plaisir  et  de  la  fortune  :  amuser 

et  enrichir  fut  le  mot  d'ordre  de  1855  et  de  1867. 

Depuis  lors,  sans  que  ce  mot  d'ordre  perdit  de  son 

attrait,  des  préoccupations  plus  générales  s'y  sont, 

en  quelque  sorte,  superposées  ;  on  a  pris  l'habi- 
tude de  consacrer  certaines  dates,  de  célébrer  cer- 
tains anniversaires,  par  des  Expositions  dont  le 

caractère  s'en  est  trouvé  à  la  fois  agrandi  et  pré- 

cisé. C'est  ainsi  que  les  Etats-Unis  ont  fêté  succes- 
sivement, à  Philadelphie,  le    centenaire  de  leur 
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Indépendance  et,  à  Chicago,  le  quatrième  cente- 

naire de  la  découverte  de  l'Amérique.  L'intervalle 
que  le  hasard  avait  mis  entre  les  Expositions  pari- 

siennes de  1867  et  de  1878,  était  de  11  ans;  il  se 

trouvait,  qu'en  l'adoptant  à  nouveau,  on  aboutis- 
sait à  1889  — puis  à  1900:  deux  dates  également 

intéressantes,  l'une  pour  la  France,  l'autre  pour  le 
monde  entier;  la  République  se  trouva  de  la  sorte 

incitée  à  célébrer,  par  des  Expositions  universelles, 
le  centenaire  de  la  Révolution  et  la  clôture  du 

dix-neuvième  siècle.  Ces  événements  compor- 

taient, l'un  et  l'autre,  un  regard  jeté  en  arrière; 

mais  lepassésur  lequel,  en  1867  et  en  1878,  il  n'y 

avait  point  eu  lieu  de  s'appesantir,  n'était,  en  1889, 

qu'un  passé  national,  tandis  qu'il  devenait,  pour 
1900,  le  passé  général,  celui  de  toutes  les  nations, 

fixant  par  là  l'aspect  plus  spécialement  rétrospec- 
tif que  devait  revêtir  la  cinquième  Exposition  Fran- 

çaise. 

Construction,  Classification,  Répartition. 

On  remarquera  que  peu  d'Expositions  ont  été 

convoquées  aussi  longtemps  à  l'avance  que  celle 
de  1900  et  que,  malgré  la  prétention  non  justifiée 
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émise  lors  de  l'ouverture,  par  le  ministre  du  com- 

merce, il  en  est  peu  dont  l'installation  se  soit  trou- 
vée plus  en  retard.  Inaugurée  le  14  avril,  elle  était 

i\  peine  prête  le  15  mai  suivant.  Mais  avant  d'en 
tirer  argument  contre  les  organisateurs,  il  convient 

de  se  rendre  compte  de  la  tâche  gigantesque  qui 

leur  incombait  et  qui  se  trouvait,  à  tel  point,  com- 

pliquée par  l'obligation  de  construire  et  de  fliire 

fonctionner  leur  Exposition  au  centre  d'une  grande 
ville. 

Le  plan  à  établir  est  triple  ;  il  faut,  en  effet,  une 

organisation  architecturale,  financière  et  adminis- 

trative. C'est  ordinairement  par  la  voie  du  con- 

cours que  le  premier  de  ces  problèmes  s'élucide. 

On  met  au  concours  soit  l'apparence  et  la  disposi- 
tion générales  de  la  future  Exposition,  soit  chacun 

des  palais  qui  doivent  y  figurer.  Des  projets  pri- 
més, on  accueille  telle  ou  telle  portion,  tel  ou  tel 

détail  et  l'on  en  compose  le  tout  qui  sera  réalisé. 

Quand  il  s'agit  de  transformer  un  immense  espace 

entièrement  libre,  comme  l'était  Jackson  Park  à 
Chicago,  non  seulement  les  architectes  peuvent 

donner  carrière  A  leur  imagination,  mais  les  juges 

n'ont  point  à  se  préoccuper  d'autre  chose  que  de 

l'esthétisme  et  de  la  commodité  des  projets  qui 



94  LA  CHRONIQUE 

leur  sont  soumis.  A  Paris,  les  uns  et  les  autres 

devaient  prendre  en  considération  les  étranges 

irrégularités  d'une  enceinte  parfois  réduite  aux 

deux  berges  de  la  Seine  —  l'horizon,  déjà  chargé, 
sur  lequel  les  constructions  nouvelles  allaient  se 

détacher  —  l'obligation  d'interrompre  le  moins 
possible  la  vie  de  la  cité,  de  respecter  ses  prome- 

nades, de  ne  point  gêner  ses  habitudes,  ni  contra- 
rier ses  caprices.  En  maints  endroits  des  travaux 

provisoires  s'imposaient  pour  que  la  circulation 

n'eût  point  à  souffrir,  que  les  conduites  d'eau  et 
de  gaz  continuassent  à  fonctionner,  et  que  la  voi- 

rie ne  prit  point  un  aspect  trop  délabré.  On  ne 

pouvait  permettre,  par  exemple,  qu'un  palais,  jeté 
sur  le  fleuve,  vint  couper  la  perspective  des  Tuile- 

ries ou  du  Trocadéro  et  compromettre,  en  même 

temps,  les  intérêts  de  la  navigation.  On  ne  pou- 
vait accepter  de  masquer  le  Dôme  des  Invalides 

ou  d'abattre  les  arbres  du  Cours  la  Reine.  Enfin, 

du  moment  que  pour  agrandir  l'enceinte,  on  se 

résolvait  à  démolir  le  palais  de  l'Industrie,  cons- 
truit en  façade  sur  les  Champs-Elysées  pour 

l'Exposition  de  1855,  il  fallait  le  remplacer  par 
quelque  monument  définitif  qui  ne  laissât  point 

béante,  l'Exposition  finie,  la  brèche  ainsi  taillée 
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dans  un  paysage  justement  célèbre.  C'est  une  des 
particularités  de  nos  Expositions  parisiennes  de  ne 

point  disparaître  entièrement  ;  elles  ont  presque 

toutes  laissé  derrière  elles  quelque  souvenir  dura- 
ble. Nous  devons  à  celle  de  1878  le  Palais  du 

Trocadéro,  à  celle  de  1889,  la  Tour  Eiffel  ;  la  der- 
nière nous  lègue,  avec  le  Pont  Alexandre  III,  les 

deux  palais  des  Champs  Elysées.  Mais  ce  mélange 

de  passager  et  de  définitif  n'est  pas  sans  compli- 
quer singulièrement  le  labeur  des  organisateurs 

en  même  temps  qu'il  aggrave  leur  responsa- 
bilité. 

Laquestiondesconstructionsest  étroitement  unie 
à  celles  de  la  classification  des  produits  et  de  la 

répartition  des  espaces  couverts  entre  les  différents 

pays.  Là,  encore,  Paris  augmente  les  difficultés. 

Les  espaces  à  couvrir  sont  limités,  de  formes  déter- 
minées et  souvent  bizarres  ;  leur  importance  est 

très  inégale  et  on  ne  peut  choisir  librement  leur 

destination.  Jetez  un  regard  sur  le  plan  de  PExpo- 

sitionde  1900;  elle  a  la  forme  d'un  H  dont  la  barre 
transversale  serait  courbe  et  indéfiniment  allongée; 

les  deux  bâtons  sont  formés,  d'un  côté,  par  le 

Champ-de-Mars  et  le  Trocadéro,  de  l'autre  par  les 
Invalides  et  les  Champs  Elysées,  et  tous  deux  se 
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trouvent  rétrécis,  en  leur  milieu,  par  l'obligation 
de  jeter  des  ponts  sur  la  Seine.  On  voit  tout  de 

suite  que  les  Beaux-Arts,  les  Machines,  le  Mobi- 

lier, les  Colonies,  l'Electricité  ne  pouvaient  pas 

occuper  les  langues  de  terre  qu'on  a  attribuées  au 
Vieux  Paris,  au  palais  des  Congrès  ou  au  pavillon 
de  la  Ville.  Mais  les  ambitions  nationales  ne  sont 

pas  les  seules  qu'il  faille  contenter;  à  peine  dési- 
gnés, les  commissaires  étrangers  étaient  arrivés  à 

Paris,  désireux  de  se  faire  reconnaître  le  plus  d'es- 
pace possible  et  dans  les  endroits  jugés  les  plus 

favorables. 

Le  plan  adopté  en  1867  et  dû  à  l'illustre  écono- 
miste Le  Play,  combinait  hormonieusement  le 

produit  avec  la  nationalité.  L'Exposition,  entière- 
ment enfermée  dans  le  Champ-de-Mars,  avait  la 

forme  d'une  vaste  ellipse  dont  chaque  pays  occu- 

pait un  secteur  proportionné  à  l'importance  de  ses 
envois;  d'autre  part,  les  classes  étaient  concentri- 

ques les  unes  aux  autres,  de  sorte  qu'en  suivant  le 

rayon,  on  visitait  la  production  générale  d'une 
même  nation,  tandis  qu'en  marchant,  dans  le  sens 
de  la  circonférence,  on  considérait  successivement 

les  aspects  internationaux  d'un  même  produit. 
Dès  1878  cette  disposition  cessa  d'être  applicable, 
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l'Exposition  ayant  franchi  la  Seine.  D'ailleurs,  le 
système  des  pavillons  isolés,  plus  séduisant  pour 

le  regard  et  plus  flatteur  pour  la  vanité  nationale, 

ne  tarda  pas  à  prendre  de  l'extension.  Déjà,  en 
1867,  le  pavillon  dit  «  du  Bey  de  Tunis  »  avait 

eu  grand  succès.  En  1878,  il  y  eut  une  rue  des 

Nations  dont  les  fliçades,  accolées  les  unes  aux 

autres,  comme  le  sont  les  maisons  d'une  véritable 
rue,  reproduisaient  les  styles  européens  les  plus 

connus.  En  1889,  un  certain  nombre  d'Etats, 

entr'autres  les  Républiques  Américaines,  eurent 
des  pavillons  séparés.  Chicago  décida  du  succès 

déJinitif.  Dans  un  cadre  si  vaste  que  les  construc- 

tions pouvaient  se  multiplier  à  l'aise,  non  seule- 
ment les  pays  étrangers,  mais  encore  les  Etats  de 

l'Union  édifièrent,  chacun,  leur  pavillon;  quelques 

uns  furent  très  admirés  ;  la  Californie  s'était  ins- 

pirée des  vieilles  maisons  espagnoles  dont  les  rui- 

nes s'alignent  sur  la  côte  du  Pacifique  ;  la  France 
avait  créé,  dans  une  de  ses  salles,  un  véritable 

musée  rétrospectif  en  l'honneur  de  La  Fayette.  Il 
était  à  prévoir  que  ces  exemples  seraient  suivis  en 

1900.  Effectivement,  on  résolut  d'affecter  à  cet 
ingénieux  cosmopolitisme  la  rive  gauche  du  fleuve, 

entre  le  pont  des  Invalides  et  le  pont  de  l'Aima. 
9 
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Là  s'élevèrent,  sur  deux  rangs,  les  pavillons 

des  nations  étrangères  à  l'exception  de  la 
Russie,  des  Pays-Bas,  de  la  Chine,  du  Japon,  du 

Transvaal  et  des  Colonies  Britanniques  et  Portu- 

gaises qui  furent  logés  dans  les  jardins  du  Troca- 

déro.  De  l'avis  général,  ces  constructions  consti- 

tuèrent un  des  «  clous  »  de  l'Exposition  de  1900, 

et  l'image  de  leur  merveilleuse  enfilade  est,  sans 

doute,  une  de  celles  qui  s'attarderont  le  plus  long- 
temps au  fond  des  mémoires. 

Au  point  de  vue  technique,  au  point  de  vue 

de  l'Exposition  elle-même,  de  son  ordonnance  et 
de  sa  clarté,  le  résultat  fut  moins  heureux.  Des 

guides  et  des  plans  eurent  beau  renseigner  le  public 

et  l'aider  à  s'y  reconnaître,  il  ne  sut  jamais  péné- 

trer les  mystères  d'une  répartition  qui,  il  faut 

l'avouer,  tenait  un  peu  du  fouillis.  On  eût  pu 

sans  doute  y  remédier.  C'était  déjà  une  compli- 

cation suffisante  que  d'avoir  à  chercher  les  étala- 
ges étrangers,  partie  dans  les  pavillons  et  partie 

dans  les  galeries  générales.  Celles-ci,  du  moins, 

auraient  dû  être  aménagées  d'une  façon  régulière 

et  logique  au  lieu  de  présenter  l'aspect  d'un  véri- 
table damier  011  la  couleur  des  drapeaux  était 

l'unique  et  insuffisant  moyen  d'orientation.  D'au- 
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tant,  qu'en  plus  des  galeries  et  des  pavillons 

nationaux,  il  y  avait  encore  d'autres  pavillons 

également  nationaux,  où  s'abritaient  des  exposi- 
tions spéciales,  la  marine  marchande,  par  exemple: 

tout  cela  formant  un  ensemble  dont  le  désordre, 

pour  être  gracieux,  n'en  était  pas  moins  regret- 
table. 

Il  semble  que  la  classification  à  laquelle  donne 

lieu  une  Exposition  universelle,  c'est-à-dire  la 
division  anticipée  des  produits  en  classes  et  en 

groupes,  ne  puisse  satisfaire  à  la  fois  l'exposant  et 

le  public.  Reste  à  savoir  s'il  faut  écouter  les  sugges- 

tions de  l'exposant  —  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à 
présent  —  ou  prévoir  les  désirs  du  public,  ce  qui 
donnerait  sans  doute  de  meilleurs  résultats.  Les 

personnes  qui  s'intéressent  au  sport,  et  elles  sont 

nombreuses  aujourd'hui,  auraient  sans  doute 
aimé  à  trouver  réunis  les  instruments  et  appareils 

qui  servent  aux  exercices  physiques,  armes,  patins, 

bateaux  de  plaisance,  bicyclettes,  engins  de  toutes 

sortes  que  l'industrie  moderne  a  multipliés  et 
perfectionnés  copieusement  :  remarquons,  en  pas- 

sant, qu'une  telle  exposition  n'eut  été  nulle  part 

plus  à  sa  place  qu'en  1900,  le  mouvement  de 
renaissance  sportive  appartenant  tout    entier   au 
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xix^  siècle.  Or,  il  fallait  aller  chercher  les  bicyclet- 
tes près  des  voitures,  le  patinage  dans  la  coutelle- 

rie, et  ainsi  de  suite;  l'idée  sportive  était  totalement 

éclipsée  par  cette  dispersion  des  objets  qui  l'eussent 
représentée,  parmi  des  industries  auxquelles  ils 

ne  se  rattachaient  que  par  l'identité  de  la  matière 
première  ou  la  similitude  de  la  main-d'œuvre  ; 
ce  sont  là  des  considérations  qui  ne  touchent 

pas  le  visiteur  ;  il  souhaiterait  de  voir  classer  les 

produits  d'après  l'usage  qu'il  en  fiiit,  plutôt  que 
d'après  la  façon  dont  on  les  fabrique.  L'Exposition 
de  1900  n'a  point  réalisé,  à  cet  égard,  les  innova- 

tions désirables. 

Par  contre,  elle  a  heureusement  disposé  des 

grands  espaces  et  mieux  encore  des  petits  recoins 

qui  lui  avaient  été  attribués.  Elle  a  répondu  de 
son  mieux  aux  exigences  des  pays  étrangers  et  a 

su,  pour  la  plupart,  les  satisfaire  par  une  juste 

répartition  de  terrain  ;  si  on  peut  lui  reprocher 

d'avoir  fait  appel  à  des  collaborations  trop  multi- 

ples, ce  qui  a  nui  parfois  à  son  unité  d'aspect,  il 
faut  reconnaître  pourtant  son  habileté  à  utiliser 

les  pensées  si  diverses  de  ses  collaborateurs.  Mais 

où  elle  a  excellé,  sans  conteste,  c'est  dans  les  allu- 

res rapides,  légères  et  élégantes  qu'a    revêtues  le 
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formidable  labeur  de  son  édification.  De  loin,  un 

tel  travail  n'eût  semblé  possible  qu'à  la  condition 
de  mettre  en  interdit,  dix-huit  mois  durant,  toute 

la  portion  de  la  ville  confinant  à  l'Exposition  et  de 
transformer  celle-ci  en  un  chantier  unique,  débor- 

dant de  tumulte  et  de  mouvement.  Il  va  sans 

dire  que  les  Parisiens  se  sont  plaints  et  peut-être 

que  d'autres,  à  leur  place,  eussent  également  fait 
entendre  quelques  doléances.  Mais  quiconque  a 

suivi  la  marche  des  travaux,  reconnaîtra  qu'ils 
eurent  à  subir  le  minimum  des  ennuis  auxquels 

ils  pouvaient  s'attendre.  La  mise  en  train  simulta- 
née sur  des  points  ingénieusement  choisis  de  plu- 

sieurs chantiers  marchant  les  uns  au-devant  des 

autres,  les  précautions  prises  pour  ne  fermer  les 

issues  condamnées  qu'à  la  dernière  limite,  la  co- 

quetterie dépensée  à  parer  jusqu'aux  palissades  età 
dissimuler  les  échafaudages  dépassèrent  tout  ce  que 

les  raffinements  d'antan  avaient  pu  réaliser.  Une 

inquiétude  subsiste  pourtant  à  cet  égard,  c'est  que 

les  dépenses  ne  s'en  soient  trouvées  accrues  dans 
une  fâcheuse  proportion.  En  tous  les  cas,  il  y  eût 
là,  un  véritable  tour  de  force. 

Une  complication  de  plus  provient,  à  Paris,  de 

l'existence  de  l'octroi  municipal,  cette  institution 

9- 
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surannée,  à  laquelle  la  France  est  demeurée 

fidèle,  faute  de  savoir  comment  remplacer  les 

ressources  budgétaires  qui  en  résultent.  Il  faut 

déjà  s'occuper  de  soustraire  aux  droits  de  Douane 

tout  ce  qui  vient  de  l'Etranger  et  il  faut  encore 

soustraire  à  l'octroi  tout  ce  que  la  Province 
envoie  à  l'Exposition.  Mais  cette  faveur,  bien 
entendu,  est  limitée  aux  seuls  objets  destinés  à 

être  exposés;  on  conçoit  que  le  service  soit 
délicat  à  établir  et  à  faire  fonctionner. 

Finances  et  administration. 

On  n'ose  plus  de  nos  jours  organiser  une  Expo- 
sition universelle  comme  on  tente  un  coup  de 

bourses;  l'affaire  est  trop  considérable.  Mettre  de- 
hors des  capitaux  et  tenter  la  chance  que  les  recettes 

surpassent  les  dépenses,  serait  d'une  folle  témérité 
quand  les  dépenses  atteignent  un  chiffre  si  élevé 

et  que  les  recettes  présentent  un  caractère  si  aléa- 
toire. Il  faut  avoir  un  plan  financier.  Celui  de 

1889  restera  le  modèle  du  genre.  Il  consiste  ;\ 

assurer  l'Exposition  contre  tous  risques  éventuels 

en  la  faisant  payer  d'avance  au  moyen  d'une  lote- 
rie, aux  billets  de  laquelle  sont  attachés  des  tickets 



DE  FRANCE  103 

d'entrée,  détachables.  Cette  loterie  se  présente  dans 

des  conditions  exceptionnelles  puisqu'elle  confère 
à  tous  ceux  qui  y  participent  des  avantages  certains. 

En  effet,  chaque  souscripteur  court  un  risque 

favorable,  car  il  espère  gagner  un  des  lots,  mais 

n'en  court  point  de  défavorable,  car  il  a  en  mains 
un  nombre  de  tickets  représentant  une  somme 

égale  à  celle  qu'il  a  versée;  et  ces  tickets,  s'il  n'en 

fait  pas  usage,  il  peut  les  revendre.  Il  est  vrai  qu'il 

ne  les  revendra  pas  toujours  au  prix  d'achat.  Une 

fois  l'émission  fliite,  l'Exposition  n'a  plus  à  s'in- 

quiéter des  tickets  ;  elle  n'aura  qu'à  enregistrer  le 

nombre  d'entrées  ;  sa  responsabilité  se  bornera  à 

opérer  les  tirages  successifs  dont  la  série  s'étend 
ordinairement  sur  une  assez  longue  période,  et  à 

délivrer  les  lots  gagnés.  Le  ticket,  tombé  dans  le 

domaine  public,  tend  à  y  devenir  un  objet  de 

spéculation.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien,  le 

succès  de  l'Exposition  répondant  aux  prévisions 
des  organisateurs,  le  chiffre  des  entrées  se  rappro- 

che suffisamment  du  chiffre  des  tickets  émis  pour 

que  ceux-ci  se  maintiennent  aux  environs  du  pair, 

et  même  le  dépassent  à  l'occasion  ;  ou  bien,  la 

réalité  demeurant  inférieure  à  ce  qu'on  attendait, 
la  disproportion  entre  ces  deux   chiffres  est  telle. 
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que  l'offre  dépasse  de  beaucoup  la  demande  ;  alors 
le  prix  du  ticket  tombe  au-dessous  de  sa  valeur 

d'émission;  il  peut  arriver  à  valoir  le  tiers,  le 
quart  ou  même  le  cinquième. 

L'Exposition  de  1867  reçut  11  millions  de  visi- 
teurs; celle  de  1878,  16.100.000  ;  celle  de  1889, 

32. 500.000;  celle  de  1900,  environ  48.000.000(1); 

malgré  l'importance  de  ce  résultat,  le  ticket  de  1900 
a  atteint  par  moments  le  cours  de  vingt  centimes, 

tant  l'émission  avait  été  considérable.  Le  bon 
dont  il  faisait  partie,  se  distinguait  de  celui  de 

1889  en  ce  qu'il  renfermait,  en  plus  du  billet  de 
loterie,  un  coupon  donnant  droit,  soit  à  certaines 
réductions  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer 

français,  soit  à  des  entrées  à  prix  réduits  dans  les 

divers  établissements  payants  de  l'Exposition  : 

avantages  rendus  un  peu  illusoires,  il  faut  l'avouer 
par  le  soin  préalable  que  prirent  ces  établissements 

de  hausser  leurs  prix  d'entrée  en  proportion  et 
par  la  manière  dont  furent  calculées  les  réductions 
de  tarifs. 

(i).  Chicago  conserve  le  record  du  chiffre  d'entrées 
par  jour.  Le  9  octobre  1893,  anniversaire  du  terrible  incen- 

die de  1871,  71  3.646  visiteurs  pénétrèrent  dans  l'enceinte  de 
Jackson  Parle. 
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En  dehors  des  contributions  des  exposants,  des 

subventions  de  la  Ville  ou  de  l'Etat,  et  des 
entrées  payantes  ou  des  achats  anticipés  de  tickets, 

une  Exposition  universelle  possède  une  dernière 

source  de  revenus  :  ce  sont  les  concessions  accor- 

dées, moyennant  finance,  aux  entreprises  parti- 
culières :  restaurants,  collections,  panoramas, 

restitutions,  concerts,  théâtres,  etc....  Le  nombre 

s'en  est  développé  en  ces  derniers  temps  d'une 
manière  presque  extravagante.  Les  cuisines  natio- 

nales ont  envahi  l'enceinte  des  Expositions, 
accommodées  le  plussouventdemusiqueségalement 

nationales  ;  on  a  vu  surgir  des  restaurants 

chinois,  allemand,  roumain,  hongrois,  italien,  des 

tavernes  et  des  brasseries,  des  maisons  de  thé 

japonaises  et  des  laiteries  suisses,  des  pâtisseries 
viennoises  et  des  cafés  turcs.  Puis  sont  venues 

les  reproductions  de  cités  moyen-âge  ou  de 
villages  montagnards,  les  danses  lointaines  et  les 

marionnettes  savantes,  les  théâtres  exotiques  et  les 

tréteaux  fin  de  siècle,  le  cinématographe  et  la 

Loïe  Fuller.  L'administration  de  l'Exposition  doit, 

en  présence  des  demandes  dont  elle  est  l'objet, 

s'inspirer  d'une  triple  pensée  :  tirer  des  conces- 

sionnaires le  plus  d'argent  possible  ;  éviter  pour- 
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tant  de  provoquer,  par  ses  exigences,  des  faillites 

et  défaire  des  mécontents;  enfin,  ne  jamais  franchir 

les  limites  du  bon  goût  et  ne  pas  permettre  que  le 

nombre  des  concessions  accordées  transforme  l'Ex- 
position en  une  foire.  De  ces  différents  points  de 

vue,  le  premier  paraît  avoir  prédominé  d'une  façon 
fâcheuse  en  1900.  L'administration  de  1889  avait, 
semble-t-il,    réalisé  à  cet  égard  un  délicat  problè- 

me d'équilibre:  à  Chicago,  une  méfiance  un  peu 
exagérée   refoula  les  «  amusements  »    dans  une 

vaste   avenue  dénommée  Midway   Plaisance,   et 

pour  laquelle  l'esprit  yankee  trouva  aussitôt  des 
sobriquets   mieux   justifiés.  .Si  cet  emplacement 

n'eut  été  situé  à  l'écart  et  fort  délaissé  des  organi- 

sateurs, l'idée  en   soi  n'aurait  pas  paru  mauvaise 

et  l'on  applaudit  lorsque  le  commissariat  général 
de    1900    la  reprit  à    son  compte  et   créa,    dans 

le  Cours  la  Reine,  la  «  Rue  de  Paris  k>.  Mais  cette 

voie  d'un  nouveau  genre  fut  très  insuffisante  à 
contenir  les  innombrables  concessionnaires  admis 

aux  honneurs  de  l'Exposition  ;  comme  une  nuée  de 

sauterelles,  ils  débordèrent  dans  toute  l'enceinte; 

il  s'en  logea  partout  ;  l'aspect  foire  prit  le  dessus 

en  maints   endroits.    D'autre  part,   la  confiance 
avait  été  exaltée  par  un  optimisme  savamment 
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répandu  en  sorte  que  les  concessions  accordées  le 

furent  à  des  prix  beaucoup  trop  élevés  ;  bientôt  le 

mécontentement  perça,  des  spectacles  fermèrent  ; 
certaines  installations  furent  sous-louées  à  bon 

marché  ;  on  y  montra  des  femmes  géantes  ou  des 

serins  savants.  L'autorité  dut  intervenir  et  rappeler 
les  délinquants  au  respect  de  leurs  contrats  ; 

on  procéda  à  des  expulsions  dans  la  rue  de  Paris  ; 

finalement,  les  plaintes  se  multipliant,  l'adminis- 
tration consentit  à  un  arbitrage  :  c'était  une 

défiiite  morale.  Quant  aux  limites  à  ne  pas  franchir, 

elles  le  furent  encore  trop  fréquemment  ;  malgré 
son  désir  de  donner  à  toutes  choses  un  cachet 

artistique  et  agréable,  le  commissariat  général 

se  laissa  entraîner.  Si  la  bienséance  fut  le  plus 

souvent  respectée,  la  science  se  trouva  offensée  par 

des  organisations  comme  celles  du  «  Palais  de 

l'Optique  »  et  le  bon  sens,  blessé  par  des  créations 
comme  celles  du  «  Manoir  à  l'envers  ».La  récla- 

me vint  à  la  rescousse,  utilisant  le  moindre 

espace  resté  disponible  pour  y  étaler  la  glorification 

d'un  biscuit  ou  les  louanges  d'une  viande  réfri- 
gérée. 

Parmi    les   concessions   les   plus  considérables 

d'une  Exposition  universelle  figurent  les  transports. 
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En  1889,  le  petit  chemin  de  fer  Decauville  relia 

les  Invalides  au  Champ  de  Mars,  et  les  «  pousse- 
pousse  B  tonkinois  firent  leur  apparition  dans  les 

jardins.  A  Chicago,  une  véritable  voie  ferrée 

encercla  Jackson  Park  et  sur  les  lagunes,  on  circula 

en  gondoles  et  en  canots  électriques.  La  disposi- 

tion de  l'Exposition  de  1900  donnait  à  la  question 
des  transports  une  importance  toute  particulière  ; 

elle  ne  reçut  pourtant  que  des  solutions  imparfoites  : 

laplate-forme  roulante  qui  tournait  dans  un  sens  et 

le  chemin  de  fer  électrique  qui  tournait  dans  l'au- 
tre, étaient  partout  tangents  à  l'enceinte  sans  la 

pénétrer  suffisamment.  Le  Trocadéro,  la  Rue  de 

Paris,  tout  un  côté  du  Champ  de  Mars  se  trouvèrent 

ainsi  dépourvus  de  moyens  de  communications; 

on  n'eût  même  pas  l'idée  d'utiliser  la  Seine  pour 

y  remédier;  aucun  service  de  bateaux  n'y  fut  orga- 
nisé. De  plus,  le  Métropolitain,  qui  devait  relier 

l'Exposition  à  son  annexe  de  Vincennes,  ne  put 
ouvrir  en  temps  voulu  :  son  inauguration  eût  lieu 
très  avant  dans  la  saison. 

Malgré  qu'il  y  ait  eu,  de  la  sorte,  plus  d'un 

déboire  ;\  enregistrer  et  plus  d'une  erreur  connue 
on  admet  que  l'ensemble  des  recettes  de  l'Expo- 

sition aura  été  énorme.  Mais  il  est  certain  que  les 
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dépenses  l'auront  été  également  —  et  probable 

que  les  estimations  les  plus  larges  se  seront  trou- 
vées dépassées  (i).  Nous  avons  déjà  signalé  le 

surcroît  de  difficultés  provenant  de  l'installation 

de  l'Exposition  dans  Paris,  c'est-à-dire  de  la 

superposition  d'une  cité  provisoire  au  centre  d'une 

grande  ville.  Rien  n'est  plus  coûteux.  Les  voies 

qu'on  détourne,  les  quais  qu'on  encombre,  les 

niveaux  qu'on  abaisse  ou  qu'on  relève,  les  égouts 

et  les  tuyaux  qu'on  déplace,  tout  cela  donne  lieu, 
non  seulement  à  une  série  de  travaux  supplémen- 

taires dont  le  public  s'aperçoit  à  peine,  mais  à  une 

série  de  tâtonnements  dont  il  ne  s'aperçoit  pas  du 
tout.  Quelque  bien  prises  que  soient  les  mesures, 

quelque  étudiés  que  soient  les  plans,  il  est 

impossible  de  réussir  du  premier  coup,  de  tout 

prévoir,  de  deviner  tous  les  besoins  à  satisfaire, 

tous  les  inconvénients  à  éviter:  jusqu'à  la  dernière 
heure  on    est  forcé   de   refaire,  de  corriger,  de 

(i).  L'Exposition  de  1867  fit  26  millions  de  recettes  et 
en  dépensa  23;  bénéfice  net  2,617.000  francs.  En  1878,  les 

recettes  furent  de  25.685.000  francs  et  les  dépenses  de  plus 

de  5  5  millions.  L'Etat  et  la  ville  de  Paris  eurent  à  combler 
un  déficit  de  près  de  32  millions.  Les  dépenses  en  1889 

s'élevèrent  à  40,934,939  francs  et  les  recettes  à  52  millions. 
10 
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modifier  ;  il  y  a  là  un  inévitable  travail  de  Péné- 
lope. Une  autre  occasion  de  dépenses,  plus  faciles 

à  limiter,  provient  du  personnel  et  des  traitements. 

Les  commissaires  de  l'Exposition  de  1900  ont 
marqué,  par  leurs  actes,  leur  volonté  réfléchie 

et  raisonnée  d'associer  le  plus  de  monde 

possible  à  la  grande  entreprise  qu'ils  préparaient. 
La  pensée  était  louable  en  tant  qu'il  s'agissait 

de  grouper  des  concours  gratuits  :  ceux-ci  n'ont 
point  fait  défaut  et  d'innombrables  comités  ont 

collaboré  à  l'admission  et  à  l'installation  des  pro- 

duits, ainsi  qu'à  l'organisation  des  galeries  rétros- 
pectives et  des  congrès.  Mais,  en  dehors  de  cela, 

les  emplois  rétribués  ont  atteint  un  chiffre  très 

élevé  et  probablement  de  beaucoup  supérieur  à 

ce  qui  eût  été  indispensable  à  la  bonne  marche  des 

choses.  Il  semble  même  qu'en  certains  cas,  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  employés  ait  apporté 

quelque  entrave  au  fonctionnement  de  l'énorme 
machine. 

L'administration  supérieure  de  1889,  était  en 

somme  entre  les  mains  d'un  triumvirat  composé 
de  MM.  Alphand,  Berger  et  Grison  :  celle 

de  Chicago  appartint  à  un  Conseil;  en  1900,  M. 
Alfred  Picard  fut  premier  consul  ;  entre  ces  formes 
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diverses  de  gouvernement  on  ne  saurait  laquelle 

proclamer  la  meilleure;  la  meilleure  est  celle  qui 

réussit  le  mieux,  mais  il  est  certain  que  si  le  som- 

met de  l'édifice  administratif  est  occupé  par  un 

commissaire  général  unique,  celui-ci  doit  s'entou- 
rer de  collaborateurs  auxquels  il  laisse  une  grande 

initiative;  s'il  veut  tout  diriger  lui-même,  il  risque 
de  multiplier  les  imperfections  de  détail  et 

d'accroître  les  retards;  tel  est  peut-être  l'enseigne- 

ment le  plus  profitable  que  comporte  l'expérience 
récente. 

Congrès,  Concours,  Jury,  Fêtes. 

La  pensée  de  profiter  d'une  Exposition  univer- 
selle pour  réunir  des  congrès  est  essentiellement 

logique;  c'est  le  seul  moyen  —  à  côté  des  objets 

—  d'exposer  des  idées.  Une  date  et  un  lieu  fixés 

longtemps  à  l'avance  et  sans  conteste  possible,  des 
facilités  exceptionnelles  de  voyage  et  de  séjour 

sont,  pour  un  congrès  international,  de  précieux 

gages  de  succès.  On  dit  bien  que  l'atmosphère  de 

l'Exposition,  à  Paris  surtout,  est  peu  propice  aux 
méditations  scientifiques.  Mais  cette  facile  ironie 

ne  porte  pas.  Dans  ces  sortes   d'assemblées  il  ne 
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s'agit  nullement  de  méditer;  la  discussion  même 

offre  rarement  de  l'intérêt  ;  entre  congressistes  de 
langages  divers,  elle  ne  peut  être  serrée  de  bien 

près  et  l'intervention  d'un  interprète  n'est  pas 
faite  pour  lui  donner  beaucoup  de  chaleur  et 

d'éclat.  La  valeur  d'un  tel  congrès  réside  dans  les 
«communications»  par  lesquelles  des  savants  en 

renom  font  connaître  le  résultat  d'une  découverte, 

un  point  de  vue  nouveau,  l'application  d'une  mé- 
thode ingénieuse  à  un  problème  ancien,  un  ordre 

de  faits  inaperçus  jusqu'alors,  ou  bien,  rendant 
compte  de  leurs  travaux,  en  présentent  le  résumé, 

et  décrivent  leurs  expériences.  Qu'il  s'agisse  de 
sciences  morales,  mathématiques,  naturelles  ou 

appliquées,  ces  communications  peuvent  être 
fécondes  en  conséquences  heureuses;  le  public  les 

ignore,  mais  elles  sont  des  plus  instructives 

pour  les  spécialistes.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des 
congrès  d'un  autre  ordre  auxquels  l'Exposition  sert 

de  piédestal,  et  qu'on  pourrait  appeler  congrès 
de  propagande.  Ils  tendent  en  effet  à  mettre  en 

relief,  à  populariser  une  notion  unique;  leur  but 

est  précis  et  le  progrès  qu'ils  visent  ;\  réaliser  est 

indiqué  d'avance.  Tels,  par  exemple,  furent  le 
fameux  parlement  des  religions,   tenu  en  1893   ̂  
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Chicago  et  en  1900,  le  congrès  féministe  et  le 

congrès  de  la  paix.  Pour  ceux-là  le  voisinage  de 

l'Exposition  n'est  pas  sans  inconvénients;  il  peut  en 
résulter  une  exagération  de  doctrines  et  de  langa- 

ge due  à  l'intoxication  intellectuelle  du  milieu,  et 
peu  propre  à  engendrer  des  résultats  pratiques. 

Enfin  certains  congrès  se  réunissent  pour  étudier 

la  valeur  d'une  réforme  déterminée,  comme  le 

monopole  de  l'alcool  ou  la  défense  d'un  intérêt 
spécial,  comme  la  protection  littéraire. 

L'idée  des  Congrès  date  de  l'Exposition  de 
1878,  mais  leur  organisation  était  alors  stric- 

tement officielle.  Convoqués  par  l'administration 

et  à  ses  frais  ils  ne  pouvaient  jouir  d'une 
suffisante  liberté.  Il  y  en  eût  dix-sept  environ. 

En  1889,  leur  nombre  s'accrut  considérablement 

et  l'organisation  fut  différente.  L'Exposition 
prêta  son  concours  aux  congressistes  et  leur 

accorda,  avec  son  patronage,  certains  avantages 

matériels.  Quelques-uns  de  ces  Congrès  furent 
très  importants  ;  mais  la  plupart  portèrent  la 

marque  de  la  hâte  avec  laquelle  on  les  avait 

préparés.  Leur  réunion,  en  efl:"et,  n'avait  pas  été 

prévue  dans  le  règlement  général  de  l'Exposition. 
En    1900,  au   contraire,  la  chose  fut  prévue   et 

10. 
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spécifiée.  Sur  les  cent  vingt-six  Congrès  qui 
se  sont  réunis,  cette  année,  beaucoup  avaient 

été  l'objet  d'une  préparation  longue  et  minutieuse, 

et  l'échange  d'une  correspondance  très  suivie 
avait  mis  les  secrétaires  en  rapport  avec  les 

futurs  congressistes.  Le  résultat,  facile  à  prévoir 

d'ailleurs,  a  été  l'intérêt  beaucoup  plus  grand 

qu'ont  présenté  ces  congrès  par  comparaison 
avec  leurs  devanciers;  on  a  pu  serrer  de  près 

chaque  sujet,  entrer  dans  le  détail  de  chaque 

question.  On  aurait  abouti  à  des  solutions  prati- 

ques, si  de  telles  solutions  pouvaient  résulter  d'un 

congrès;  mais  en  général,  ce  n'est  pas  le  cas.  Le 

congrès  instruit,  éclaire,  suggère  ;  il  est  rare  qu'il 
se  résolve  en  actes  ;  il  le  tente  infructueusement. 

Le  caractère  platonique  et  hâtif  des  vœux  qu'il 
émet,  pour  clore  sa  session,  suffirait  à  les  rendre 

inexécutables,  quand  bien  même  il  subsisterait  un 

comité  permanent  chargé  d'en  poursuivre  la 
réalisation. 

On  n'a  pas  remarqué  que  les  vœux  émis  par 
les  congressistes  de  1900  aient  fait  exception  à 

la  règle,  mais  on  a  constaté  combien  souvent 

ces  vœux  faisaient  appel  à  l'Etat,  en  vue  de 

provoquer  l'exécution  des  réformes  préconisées. 
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C'est  là,  jusqu'à  un  certain  point,  un  aveu 

d'impuissance  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en- 
registrer. 

EnplusdescongrèSjilyeûtcette  fois  des  concours 

et  notamment  des  concours  de  sports .  La  chose  n'était 
en  1889,  que  fort  embryonnaire.  Le  congrès  des 

exercices  physiques  avait  organisé  des  concours 

scolaires  d'équitation,  de  natation,  de  gymnastique, 
de  sports  athlétiques  qui  ne  groupèrent  que  les 
jeunes  français.  A  Chicago,  une  tentative  pour 

attirer  les  athlètes  européens  n'eût  qu'un  médio- 
cre succès.  En  1900,  on  alla  plus  loin;  tous  les 

sports,  à  l'exception  du  patinage,  trop  difficile  à 
installer  en  été,  et  de  la  boxe  jugée  on  ne  sait 

pourquoi  trop  brutale,  —  figurèrent  au  program- 

me et  constituèrent  par  suite  d'une  entente  avec 
le  Comité  International  Olympique,  les  deuxièmes 

jeux  Olympiques  modernes.  Les  premiers,  com- 
me on  sait,  curent  lieu  à  Athènes  en  1893;  l^s 

troisièmes  auront  lieu  en  1904,  probablement  en 

Amérique.  Aucun  terrain  n'ayant  été  aménagé  à 

temps  par  l'administration  de  l'Exposition,  qui  fit 

preuve,  à  cet  égard,  d'une  incompétence  notoire, 
il  fallut  recourir  aux  bons  offices  des  sociétés 

françaises,  qui  prêtèrent  leurs  terrains,  leur  maté- 
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riel,  leurs  arbitres.  L'aimable  délégué-général,  M. 
Mérillon,  tardivement  désigné,  fit  d'ailleurs  tous 

ses  efforts  pour  remédier  aux  défauts  d'une  situa- 
tion incohérente  et  il  y  parvint  dans  une  assez 

large  mesure.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  ensei- 
gnements à  tirer  de  ces  différents  concours,  nous 

pouvons  indiquer:  le  succès  des  réunions  d'escrime 
et  de  sports  athlétiques  qui  permirent  de  constater 

les  qualités  toujours  prépondérantes  des  escrimeurs 

français,  et  l'entraînement  merveilleux  des  athlètes 
américains  —  les  progrès  réalisés  en  tous  pays 

par  l'escrime  du  sabre,  qui  devient  la  rivale  des 

escrimes  au  fleuret  et -à  l'épée  —  la  hardiesse,  le 

savoir  et  l'endurance  des  aéronautcs  —  le  danger 

de  l'invasion  du  professionalisme  et  de  l'esprit  de 
lucre  dans  les  milieux  sportifs  —  l'exagération  de 
force  et  de  vitesse  à  laquelle  tend  imprudem- 

ment l'automobilisme  —  la  nécessité  d'une  jauge 
internationale  en  yachting.  Parmi  les  victoires 

françaises  à  signaler  figure  le  gain  d'un  match  de 
foot-ball  sur  une  équipe  allemande,  première 
rencontre  de  ce  genre  qui  ait  eu  lieu  entre  français 
et  allemands. 

Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  de  l'organisation   et 
du  fonctionnement  des  Jurys.  Le  plus  important. 
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et  le  plus  difficile  en  cette  matière,  c'est  de 
contenter  les  étrangers  et  il  semble  que  cette 

fois,  les  étrangers  soient  partis  satisfaits.  Cela 

n'a  pas  toujours  été  le  cas.  Les  Jurés  de  Chicago, 
par  exemple,  provoquèrent  des  réclamations  très 

violentes  et,  dit-on,  trop  justifiées.  Certaines 
réclamations  se  sont  bien  élevées  en  1900,  mais 

presque  exclusivement  de  la  part  d'exposants 
français  et  elle  visaient,  en  général,  la  façon  dont 

le  gouvernement  avait  distribué  les  décorations 

de  la  Légion  d'Honneur,  plutôt  que  l'attribution 
par  les  Jurys  des  divers  ordres  de  récompenses 

dont  ils  disposaient.  Il  semble,  qu'en  effet  le 

gouvernement  ait  témoigné  parfois  d'une  partia- 

lité peu  compatible  avec  la  solennité  d'une 
manifestation  nationale,  dans  laquelle  la  politique 

n'avait  rien  à  voir.  Quelque  parti-pris  s'accusait 

également  dans  les  opérations,  d'ailleurs  si  déli- 
cates, du  Jury  des  Beaux- Arts. 

C'est  par  les  fêtes  que  s'affirme,  en  général,  le 

caractère  d'une  Exposition.  Là,  se  précise  aux 
yeux  de  tous,  la  pensée  suprême  des  organisateurs. 

Les  fêtes  de  1900  ont  été  avant  tout  populaires. 

Représentations,  processions,  illuminations  furent 

réglées  autant  que  possible  pour  le  plaisir  du  plus 
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grand  nombre;  il  n'est  pas  jusqu'aux  banquets 
dont  les  convives  n'aient  atteint  des  chiffres  inu- 

sités. Si  l'on  rapproche  les  uns  des  autres  les 
programmes  de  ces  fêtes,  les  cantates,  allégories, 

discours  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  on  voit 

que  les  idées  de  fraternité  et  de  collectivité  dominè- 
rent toutes  les  manifestations  de  cette  période. 

Ceci  nous  amène  à  considérer  quels  seront,  pour 

la  France,  les  bénéfices  probables  de  l'Exposition, 
non  pas  seulement  au  point  de  vue  matériel,  mais 

surtout  au  point  de  vue  moral. 

Bénéfices  Matériels  et  Moraux. 

Il  est  de  mode  aujourd'hui,  parmi  nos  expo- 
sants surtout,  de  se  prétendre  lésé  par  le  principe 

même  de  l'Exposition  ;  les  étrangers,  dit-on, 

viennent  prendre  nos  modèles,  les  copient  ou  s'en 

inspirent  et  la  concurrence  s'en  trouve  dangereu- 
sement avivée.  Cette  critique  a  pu  être  justifiée 

en  d'autres  temps,  alors  que  la  France  possédait, 
notamment  pour  les  industries  de  luxe,  une 

avance  considérable  sur  la  plupart  des  autres  pays; 

mais  il  n'en  est  plus  de  même  à  présent  et  si  les 
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étrangers  s'inspirent  volontiers  de  nos  travaux,  ils 
nous  procurent,  en  exposant  chez  nous,  des 

occasions  faciles  d'imiter  les  leurs.  Par  exemple, 

la  possibilité  d'étudier  à  loisir  les  merveilles  de  la 
section  allemande  en  1900  devrait  être  considérée 

comme   une    bonne   fortune  par  les   industriels 

parisiens    Plus  convaincants  sont  les  arguments 

qui  opposent  à  la  prospérité  précédant  et  accom- 

pagnant l'Exposition,  la  stagnation  forcée  qui  la 
suit  :  ce  sont  les  vaches  maigres  succédant  aux 

vaches  grasses.  On  a  procuré  beaucoup  de  travail 

à  beaucoup  d'ouvriers,  mais  leur  agglomération 
anormale  devient  ensuite  pour  eux  une  source 

de  mécontentement  et  de  misères;  le  mouve- 

ment commercial  s'est  largement  accéléré,  mais  il 

se  ralentit  ensuite  ;  l'argent  a  circulé  avec  une 
vivacité  généreuse,  mais  après,  il  se  repose.  Ces 

phénomènes  ne  sont  néfastes  que  parce  qu'on  ne  les 

escompte  pas;  et  c'est  l'imprévoyance  des  hommes 
qu'il  faut  accuser  et  non  l'institution.  Il  est  évident 

que  même  soldée  par  un  certain  déficit,  l'Expo- 
sition se  traduit  encore  par  des  bénéfices  matériels 

pour  ceux  qui  se  donnent  la  peine  d'en  profiter. 

Elle  n'est  pas  la  poule  aux  œufs  d'or;  elle  est 

plutôt  le  champ  du  bon  Lafontaine  qu'on  doit 
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travailler  avec  courage  et  persévérance.  La  France 

de  1900  a-t-elle  su  le  faire  ?  L'avenir  le  dira,  mais 

ayant  eu  tout  le  temps  de  s'y  préparer  à  la  suite  de 

la  plus  longue  période  de  paix  qu'elle  ait  connue 
depuis  des  siècles,  elle  serait  sans  doute  jugée 

impardonnable  de  n'en  avoir  pas  profité. 

Le  premier  des  bénéfices  moraux,  c'est  le  pres- 

tige acquis.  La  capitale  d'un  grand  pays  ne  se 

montre  pas  ci  d'innombrables  étrangers  sous  la 

resplendissante  parure  d'une  Exposition  univer- 

selle sans  que  ce  pays  tout  entier  n'en  soit  haussé 

dans  l'estime  générale  ;  et  si,  à  cette  estime  peut 

se  mêler  quelque  jalousie,  la  meilleure  chance  d'y 

obvier,  c'est  que  les  autres  pays  participent  bril- 

lamment au  succès  de  l'entreprise.  1900,  à  cet 
égard,  aura  dépassé  toute  attente.  Jamais  la 

participation  étrangère  n'avait  été  aussi  complète; 

jamais  on  n'avait  vu  une  Exposition  aussi  fonciè- 

rement internationale  ;  il  est  donc  permis  d'espérer 

qu'aucun  mauvais  sentiment  ne  se  mêlera  à 

l'estime  et  à  la  sympathie  témoignées  à  la  France 
en  cette  occasion.  Mais  la  France  elle-même  cour- 

rait un  risque  si  l'expérience  du  passé  devait  être 
perdue  pour  elle.  Dans  la  présomption  dont  elle 

fit  preuve  en  1870,  la  confiance  en  soi  développée 
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par  la  pompe  et  l'ampleur  des  spectacles  de  1867, 
entra  pour  quelque  chose  ;  ces  spectacles  furent 

producteurs  de  dangereuses  illusions.  Il  est  vrai 

que  la  même  cause  qui,  cette  fois,  neutralise  la 

jalousie  des  autres,  nous  préserve  nous-mêmes 

de  la  présomption.  L'Exposition  a  mis  en  relief 

l'égalisation  toujours  plus  grande  des  forces  maté- 
rielles et  morales  des  grandes  puissances.  Rien 

ne  devrait  être  plus  apte  à  consolider  la  paix. 

Des  causeurs  austères  ont  critiqué,  par  ailleurs, 

la  forme  d'amusement  qui  résulte  d'une  Expo- 
sition universelle.  Leur  sévérité  semble  déplacée. 

Dans  la  longue  série  des  amusements  que  l'hu- 

manité a  inventés,  il  n'en  est  pas  de  plus  sain 
et  de  moins  condamnable  que  celui-là.  On  peut 

ajouter  qu'en  1900  l'amusement  s'est  constam- 
ment doublé  d'un  enseignement.  De  tous  côtés 

et  sous  toutes  les  formes  s'est  manifesté  le  souci 

de  transformer  l'Exposition  en  une  vaste  Ecole; 
visites,  conférences,  tableaux,  projections,  notices 

multipliaient  les  données,  les  notions,  les  rappro- 

chements, les  contrastes.  Il  y  abien  à  cette  organi- 

sation d'un  grand  bazar  scientifique,  quelque  péril. 
Les  connaissances  ainsi  acquises  ne  sont  profitables 

que  si  elles  en  provoquent  d'autres,   que  si  elles 
II 
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donnent  l'impulsion  à  une  recherche  individuelle 
du  savoir;  elles  ne  valent  que  comme  point  de 

départ.  S'il  en  était  autrement,  si  le  visiteur 

ignorant  devait  n'en  retirer  que  la  certitude 

d'être  devenu  savant  et  l'usage  de  quelques-unes 
de  ces  formules  absolues  qui  sont  «  la  forme 

naturelle  de  la  pensée  inculte  »,  ce  serait  très 

grand  dommage. 

Peut-être,  après  tout,  a-t-on  trop  répété 

que  l'Exposition  était  une  Ecole;  ce  n'en  était, 

ce  n'en  pouvait  être  que  le  vestibule. 



L'ART  A  L'EXPOSITION 

L'art  se  manifeste  dans  une  Exposition  univer- 
selle sous  deux  formes  principales  :  les  objets  ex- 

posés et  les  constructions  élevées  pour  les  recevoir. 

L'art  ancien  comprend  les  collections  rétrospec- 
tives et  les  reproductions  d'édifices  ;  l'art  moderne 

ne  s'exprime  qu'en  certaines  catégories  d'objets  et 
en  certaines  parties  des  constructions.  On  expose 

en  effet  des  quantités  d'objets  dont  l'utilité  est  la 

première  qualité  et  qui  n'ont  rien  d'artistique  ; 
une  machine  peut  être  belle,  une  voiture  peut 

être  élégante  ;  on  dira  qu'un  fusil  est  joli  ou  qu'un 

bateau  est  fin,  tous  qualificatifs   qu'on  applique 
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également  à  l'art,  mais  qui  n'impliquent  pas  né- 
cessairement sa  présence  dans  les  objets  ainsi  qua- 

lifiés. De  nos  jours,  en  dehors  des  œuvres  sorties 

des  mains  du  peintre  et  du  sculpteur,  il  n'y  a  guère 

que  la  parure  et  le  mobilier  où  puisse  s'exercer  la 
fantaisie  de  l'artiste  ;  les  armes  et  les  objets  d'église 
sont  devenus  des  instruments  de  précision  et  de 

banales  imitations;  seuls,  les  bijoux  et  les  étoffes 

forment,  avec  tout  ce  qui  embellit  et  complète 

nos  logis,  le  domaine  habituel  de  l'art.  Quant  à 

l'Exposition  elle-même,  toutes  les  parties  n'en 
sont  point  également  propres  à  recevoir  une  em- 

preinte artistique  ;  d'autres  préoccupations  doivent 

dominer  en  général  dans  l'aménagement  des  gale- 

ries. L'art  se  réfugie  plutôt  dans  les  façades,  dans 
les  perspectives  et  dans  ces  accessoires  :  ponts,  pas- 

serelles, portes  d'entrée,  annexes  de  tous  genres  — 

dont  précisément  la  disposition  d'ensemble  de 
l'Exposition  de  Paris  a  multiplié  l'établissement. 
Voilà  donc  délimité,  peut-être  avec  un  peu  trop 

de  précision,  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  pla- 

cerons pour  étudier  l'art  à  l'Exposition  ;  qu'on 
nous  pardonne  cette  précision  :  elle  est  utile, 

croyons-nous,  pour  éclairer  et  ordonner  un  si 
vaste  sujet. 
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Les  Consiriictions. 

Dans  les  constructions,  comme  dans  les  objets, 

on  peut  distinguer  l'inspiration  ancienne  et  l'effort 
créateur  ou  novateur.  La  plupart  des  pays  étran- 

gers ne  se  sont  pas  contentés,  en  1900,  de  chercher 

dans  leur  passé  des  inspirations  ;  ils  ont  reproduit 

ou  imité  leurs  édifices  célèbres,  leurs  styles  natio- 

naux. L'Italie  a  édifié  un  palais  vénitien;  les  Etats- 
Unis  ont  construit  un  Capitule  semblable  à  ceux 

sous  la  coupole  desquels  s'abrita  leur  indépendance 

naissante  ;  l'Angleterre  a  reproduit  un  manoir 
Elisabeth  ;  la  Grèce  et  la  Serbie  nous  ont  montré 

les  églises  byzantines  où  se  conservèrent,  à  l'abri 
de  la  foi,  leurs  nationalités  persécutées  ;  la  Belgique 

a  copié  un  de  ses  gracieux  hôtels  de  ville  ;  la  Hon- 
grie a  formé  un  pittoresque  amalgame  de  ses 

châteaux  les  plus  fameux;  l'Allemagne,  en  utili- 
sant toutes  les  ressources  du  style  vieil-allemand, 

a  créé  un  ensemble  génial  où  les  espoirs  de  l'avenir 
étaient  inscrits  en  allégories  sur  les  murailles  du 

passé  ;  il  suffisait  de  regarder  les  pavillons  de 

l'Espagne  et  de  l'Autriche  pour  avoir  une  vision 
de  Madrid  et  de  Vienne,  et  si  quelque  fantaisie, 

II. 
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heureuse  d'ailleurs,  s'est  glissée  dans  la  silhouette 

si  variée  du  palais  de  l'Asie  Russe,  cet  édifice  n'en 
évoquait  pas  moins  Kiew  et  Moscou.  La  Suède  et 

la  Norvège  avaient  transporté  sur  les  bords  de  la 
Seine  leurs  traditionnelles  maisons  de  bois.  Monaco 

lui-même  s'était  e.ssayé  au  rétrospectif;  seul  de  la 

rangée,  le  Mexique  n'avait  point  renouvelé  l'hom- 

mage rendu  par  lui_,  en  1889,  à  l'architecture  de  ses 
ancêtres  aztèques. 

Il  était  difficile  et  il  eut  été  déraisonnable  à  l'art 
français  de  se  reproduire  lui-même  en  plein  Paris. 
Nos  monuments,  même  les  plus  distants  de  la 

capitale,  se  trouvaient  encore  à  la  portée  de  nos 

visiteurs  étrangers,  et  il  n'eut  servi  de  rien  A  per- 

sonne qu'on  en  trouvât,  dans  l'enceinte  de  l'Expo- 
sition, de  pâles  et  mesquines  copies.  Il  en  va 

autrement  de  l'inspiration  et  puisque  à  l'aurore 
d'un  siècle  nouveau,  chacun  sortait  de  son  passé 

ce  qu'il  avait  à  montrer  de  plus  riche  ou  de  plus 
lointain,  on  se  demande  pourquoi  nos  architectes 

n'ont  pas  eu  l'idée  de  nous  faire,  par  exemple,  une 
esplanade  des  Invalides  Renaissance  et  un  Champ- 
de-Mars  Louis  XIV.  Pour  tirer  de  ces  architectures 

admirables  toute  la  pureté  et  toute  la  grandeur 

dont  elles  sont  capables,  et  en  fiiire  l'application 
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à  de  pareils  espaces,  il  ne  suffit  point  d'avoir  de  la 
science  et  du  talent,  il  faut  témoigner  aussi  de 

beaucoup  d'originalité  et  de  sentiment.  Chose 

curieuse,  nul  n'y  a  songé.  Nul  n'a  été  tenté  par 
le  contraste  audacieux  à  établir  entre  la  solennelle 

puissance  des  colonnades  du  grand  Roi  et  l'élégante 
robustesse  d'une  tour  Eiffel  et  d'une  galerie  des 

Machines.  Et  ce  qui  montre  bien  que  l'idée  n'était 

pas  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion,  c'est  que  l'essai 
n'a  même  pas  été  tenté  ailleurs,  sur  une  plus  petite 

échelle,  pour  l'un  de  ces  nombreux  pavillons  dont 
s'émaillaient  les  jardins.  En  vain,  dans  toute  la 

portion  passagère  de  l'Exposition  élevée  par  les 
architectes  français,  en  vain  chercherait-on  une 
seule  réminiscence  avouée  de  nos  styles  anciens  ; 

nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  d'en  décou- 
vrir. Partout  se  déclare  la  recherche  de  l'inédit, 

de  l'original  absolu  ;  partout  on  saisit  les  traces 
d'un  effort  vers  la  création  de  quelque  chose  de 
nouveau.  Nous  disons  à  dessein  :  la  portion  passa- 

gère, non  que  les  architectes  des  Palais  des  Champs- 

Elysées  n'aient  manifesté,  eux  aussi,  leurs 

aspirations  modernes,  mais  du  moment  qu'il 
s'agissait  d'imposer  aux  regards  de  la  critique  des 
lignes  immuables  et  de  prendre  racine  en  plein 
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centre  de  Paris,  ils  ont  eu  peur  d'aller  trop  loin 
dans  la  voie  des  innovations  ;  ils  se  sont  méfiés 

d'eux-mêmes  et  se  sont  souvenus,  très  à  propos, 
de  quelques-unes  des  pensées  les  plus  harmonieuses 
et  les  plus  admirées  de  leurs  prédécesseurs.  Les 

autres  —  ceux  dont  l'œuvre  toute  provisoire  ne 
devait  se  perpétuer  que  dans  la  mémoire  indulgente 

des  visiteurs  de  1900,  —  n'étaient  point  obligés 
à  de  tels  scrupules,  et  leur  passion  novatrice  pou- 

vait s'emballer  sur  une  route  sans  barrière. 

Pour  s'exprimer,  elle  choisit  le  plâtre.  La  chose 
est  fort  curieuse,  car  c'est  le  fer  dont  tout  ici 
semblait  présager  le  triomphe.  Non  seulement  le 

fer  a  repris  en  sous-œuvre  nos  vieilles  architectures 
et  conquis  par  son  audace,  sa  légèreté  et  son  prix 

de  revient  des  clientèles  de  plus  en  plus  nom- 

breuses, mais  il  s'était  révélé,  il  y  a  onze  ans, 
capable  de  beauté  et  de  grâce,  apte  à  être  habillé 

et  paré.  L'Exposition  de  1889  fut  pour  lui  une 
triomphale  entrée  dans  le  monde  des  arts.  Le 

Champ-de-Mars  était  rempli  des  temples  qu'il 
s'était  élevés  â  lui-même.  Tout  seul,  il  avait  réa- 

lisé les  massives  courbures  de  la  galerie  des  Machines 

et  les  souples  élancements  de  la  tour  Eiffel  ;  revêtu 

de  bleu  ciel  et  associé  à  la  brique  blanche  et  à  la 
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terre  cuite  rosée,  il  avait  composé  la  joyeuse  sym- 

phonie du  Palais  des  Beaux-Arts  et  du  Palais  des 

Arts  Libéraux.  Dès  le  premier  coup-d'œil  donné 
à  l'Exposition  des  hauteurs  du  Trocadéro,  on 
apercevait  partout  les  silhouettes  de  ses  œuvres. 

Aux  environs  du  Dôme  Central,  le  carton-pâte 
avait  été  mis  à  contribution,  mais  il  occupait  un 

modeste  espace  et  on  le  sentait  condamné.  Onze 

ans  s'écoulent  et  voici  le  recul  imprévu  du  fer; 

non  pas  qu'on  ait  appris  à  se  passer  de  lui,  car  il 

est  partout,  mais  on  ne  le  voit  nulle  part  ;  c'est 
le  fer  honteux.  On  le  cache  sous  des  masses  éton- 

nantes de  plâtre.  Sans  doute,  le  plâtre  avait  régné 

à  Chicago,  mais  là-bas  le  décor  de  la  célèbre  «  Cour 

d'Honneur»  était  classique,  tout  en  portiques  et 
en  colonnades  ;  les  architectes,  à  défaut  de  marbre 

blanc,  en  cherchaient  du  moins  l'évocation. 
Qu'ont  cherché  ceux  de  1900?  Ils  seraient, 

peut-être,  embarrassés  de  le  dire.  Leur  embarras, 

en  tous  les  cas,  s'est  traduit  à  mesure  que  mon- 

taient les  édifices  qu'ils  ont  conçus.  La  base  en  est 
généralement  ferme  et  décidée,  originale  parfois  ; 
plus  haut  les  lignes  semblent  hésiter,  se  chercher, 

s'égarer  ;  à  la  naissance  des  voûtes,  toute  inspi- 
ration est  déjà  perdue  ;  les  voûtes  elles-mêmes 
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se  sont  achevées  dans  une  inquiétude  croissante 

et  le  couronnement  n'est  qu'une  cacophonie 
incertaine.  Alors  on  dirait  que,  pour  masquer  cet 

assemblage  incohérent,  l'auteur  s'est  grisé  de 
décoration  et  a  plaqué  de  tous  côtés  des  motifs 

préparés  d'avance,  à  part,  et  d'une  richesse  propre 

à  attirer  le  regard.  Le  château  d'Eau,  les  palais  de 
l'Esplanade  des  Invalides,  les  pavillons  d'angle  du 
palais  des  Mines  et  de  la  Métallurgie  et  de  celui 
des  Lettres,  Sciences  et  Arts  portaient,  au  plus 

haut  point,  la  marque  de  ce  trouble  architectural. 

L'artiste  sûr  de  lui  ne  tombe  pas  en  de  telles 

orgies  décoratives.  Un  seul  couronnement  s'est 
imposé  et  celui-là  était  en  fer.  Nous  voulons 

parler  de  l'élégante  armature  qui  surmontait  le 

palais  de  l'Electricité  et  figurait,  le  soir,  un  dia- 
dème de  diamants. 

Cette  aspiration  générale  vers  des  lignes  nou- 

velles et  cette  impuissance  à  les  trouver  n'étaient 

point  particulières  à  l'Exposition.  De  son  enceinte, 
on  apercevait  deux  monuments,  récemment 

achevés,  et  qui  traduisaient  les  mêmes  préoccupa- 

tions et  le  même  échec.  L'un  est  la  nouvelle  Gare 

d'Orléans,  l'autre  la  Basilique  de  Montmartre.  Là, 

du    moins,    il    y    a   sobriété    d'ornementation. 
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L'Eglise  du  Sacré-Cœur  représente  de  plus  une 
habile  tentative  de  rénovation  byzantine,  mais, 

descendue  de  sa  colline,  que  serait-elle  ?  Mont- 
martre lui  prête  le  prestige  de  la  hauteur  et  de 

l'éloignement  ;  c'est  déjà  une  preuve  de  talent 
d'avoir  su  harmoniser  la  construction  avec  le 

paysage  ;  l'architecte  a  su  faire  cela  ;  il  n'a  pas 
fait  davantage. 

A  défaut  de  la  ligne,  avons-nous  la  couleur  ? 
Mettons  à  part  six  grandes  fresques  qui  égayaient 

l'entrée  de  l'Esplanade  des  Invalides.  Ce  n'est  là 

qu'une  fantaisie  réalisable  pour  le  rêve  d'un  été  : 

nos  climats  en  interdisent  l'application  à  tout 
édifice  durable.  Il  reste  les  frises  émaillées  qui 
courent  sous  les  colonnades  du  Grand  Palais  des 

Champs-Elysées  et  le  timide  coloris  apposé  sur 

les  murs  du  Palais  du  Génie  civil.  C'est  peu;  toutes 
les  autres  façades  étaient  blanches  ;  le  blanc,  du 

moins,  y  dominait.  Or^  en  1889,  dans  tout  le 

Champ-de-Mars,  il  n'y  avait  de  blanc  que  la 
Fontaine  centrale.  A  l'entour,  le  fer  avait  revêtu 

les  couleurs  les  plus  variées  et  l'arc-en-ciel,  ainsi 
composé,  séduisait  encore  le  regard  par  sa  fraî- 

cheur sept  ans  plus  tard,  lorsque  la  pioche  des 

démolisseurs  vînt  en  disperser  l'éphémère   com- 
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binaison.  Peut-être  nous  excusera-t-on  d'en 

conclure  que  l'art  architectural  français,  en 
demandant  au  fer  un  renouveau  de  lignes  et  de 

couleurs,  ne  s'était  pas  trompé,  comme  il  semble 
l'avoir  cru  ;  sorti  d'une  avenue  qu'il  a  prise  à 

tort  pour  une  impasse,  il  n'a  rien  trouvé  qui  le 
justifiât  d'être  ainsi  revenu  sur  ses  pas. 
Nous  avons  dit  que,  dans  une  Exposition 

Universelle,  l'art  architectural  et  décoratif  se 
manifestait  surtout  dans  les  façades,  les  perspec- 

tives et  ce  que  nous  avons  appelé  les  accessoires. 

A  Paris,  les  perspectives  sont  désormais  peu 
transformables.  Le  Trocadéro,  la  Tour  Eiffel  et 

la  Seine  en  limitent  étroitement  les  aspects.  Au 

pied  de  la  Tour,  et  sur  la  colline  du  Trocadéro, 

les  jardins  ne  comportent  que  de  petites  cons- 
tructions légères  et  isolées;  il  f;iut  de  toute 

nécessité  qu'il  y  ait  là  de  vastes  espaces  sur 
lesquels  le  regard  puisse  errer  librement.  Quant  à 

la  rivière,  on  peut,  en  alignant  sur  ses  bords  de 
jolis  édifices,  encadrer  et  orner  sa  courbe  gracieuse; 

mais  il  est  impossible  de  faire  davantage.  Tout 

n'était  pas  dit  pourtant,  puisque  c'est  sur  le  projet 

d'ouverture  d'une  perspective  nouvelle  que  s'est 

engagée   la    première   discussion    d'art   soulevée 
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par  l'Exposition  de  1900.  Ce  projet  comportait 
la  destruction  du  Palais  de  l'Industrie  et  l'établis- 

sement d'une  percée  gigantesque  allant  de  la 
Place  Beau  veau  aux  Invalides,  à  travers  les 

Champs-Elysées.  Le  Palais  devait  être  remplacé 
par  deux  autres  palais,  élevés  en  bordure  sur 

l'avenue  nouvelle,  qui  se  relierait  à  l'Esplanade 

des  Invalides  par  le  moyen  d'un  pont  monumental. 
En  principe,  la  disparition,  sauf  le  cas  de 

nécessité  absolue,  d'un  édifice  public  rappelant 
des  souvenirs  déjà  historiques,  est  blâmable.  Où 

en  seraient  la  noblesse  et  la  beauté  d'une  cité  si, 
tous  les  vingt-cinq  ou  cinquante  ans,  on  se 
croyait  en  droit  de  renverser  ses  monuments  pour 

en  construire  d'autres  à  la  place.  Mais  à  titre 

d'exception,  il  fitut  reconnaître  que  l'idée  était 
heureuse,  tant  la  disposition  des  lieux  semblait  se 

prêter  à  sa  réalisation.  Aujourd'hui  que  l'œuvre 
est  accomplie,  le  regard  éprouve  peut-être  plus 

de  surprise  que  d'agrément  à  s'engager  dans  la 

longue  enfilade  qu'on  lui  a  préparée  et  qui  lui 
est,  pour  ainsi  dire,  trop  imposée.  Quand  les 

constructions  provisoires  de  l'Esplanade  auront 
disparu,  que  la  blancheur  un  peu  criarde  des 

nouveaux  palais  se  sera  atténuée,  que  les   arbres 
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auront  poussé  à  l'entour,  que  les  barrières  seront 

tombées,  rendant  à  la  circulation  l'avenue 
Nicolas  II  et  le  pont  Alexandre  lîl,  ces  impres- 

sions feront  place  à  d'autres  plus  harmonieuses 

et  plus  satisfaisantes,  et  ce  point  de  Paris  s'en 
trouvera  incontestablement  embelli.  En  tous  les 

cas,  la  vaste  perspective  ainsi  établie  pouvait  être, 

malgré  ses  légers  inconvénients,  un  des  succès 

de  l'Exposition  et  elle  l'a  été. 
Si  nous  passons  maintenant  aux  «  accessoires  », 

nous  voyons  que  l'étude  en  est  féconde  en 
suggestions  et  en  aperçus  intéressants.  La 

recherche  du  nouveau  et  de  l'inédit  s'y  révèle 

aussi  âpre  que  dans  l'architecture  des  grandes 
façades,  mais  avec  bien  plus  de  liberté  et  de. 

bonheur.  C'est  qu'ici  le  détail  domine  mieux 

l'ensemble  et  peut  môme  arriver  à  s'en  rendre 
maître;  par  là  se  trouve  fiicilitée  la  tâche  de  nos 

architectes  et  de  nos  décorateurs  modernes  qui, 

évidemment,  tendent  à  concevoir  le  tout  à 

travers  la  partie  et  n'arrivent,  en  général,  à  faire 

des  ensembles  qu'en  juxtaposant  des  détails; 
cette  loi,  par  parenthèse,  se  vérifie  dans  le  Petit 

Palais  qui  est,  avant  tout,  une  juxtaposition  de 

détails  exquis. 
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Le  cadre  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas 

une  revue  des  accessoires  qui  mériteraient  d'être 
signalés.  Mais  le  seul  rappel  de  la  Passerelle  des 
Paons,  du  Pavillon  Bleu,  du  Théâtre  de  la 

Roulotte,  de  la  Porte  du  Quai  d'Orsay  et  de  la 
fameuse  «  Salamandre  »  de  la  Place  de  la  Con- 

corde, souligne  l'extrême  variété  des  tentatives 

auxquelles  s'est  essayé  le  «  Nouveau  Style  ». 
Car,  il  n'y  a  pas  à  dire  :  ces  mots  dont  on  a  tant 
abusé  signifient  ici  quelque  chose.  Nous  sommes 

véritablement  en  présence  de  silhouettes  neuves, 

de  coloris  imprévus,  de  décors  inattendus;  la 

France  n'en  a  pas  le  monopole,  comme  on 

pouvait  s'en  rendre  "compte  à  l'Exposition,  en 
examinant,  par  exemple,  le  Pavillon  de  la  Marine 

marchande  d'Allemagne,  ou  celui  de  la  Compa- 

gnie Péninsulaire-Orientale.  Mais  si  elle  n'y  a 

pas  pris  d'avance  incontestable,  assurément  elle 

n'est  pas  en  retard.  Cet  art  nouveau,  d'où  sort- 
il  ?  quelle  est  la  source  de  son  inspiration  ?  Pour 

le  préciser,  il  fiiut  pénétrer  dans  les  ateliers  où 

se  prépare  l'ornementation  et  où  se  fabrique  le 
mobilier  de  nos  demeures  futures. 
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Les  Objets. 

Impossible,  alors,  de  nier  son  existence.  Il  est 

partout  ;  dans  les.  chaises  et  dans  les  fauteuils, 
dans  les  tables  et  dans  les  bibliothèques,  dans  les 
cheminées  et  dans  les  escaliers,  dans  les  boiseries 

et  dans  les  draperies,  dans  la  porcelaine  et  dans  le 

cristal,  dans  la  lampe  et  dans  le  vitrail.  On  dit 

parfois  qu'une  époque  est  nécessairement  incons- 

ciente du  style  qu'elle  est  en  train  de  créer  et 
volontiers,  comme  exemple,  on  cite  le  «  Louis- 

Philippe  »,  mais  le  style  Louis-Philippe  n'est 
guère  qu'une  déformation  du  style  Restauration 

qui,  lui-même,  est  une  sorte  d'Empire  dégénéré. 

L'Empire,  par  contre,  comme  le  Louis  XIV,  a 
eu  certainement  conscience  des  formes  qu'il 

imposait.  La  vérité,  c'est  qu'il  y  a  des  périodes 
pendant  lesquelles,  pour  une  cause  ou  pour  une 

autre,  le  goût  flotte  indécis,  sans  qu'aucun  style 
ne  se  développe  ni  ne  se  crée.  Il  en  a  été  ainsi 

entre  1840  et  1880,  et  c'est  en  vain  que,  dans  la 

Rétrospective  de  l'ameublement,  on  a  tenté  de 
reproduire  un  «  salon  Napoléon  III  »,  à  la  suite 

d'une    «   chambre  à.   coucher   Louis-Philippe  ». 
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Beaucoup  de  dorures  et  de  soies  brochées  furent 
la  seule  et  insuffisante  caractéristique  de  ce  temps; 
le  mobilier  visait  à  la  richesse,  et  voilà  tout. 
Aux  environs  de  1880,  des  tendances  vers  un 

art  nouveau  se  manifestèrent,  mais  cet  art  s'est 

longtemps  cherché;  en  1889,  il  n'avait  pas  encore 
assez  confiance  en  lui-même  pour  s'exposer  aux 

critiques;  l'assurance  qu'il  a  prise  est  toute  récente. 
Les  critiques,  cependant,  ont  été  le  chercher 

jusqu'en  son  berceau.  Dès  sa  naissance,  une 
double  accusation  a  pesé  sur  lui;  on  lui  a  repro- 

ché son  origine  anglomane  et  son  caractère 

décadent.  Ces  reproches  sont  injustifiés;  l'art 

nouveau  n'est  pas  le  produit  d'une  puérile 
anglomanie;  il  est  européen,  mais  son  apparition  a 

coïncidé  avec  l'effet  causé  en  Angleterre  par  la 

croisade  Ruskinienne.  S'il  n'est  pas  anglais,  il  a 

eu  pour  apôtre  un  anglais,  de  là,  vient  qu'à 
l'origine  il  s'est  parfois  coloré  de  britannisme. 
Pour  une  raison  analogue,  il  a  pris,  ailleurs,  des 

allures  décadentes,  c'est-à-dire  hésitantes  et 

veules,  les  décadents  s'étant  emparé  de  lui  et 

l'ayant  forcé  à  traduire  leurs  aspirations  impré- 
cises et  malsaines.  Mais  ces  phénomènes  étaient 

passagers  ;  rien  de  tout  cela  n'était  de  son  essence 12. 
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et  l'Exposition  de  1900  lui  aura  fourni  l'occasion 
de  le  prouver,  en  se  montrant  dégagé  de  tous  liens 

étroits  et  supérieur  à  des  parentés  compromettan- 
tes. Il  suffisait  de  parcourir  les  sections  française, 

allemande,  danoise  et  japonaise  pour  constater  la 

physionomie  internationale  du  mouvement  et 

remarquer  qu'il  avait  dorénavant  perdu  la  précio- 

sité et  l'afféterie  de  ses  débuts.  Quoi  de  commun 
entre  les  tentures  «  Liberty  »,  encadrées  de  bois 

laqué  blanc  et  la  robuste  décoration  de  la  salle 

destinée  au  Musée  de  Cologne  ?  Quel  rapport 

entre  le  a  Kate  Greenaway  »  et  les  amples 

silhouettes,  à  l'aide  desquelles  les  ateliers  japo- 
nais et  la  manufacture  royale  de  Copenhague 

réalisent  de  surprenants  effets  ?  et  si  l'art  du 
verrier  emprunte  volontiers  aux  paysages  sous- 

marins  quelques-unes  de  leurs  lignes  molles  et 

floues,  quelle  allure  décidée  n'ont  pas  les  grès 

émaillés  ou  flambés  autour  desquels  s'enroule,  à 

l'occasion,  un  serpent  de  métal  ?. . . 

Pour  n'avoir  point  de  père,  le  «  Nouveau 

style  »  n'en  a  pas  moins  des  parrains.  Laissant  de 
côté  Ruskin,  qui  est  toujours  resté  un  inconnu 

pour  la  France  et  Ibsen,  qui  n'y  est  compris  que 
du  très  petit  nombre,  ce  sont  les  noms  de    Loti, 
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de  Wagner  et  de  Puvis  de  Cliavannes,  qui 

viennent  aux  lèvres  dès  qu'on  s'avise  de  recher- 
cher quels  ont  été  les  rénovateurs,  du  reste 

inconscients,  de  l'art  décoratif  en  France.  Les 

influences  de  l'exotisme,  du  symbolisme  et  de 

l'impressionnisme  y  sont  partout  visibles;  peut- 
être  y  rcmarque-t-on  aussi  une  nuance  de  doute,, 
non  point  le  doute  entêté  de  Voltaire,  ni  le  doute 

satisEiit  de  Renan,  mais  plutôt  l'hésitation  qui  ré- 

sulte d'une  lumière  encore  incertaine.  L'Exposition 
de  1900  a  permis  de  noter,  en  outre,  quelques 

particularités  intéressantes.  Le  Nouveau  Style 

jouit  d'une  absolue  liberté;  il  arrive  au  moment 

propice  ;  il  hérite  des  travaux  par  lesquels  d'ingé- 
nieux artistes  ont  rénové  la  marqueterie,  la 

maroquinerie,  la  faïence  et  l'émail,  la  teinture 
des  étoffes  et  la  ciselure  des  métaux;  il  a  été 

précédé  par  une  période  d'éclectisme  qui  a 
beaucoup  contribué  à  former  le  goût,  en  même 

temps  qu'à  éliminer  les  préjugés,  les  conventions 
étroites  ;  surtout,  il  coïncide  avec  une  révolution 

dans  l'éclairage.  L'électricité  ne  fait  pas  seulement 

tomber  d'en  haut  la  lumière  qui,  avant  elle, 

montait  d'en  bas;  elle  la  répand  également  à 
travers   la  pièce,    h    travers  la    maison    entière, 
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modifiant  ainsi  les  aspects  et  les  usages;  la 
table  de  la  salle  à  manger,  celle  du  salon,  la 

cheminée  cessent  d'être  des  centres  lumineux; 

l'escalier  devient  autre  chose  qu'un  passage  et 
l'on  commence  à  meubler  les  corridors  et  les 

antichambres  comme  si  l'on  souhaitait  de  pouvoir 

s'y  tenir  habituellement.  La  flintaisie  de  l'archi- 

tecte ménage,  d'ailleurs,  au  décorateur  des  irrégu- 
larités et  des  recoins  pittoresques  très  propres  à 

exercer  son  imagination. 

Cette  liberté  dont  il  jouit  pour  combiner  les 

couleurs,  utiliser  les  matériaux  les  plus  variés  et 

créer  des  formes  inédites,  le  Nouveau  Style  ne 

paraît  pas  disposé  à  en  abuser,  et^  là  encore,  on 
surprend  une  preuve  de  force  et  partant  un  gage 

d'avenir.  En  général,  il  est  sobre  et  dès  qu'il  cesse 
de  l'être,  il  s'égare,  devient  déplaisant  ou  retombe 

dans  un  pesant  pastichage.  Qu'il  s'agisse  de  bois 

incrusté,  de  cuir,  de  panneaux  d'étoffes,  les 

ornements  qu'il  combine  veulent  de  grands  espaces 

vides  devant  eux;  il  fout  de  l'air  aux  fleurs  étranges 

qui  s'y  épanouissent.  Ses  moulures  sont  discrètes; 
ses  volutes,  rares  ;  ses  rinceaux  s'allongent,  trop 

minces  souvent  et  empreints  d'une  gravité  timide, 

le  métal  qui  les  épouse  ou  les  continue  n'est  pas 
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moins  soucieux  de  sobriété;  la  préoccupation  est 

prépondérante  de  fuir  ce  qu'en  argot  parisien^  on 
nomme  le  a  style  dentiste  ».  Mais  la  liberté  dont 

on  évite  d'abuser,  on  tient  plus  encore  à  n'en  rien 
aliéner  :  tout  est  permis  de  ce  qui  aide  à  réaliser 

l'effet  cherché  ;  le  lambris  ou  la  tenture  voisinent 

hardiment  avec  la  pierre  nue  ;  le  fer  forgé  s'appuie 

sur  la  brique  ;  la  fresque  ou  la  poterie  s'emparent 
d'un  angle  ou  d'une  frise.  Et  ces  contacts 
audacieux  se  continuent  dans  le  domaine  du 

bibelot  :  on  y  voit  l'étain  encercler  le  vase  de 

grès  et  la  statuette  d'ivoire  tenir  un  flambeau 
d'argent  mat.  Et  cela  se  prolonge  encore  dans  la 
parure  de  la  femme  élégante  qui,  oublieuse  un 
instant  de  la  beauté  permanente  des  pierres 

précieuses,  recherche  des  bijoux  où  la  nature  n'a 

mis  qu'un  peu  d'or  et  quelques  tranches  d'opale, 

où  l'artiste  par  contre,  a  mis  toute  l'aspiration 

de  sa  pensée  et  toute  l'habileté  de  ses  doigts. 
Remarquez-en  non  seulement  les  ciselures  rares 

et  les  raffinements,  mais  aussi  l'origine.  Au  pied 

de  ces  objets,  s'inscrivent  parfois  des  noms  de 
gens  du  monde  qui  en  sont,  non  les  acheteurs, 

mais  les  auteurs.  Déjà  aux  derniers  Salons,  une 

orfèvrerie  d'amateurs  s'était  révélée  à  travers  des 
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vitrines  imprévues  ;  il  en  est  ainsi  aux  époques, 

et  aux  lieux  où  l'art  va  renaître  ou  se  transformer 
et  quel  plus  bel  hommage  lui  serait  rendu  que 

ceite  participation  volontaire  aux  labeurs  qui 

l'enfantent,  de  ceux  qui  pourraient  jouir  de  ses 
résultats  sans  peiner  pour  les  produire  ? 

Le  Nouveau  Style  existe  donc  ;  il  n'est  pas 
seulement  prochain,  il  est  présent,  et  si  nous 

jetons  de  nouveau  un  regard  sur  ces  constructions 

que  nous  examinions  tout  ci  l'heure,  nous  serons 
mieux  à  même  de  comprendre  les  tendances 

qu'elles  révèlent  et  d'expliquer  l'échec  qu'elles 

accusent.  Ce  parti-pris  de  créer  de  l'avenir  et  de 

ne  point  reproduire  du  passé,  c'est  le  signe  de 
l'ambition  et  de  la  jeunesse.  Le  Nouveau  Style 

prétend  s'échapper  des  intérieurs,  s'essayer  au 
plein  air.  Aménager  la  maison  ne  lui  suffit  plus  ; 

il  aspire  à  l'édilier.  Quoi  d'étonnant  s'il  n'y  réussit 

pas  du  premier  coup  ?  D'autant  qu'avec  une 

présomption  juvénile,  il  néglige  de  s'inspirer,  sur 
ce  vaste  théâtre,  des  procédés  qui  lui  ont  réussi 

sur  une  plus  petite  scène.  Au  dedans,  nous  avions 

loué  sa  délicatesse  de  toucher,  sa  sobriété  de  goût  ; 
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dehors,  nous  voici  devant  une  orgie  de  décora- 

tions, de  lourdeurs  et  d'empâtements  qui  aggravent 

et  soulignent  l'absence  d'idées-mères.  Dedans, 
nous  avions  reconnu  l'heureux  effet  de  la  variété 
des  matériaux  employés  ;  dehors,  il  y  en  a  plus 

qu'un,  le  plâtre  ou  plutôt  la  pierre  blanche  que  le 

plâtre  simule  ;  du  coup,  c'est  un  recul  qui  se 
dessine,  un  recul  sur  1889  ou  le  fer  et  la  terre 

cuite,  rapprochés  par  hasard  ou  par  intuition, 

s'étaient  si  joliment  mariés.  Ajoutez  qu'ici  nulle 

révolution  ne  s'est  produite  dans  l'éclairage.  Ce 

sont  le  même  soleil  et  les  mêmes  nuages  qu'au 
temps  des  portiques  grecs  ou  des  cathédrales 

gothiques... 

La  tâche  du  Nouveau  Style  sera  donc  bien  plus 

difficile  à  l'extérieur  qu'à  l'inférieur.  En  viendra-t- 
il  à  bout  ?  C'est  le  secret  des  Dieux.  En  tous  cas 
il  le  tentera  et  certainement,  on  fera  dater  de 

l'Exposition  de  1900,  nombre  des  efforts  auxquels 
il  va  se  livrer  pour  y  parvenir. 

Les  Tieanx-Arts. 

Le  tableau  et  la  statue  ne  comportenï  aucune 

rénovation  analogue.  On  ne  peut  point  inventer 
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pour  eux  des  lignes  inédites,  puisque  les  lignes  qui 

les  inspirent  sont  celles  de  la  nature  elle-même. 
Dans  ce  domaine  réservé  qui  est  comme  le  parvis 

sacré  du  temple  artistique,  l'effort  est  à  la  fois  plus 

élevé  et  moins  libre  :  moins  libre,  puisqu'il  est 

limité  par  les  formes  immuables  qu'il  cherche  à 
reproduire,  plus  élevé  parce  que  nulle  préoccu- 

pation matérielle,  nul  souci  de  servir  un  besoin 

ou  de  s'accommoder  à  un  usage,  n'y  viennent 
brider  ou  contrôler  l'aspiration  vers  le  beau. 

Mais  le  beau  est  quelque  chose  de  si  vaste 

qu'on  ne  saurait  l'étreindre  d'un  seul  geste. 

L'artiste  y  travaille  perpétuellement  et  toujours 

en  vain  ;  ce  qu'il  capture  d'un  côté  lui  échappe 

d'un  autre  ;  on  dirait  une  ville  trop  étendue  pour 
être  investie  et  à  laquelle  des  assauts  successifs 

sont  donnés,  sur  des  points  différents  de  son 

immense  enceinte.  L'histoire  de  l'art  n'est  en 

somme  que  l'histoire  de  ces  assauts. 
Or,  la  dernière  conquête  tentée  est  celle  de 

la  lumière  et  de  la  vie.  Depuis  cinquante  ans, 

toute  l'énergie  et  toute  la  science  de  nos  peintres 
et  de  nos  sculpteurs  ont  été  employées  à  chercher 
des  effets  de  soleil  et  de  mouvement,  ît  fixer  des 

impressions  et  des  réalités.  Le  grand  intérêt  de  la 
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section  des  Beaux- Arts,  à  l'Exposition  de  1 900,  ré- 

sidait dans  la  possibilité  d'étudier  l'ensemble  des 

résultats  obtenus  pendant  cette  phase  de  l'éternelle 
lutte.  On  a  pu  comparer  les  œuvres  les  plus 

récentes  avec  celles  des  dix  dernières  années,  puis 

avec  celles  du  siècle  entier,  puis  avec  celles  des 

pays  étrangers. 

Disons  tout  de  suite  que  ces  comparaisons  n'ont 
pas  été  fiicilitées  par  les  organisateurs  de  la  section 

et  qu'en  cette  circonstance,  l'administration  des 
Beaux-Arts  de  hi  République  Française  a  fait  preu- 

ve d'une  regrettable  incompétence  ;  la  leçon  est  à 

retenir.  La  tendance  est  universelle  aujourd'hui 
à  envisager  les  Beaux-Arts,  comme  un  service 

public.  Mais  si  l'on  veut  que  ce  service  soit  à  la 

hauteur  d'une  mission  particulièrement  délicate, 

il  faut  lui  assurer  la  stabilité  et  l'indépendance,  en 
choisir  le  personnel  sans  autre  préoccupation  que 

celle  de  sa  valeur  professionnelle,  et  le  tenir  en- 

suite rigoureusement  à  l'abri  des  contacts  politi- 

ques; cela  peut  n'être  pas  aisé,  cela  n'est  pas  moins 
indispensable. 

Les  œuvres  de  l'année,  composées  pour  la 

plupart  en  vue  de  l'Exposition  universelle  n'ont 

qu'une  signification    relative.    Elles  sont  souvent 13 
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exceptionnelles.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher 

les  caractères  généraux  d'une  école.  Mais  si  l'on 
rapproche  la  décennale  de  la  centennale  et  des 

expositions  étrangères,  ce  qu'on  peut  appeler 

l'école  moderne  française  se  montre  sous  un  jour 

éminemment  favorable;  elle  n'est  point  inférieure 
aux  écoles  précédentes,  elle  est  notablement  supé- 

rieure aux  écoles  étrangères.  Ses  qualités  sont 

d'autant  plus  certaines  que  le  relief  en  est  moins 
artificiel.  En  effet,  tant  pour  la  centennale  que 

pour  les  expositions  étrangères,  l'élimination  a  été 
sévère;  sur  une  période  de  cent  ans,  le  temps  et  la 

critique  ont  fait  leur  œuvre  ;  l'élite  qu'ils  ont 
laissée  subsister  est  seule  ou  presque  seule  à  parti- 

ciper à  une  manifestation  rétrospective  de  cette 

importance;  d'autre  part,  les  pays  étrangers  qui  ne 

disposent  que  d'emplacements  limités,  réservent 
ces    emplacements  à   leurs   artistes   les   plus  en 

renom    si  malgré  le  grand  nombre  de  ceux 

qui  y  participent,  la  décennale  Française  triomphe, 
son  mérite  est  donc  incontestable. 

C'est  précisément  par  une  lumière  mieux  rendue, 

par  une  vie  plus  intense  que  ce  mérite  s'accuse  et 

le  travail  d'un  demi-siècle,  pour  conquérir  ces 

qualités,  n'aura  pas  été  vain.  A  vrai  dire,  il   s'est 
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exécuté  parfois  de  manière  bien  étrange.  Dans  le 

but  de  les  mieux  comprendre,  des  audacieux  ont 

décomposé  le  mouvement  et  la  couleur  ;  ils  ont 

négligé  de  les  recomposer  ensuite  et  ils  ont  voulu 

que  le  spectateur  se  livrât,  pour  les  suivre,  aux 

mêmes  opérations.  Leur  zèle,  d'ailleurs,  les  a  sou- 

vent égarés  ;  ils  ont  poussé  à  l'extrême  la  théorie 
de  la  «  tache», inventé  le  bizarre  procédé  du  «poin- 
tillage  »,  et  créé  des  nuances  dont  la  nature  aurait 

horreur.  Mais  dans  leurs  égarements  même,  ils 
furent  intéressants  et  féconds.  Leur  œuvre  de 

pionniers  semble  achevée  ;  il  faut  maintenant  uti- 

liser, coloniser  leurs  découvertes.  L'Exposition  de 

1900  s'est  produite  à  l'heure  précise  où  ce  travail 
commence.  Nous  ne  savons  pas  comment  il  sera 

conduit,  ni  à  quoi  il  aboutira.  Mais  en  rapprochant 

dans  notre  pensée  comme  elles  l'étaient,  cet  été,  au 

grand  palais  des  Champs-Elysées,  les  œuvres  d'un 

Ingres  et  d'un  Puvis  de  Chavannes,  d'un  Horace 
Vernet  et  d'un  Détaille,  d'un  Delacroix  et  d'un 

Monet,  d'un  Troyon  et  d'une  Rosa  Bonheur,  d'un 
Gérard  et  d'un  Bonnat,  d'un  Carpeaux  et  d'un 
Saint-Marceaux,  nous  pouvons  constater  combien 
sont  considérables  et  combien  variées  les  richesses 

que  la  France  vient  d'inventorier.    Heureux  les 
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artistes  du  xx*  siècle,  qui  héritent  de  tant  d'élé- 
ments nouveaux,  de  tant  de  curieuses  expériences, 

de  tant  de  science  et  de  labeur  ! 



VI 

LE   MOUVEMENT  SOCIAL 

Le  grand  fait  qui  domine,  cette  année,  tout  le 

mouvement  social,  en  France,  c'est  la  présence  de 

M.  Millerand  au  Ministère  du  Commerce,  c'est-à- 

dire  la  participation  d'un  socialiste  avéré  au  gou- 

vernement de  son  pays,  sans  qu'il  ait  eu,  d'ail- 
leurs, à  rien  sacrifier  de  ses  idées  personnelles  ou 

de  ses  engagements  vis-à-vis  de  son  parti.  L'im- 
portance de  ce  fait  a  été  clairement  soulignée,  non 

pas  seulement  par  les  violentes  discussions  aux- 
quelles il  a  donné  lieu  dans  les  groupements 

socialistes  français,  mais  par  l'attention  plus  calme 

bien  que  non  moins  vive,  dont  il  a  été  l'objet  de 
13. 
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la  part  des  socialistes  étrangers.  Trois  Congrès,  en 

somme,  s'en  sont  successivement  occupés;  celui 

de  Décembre  1899  et  les  deux  Congrès,  l'un 

International  et  l'autre  National,  qui  se  sont  réu- 
nis à  Paris,  en  Septembre  et  Octobre  1900.  Il  est 

utile  de  résumer  ce  qui  s'y  est  dit  sur  le  «  cas 
Millerand  »  ;  nous  verrons  ensuite  quel  a  été 

l'effet  produit  sur  le  travail  lui-même,  par  un 
événement  aussi  considérable,  quels  résultats 

M.  Millerand  a  obtenus  au  point  de  vue  des  réfor- 

mes qu'il  préconise,  enfin  quelleinfluence  son  atti- 
tude a  pu  avoir  sur  les  opinions  des  hésitants  du 

Socialisme. 

Les  Congrès  Socialistes. 

La  question  soumise  au  Congrès  de  1899,  était 
formulée  en  ces  termes  :  «  Lutte  des  classes  et 

conquête  des  Pouvoirs  publics.  Dans  quelle  mesure 

et  conformément  au  principe  de  la  lutte  des  classes, 

base  même  de  l'organisation  du  parti,  celui-ci 
peut-il  participer  au  pouvoir  dans  la  commune,  le 

département  et  l'Ftat  —  Voies  et  moyens  pour  la 
conquête  du  pouvoir  :  Action  politique,  révolu- 

tionnaire, économique  ».  Ce  fut  M.  Jaurès,  le 

généreux  et  éloquent  député  socialiste  qui,  à  la 
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tête  des  défenseurs  du  Ministre  du  Commerce, 

exposa  avec  le  plus  de  force  et  de  conviction, 

la  thèse  de  la  conquête  successive  de  tous  les 

pouvoirs  :  conseils  municipaux,  départementaux. 

Chambre,  Sénat,  Conseil  des  Ministres,  par  l'élec- 
tion les  socialistes  peuvent  arriver  à  dominer  par- 

tout, de  sorte  que  le  régime  collectiviste  finira 

par  s'établir  sans  violence  et  sans  danger,  par  le 
seul  jeu  des  institutions,  et  la  seule  puissance  des 

lois.  A  cela,  deux  autres  voix,  également  autorisées 

aux  yeux  des  socialistes,  répondirent.  Albert  Ri- 
chard, ancien  compagnon  de  Bakounine,  sans 

méconnaître  les  résultats  déjà  obtenus  par  la  mé- 
thode chère  ri  M.  Jaurès,  exprima  une  méfiance 

discrète  :  «  J'ai  peur,  dit-il,  que  le  ministre  socialiste 

n'apporte  la  sanction  socialiste  à  l'ordre  social  qu'il 
veut  détruire  »  Quant  à  Paul  Lafargue,  il  synthé- 

tisa les  arguments  des  irréconciliables,  des  purs, 

représentés  en  France  aujourd'hui,  par  Jules  Guesde 
et  ses  partisans.  «  Le  défenseur  du  grand  patronat, 

dit-il  en  parlant  de  M.  Waldeck-Rousseau,  aappelé 

un  socialiste  au  ministère  comme,  en  1848,  Ledru- 

Rollin  avait  appelé  l'ouvrier  Albert  et  le  socialiste 

Louis  Blanc.  L'histoire  est  là  !  C'était  pour  endor- 
mir le  socialisme,  pour  préparer  les  journées  de 
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Juin   Cette  méthode  est  connue,  c'est  celle  de 
Paul  Bert  entraînant  le  peuple  dans  la  lutte  contre 
le  cléricalisme,  afin  de  le  détourner  de  la  lutte 

contre  le  capitalisme  ».  Beaucoup  d'autres  ora- 
teurs, il  va  de  soi,  parlèrent  sur  ce  sujet  brûlant, 

mais  toutes  les  opinions  exprimées,  se  ramenaient 

à  ce  triple  point  de  vue  ;  confiance,  méfiance,  vio- 
lence ;  entre  ces  trois  termes,  les  congressistes  se 

partageaient;  et  finalement  ce  fut  la  violence  qui 

échoua;  818  voix  contre  634  a3^ant  décidé,  pour 

le  principe,  qu'un  socialiste  ne  saurait  faire  partie 
d'un  ministère  «  bourgeois  »,  1140  contre  245 

s'empressèrent  d'ajouter  en  manière  d'amende- 

ment, qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  est  bon  de  faire 
fléchir  la  règle.  Cette  résolution,  il  est  vrai,  est 

rendue  quelque  peu  illusoire,  par  l'obligation  où 
se  trouverait  le  socialiste  auquel  on  offrirait  désor- 

mais un  portefeuille,  de  demander  au  préalable, 

l'autorisation  de  son  parti  —  et  ceci  a  été  expres- 

sément spécifié;  elle  n'en  constitue  pas  moins  une 
victoire  du  socialisme  légal  sur  le  socialisme  révo- 

lutionnaire. A  ce  titre,  il  importait  de  savoir  ce 

que  l'Europe  en  penserait,  et  l'occasion  s'ofi'rit 
tout  naturellement  lorsque  les  délégués  du  socia- 

lisme international  se  trouvèrent  assemblés  h  Paris. 
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Or,  la  motion  Kautsky,  appelée  ainsi  du  nom  de 

son  auteur,  et  qui  reproduisait  en  quelque  sorte 

l'approbation,  significative  bien  que  réservée,  don- 
née à  M,  Millerand  par  le  Congrès  de  Décembre, 

fut  votée  par  29  voix  contre  9  (vote  par  pays)  ; 
les  Allemands,  les  Anglais,  les  Autrichiens,  les 

Belges,  les  Suisses  qui  avaient  2  voix  par  pays, 

votèrent  pour  ;  il  est  à  remarquer  que  la  même 
minorité  de  9  voix  se  retrouva  en  faveur  de  la  grève 

générale,  dont  l'opportunité  fut  niée  par  25  voix. 
Ainsi  les  délégués  de  l'Europe  après  ceux  de  la  Fran- 

ce, reconnaissaient  comme  avantageuse  pour  les 

doctrines  socialistes,  l'entrée  de  M.  Millerand  dans 
le  cabinet  Waldeck-Rousseau .  Un  troisième  Con- 

grès —  national  —  suivit  cette  manifestation  inter- 

nationale et  aboutit,  comme  on  pouvait  s'y  attendre 
à  une  scission  entre  Guesdistes  et  Jauresistes,  ceux- 
ci  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 

Nous  savons  donc  à  quoi  nous  en  tenir  sur 

l'opinion  des  leaders  ;  tout  en  prenant  pour  l'ave- 
nir, des  précautions,  peut-être  justifiées  par  la 

crainte  qu'exprimait  en  Décembre  1899,  M.  Albert 
Richard,  ils  se  déclarent  satisfaits  en  ce  qui  concer- 

ne le  présent. 
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Les  Grèves. 

Il  n'était  pas  besoin  d'une  grande  perspicacité, 

pour  prévoir  que  la  présence  d'un  socialiste  dans 
le  cabinet,  aurait  pour  eflet  de  multiplier  les  grèves. 

La  chose  est  tellement  naturelle,  tellement  humai- 

ne, qu'on  ne  saurait  s'en  étonner,  ni  à  plus  forte 
raison  s'en  indigner.  Prenons  par  exemple,  le 

mois  d'Août.  De  1895  à  1899,  il  y  eût  en 
moyenne  38  grèves,  en  août.  En  1899  (M.  Mille- 
rand  était  déjà  ministre),  le  chiffre  monta  à  6  r  ; 

en  1900,  il  atteignit  95.  Une  des  grèves  les  plus 

remarquables,  fut  celle  du  Creusot  qui  éclata  le 

20  Septembre  1899,  et  se  termina  le  9  Octobre 

suivant  par  l'arbitrage  de  M.  Waldeck-Rousseau . 

On  reconnaît,  en  général,  qu'elle  éclata  presque 
sans  motifs  ;  les  ouvriers  alléguèrent  que  la  Direc- 

tion avait  manqué  à  ses  engagements,  et  porté 

atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  mais  ils  éprou- 
vèrent quelque  difficulté  à  formuler  des  griefs 

précis  Le  rôle  de  leur  syndicat,  en  cette  circons- 
tance, manqua  également  de  clarté.  Enfin,  un 

projet  d'exode  en  masse  sur  Paris  ayant  été  folle- 

ment lancé  et  accepté,  le  Sous-Préfet  d'Autun, 
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puis  le  Préfet  de  Saône-et-Loire,  durent  intervenir 

pour  sauvegarder  l'ordre  public.  L'arbitrage  de 
M.  Waldeck-Rousseau  mit  fin  à  une  situation 

qui  devenait  inextricable,  et  bien  que  la  sentence 

donnât  tort  à  la  thèse  du  Syndicat  qui  se  préten- 

dait l'intermédiaire  obligatoire  entre  le  patron  et 
les  ouvriers,  ceux-ci  la  saluèrent  comme  un  triom- 

phe pour  leur  cause.  Ces  événements  mirent  en 

relief  l'extraordinaire  crédulité  des  travailleurs,  et 
la  fiicilité  avec  laquelle  on  peut  égarer  leur  juge- 

ment et  surprendre  leur  bonne  foi.  Mais  ils  eurent 

pour  résultat  d'attirer  l'attention  sur  la  faiblesse 

numérique  des  Syndicats,  et  sur  l'organisation 
insuffisante  de  l'arbitrage. 

Parmi  les  conflits  qui  surgirent  ensuite  on  peut 

citer  celui  de  Chalons,  où  la  force  armée  dut  inter- 
venir. Le  sang  coula.  Les  socialistes  accusèrent  les 

gendarmes  d'avoir  fait  usage  de  leurs  armes  sans 
raison,  ce  dont  ils  furent  exonérés  :\  la  fois  par  le 

gouvernement  et  par  le  Conseil  de  guerre.  Un 

député,  en  une  autre  circonstance,  accusa  le  mi- 

nistre du  commerce  d'avoir  fomenté  une  grève  à 

Saint-Etienne.  M.  Millerand  n'eût  pas  de  peine  à 
montrer  que  cette  accusation  ne  reposait  sur 

aucun  fondement.    Enfin  éclatèrent,    dans   l'été 
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de  1900,  les  grèves  du  Havre,  de  Marseille,  de 

Dunkerque  auxquelles  s'associèrent  les  ouvriers 
des  ports  moins  importants.  «  Ces  grèves,  disait 

le  journal  le  Temps,  n'ont  pas  eu  seulement  un 
caractère  nouveau  par  leur  étendue  et  leur  violence, 

jamais  encore  on  n'avait  mieux  vu  le  péril  natio- 

nal que,  dans  certains  moments  et  par  l'effet  de 
leur  extension  et  de  leur  propagation  soudaine  et 

indéfinie,  elles  peuvent  faire  courir  aux  intérêts- 

vitaux  et  même  à  l'honneur  du  pays.  Les  rela- 
tions avec  nos  possessions  africaines  interrompues, 

le  départ  des  troupes  appelées  dans  l'Extrême- 
Orient  pour  y  défendre  le  drapeau  de  la  France 

empêché  ou  retardé,  notre  commerce  de  cabotage 

et  au  long  cours  paralysé,  les  marchandises  s'accu- 
mulant  et  se  perdant  sur  les  quais  ou  dans  les 

gares,  le  charbon  manquant  aux  usines,  les  ports 

de  Gênes  et  d'Anvers  gagnant  tout  ce  que  per- 
daient ceux  de  Marseille,  du  Havre  et  de  Dunker- 

que et  prenant,  dans  la  concurrence  industrielle  et 

commerciale,  une  avance  qu'il  sera  très  difficile 
sinon  impossible,  de  rattraper,  bref  le  sentiment  et 

la  vision  de  la  vie  et  de  l'activité  nationales  pou- 
vant être  arrêtées  du  coup  par  la  paralysie  des 

grands  services  publics  :  voilà  ce  qu'à  travers  les 
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incidents  de  détail,  la  conscience  du  pays  a  claire- 

ment perçu  et  ce  qui  explique  l'inquiétude  et  le 

souci  qui  la  tourmentent.  Il  est  impossible  qu'un 
gouvernement  conscient  de  ses  responsabilités  ne 

les  ait  pas  ressentis  au  moins  aussi  vivement  que 

le  pays  lui-même. 
«  Dans  ces  grèves,  un  second  ordre  de  fiiits  a 

ému  l'opinion  publique.  Elle  a  le  sentiment  que, 
si  la  liberté  de  la  grève  est  entière,  la  liberté  du 

travail  n'est  pas  toujours  efficacement  protégée. 
Menaces,  attroupements,  huées,  violences,  les 

grévistes  ont  pu  à  peu  près  tout  se  permettre.  La 

rue  leur  a  été  abandonnée  et  ils  l'ont  si  bien  occu- 

pée que  les  ouvriers  indépendants  n'ont  pu  se  rendre 
à  leur  chantier,  sans  être  molestés,  injuriés  de 

toutes  les  manières  et  quelquefois  battus.  A  Mar- 
seille, le  maire,  M.  Flaissières,  par  des  ordres  qui 

ressemblaient  h  une  ironie,  recommandait  à  la 

police  de  respecter  et  de  protéger  le  droit  des  gré- 
vistes, lesquels  montaient  alors  sur  les  bateaux 

pour  en  débaucher  les  équipages  et  fliisaient  bonne 

garde  sur  les  quais  et  devant  les  entrepôts  et  usines 

pour  y  empêcher  tout  travail.  Que  de  fois,  au 

Havre  et  à  Dunkerque,  les  ouvriers  qui  voulaient 

travailler  ont  dû  rentrer  chez  eux  parce  qu'ils  ne 
14 
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pouvaient  paraître  dans  la  rue  sans  s'exposeraux 

plus  intolérables  sévices  !  Si  l'on  objecte  qu'en 
somme  il  n'y  a  pas  eu  mort  d'homme,  que  la  police 

a  essayé  de  faire  son  devoir,  l'opinion  répond 

qu'elle  ne  l'a  pas  fait  tout  entier,  qu'elle  n'a  pas 
fait  respecter,  en  particulier,  la  loi  sur  les  attrou- 

pements, qu'elle  a  paru  faible,  ce  qui,  pour  elle,  est 
le  commencement  de  la  défaite  et  le  signe  de 

l'impuissance.  La  situation  matérielle  et  morale 
a-t-elle  été  jamais  égale  entre  ceux  qui  voulaient 
chômer  et  ceux  qui  ne  le  voulaient  pas  ? 

«  Nous  devions  faire  ces  tristes  constatations, 

parce  qu'elles  s'imposent  à  tout  bon  citoyen  et 
que  fermer  les  yeux  sur  le  danger  et  sur  les  consé- 

quences que  de  tels  précédents  peuvent  avoir,  ce 

serait  la  plus  misérable  des  politiques.  Jusqu'où 
est  engagée  la  responsabilité  du  gouvernement? 

C'est  l'affaire  du  Parlement  de  le  rechercher  et  de 

le  dire.  Mais  il  est  trop  clair  qu'il  y  a  là  un  pro- 
blème de  politique  générale  dont  la  solution  exige 

certains  principes  et  certaines  règles  de  conduite 

que  tout  gouvernement  devrait  avoir  arrêtées  et 

fermes  par  devers  lui.  C'est  ce  problème  général 

que  nous  voulons  avant  tout  considérer.  Les  ter- 

mes s'en  réduisent  à  trois,  qu'il  s'agit  de  faire 
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concorder.  Il  y  a  la  liberté  de  la  grève,  la  liberté 

du  travail  et  le  rôle  des  maires  dans  la  police  des 

grandes  villes. 

((  Les  deux  premiers  sont  également  inscrits 

dans  nos  lois.  La  logique  et  l'équité  commandent 
que  la  liberté  des  grévistes  et  celle  des  non-gré- 

vistes soient  également  protégées.  Cette  égalité  de 

protection  veut  que  l'ouvrier  qui  désire  travailler 
non  seulement  soit,  mais  se  sente  libre  de  le  faire. 

Il  faut  qu'il  soit  dans  la  même  condition  maté- 

rielle et  morale  que  le  gréviste.  Qu'est-ce  qu'un 
droit,  autrement,  dont  mes  voisins  ou  camarades 

m'empêchent  d'user?  Que  flmt-ilpour  rétablir  cette 
égalité  ?  Le  gréviste  a  pour  lui  la  masse  compacte 

des  compagnons  qui  le  soutiennent  et  manifestent 

avec  lui  et  dont  l'audace  et  la  tyrannie  croissent 
naturellement  avec  le  sentiment  de  leur  force  et 

avec  celui  de  la  fliible  résistance  qu'ils  ont  devant 
eux.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  la  force 

publique,  qui  est  impartiale  dans  le  débat,  se 

déploie  aussitôt  avec  assez  d'ampleur  et  de  résolu- 
tion, non  seulement  pour  intimiderlesfiiuteursde 

violences,  mais  encore  pour  donner  aux  ouvriers 

désireux  de  continuer  leur  travail,  l'assurance 

qu'ils  peuvent  user  de  leur  droit  en  toute  sécurité  ». 
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Ainsi  s'exprimait,  le  8  septembre  dernier,  la 

rédaction  d'un  journal  qui,  sans  être  aveuglément 
ministériel,  a  soutenu  la  politique  générale  du 

cabinet  Waldeck-Rousseau.  De  son  propre  aveu, 
la  question  des  grèves  a  revêtu  un  aspect  nouveau 

et  plus  sérieux  ;  que  l'on  rapproche  les  unes  des 
autres,  les  leçons  que  comportent  la  grève  du 
Creusot  et  celles  de  Marseille  et  du  Havre  on 

arrivera  à  cette  conclusion  que  si,  d'une  part,  le 
gouvernement  est  de  plus  en  plus  poussé  à  inter- 

venir dans  ces  conflits,  il  lui  devient,  d'autre  part, 
de  plus  en  plus  difficile  de  préserver  la  neutralité 

sans  mettre  en  péril  soit  l'ordre  public,  soit  la 
liberté.  Il  était  de  l'intérêt  des  socialistes  français 
que  les  pouvoirs  publics  fussent  acculés  à  cette 

impasse,  car  la  nécessité  de  s'ouvrir  une  issue  en 
établissant  une  législation  nouvelle,  s'impose  dès 
lors,  et  ils  peuvent  espérer  —  en  ce  moment  — 
que  cette  législation  sera  conforme  à  leurs  désirs. 

C'est  ce  que  M.  Millerand  a  parfaitement  compris. 

Les  Réformes  de  M.  Millerand. 

Il  est  assez  difficile  d'en  déterminer  le  nombre 

et  l'étendue.    La  majorité  du  Parlement    n'étant 
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point  collectiviste,  le  ministre  du  commerce  s'ex- 

poserait à  de  fréquents  échecs  s'il  déposait  des 

projets  de  lois  conçus  dans  cet  esprit.  D'autre  part 

ses  collègues,  au  conseil  des  ministres,  n'apparte- 
nant pas  à  la  même  nuance  politique  que  lui,  il 

ne  saurait  davantage  réaliser  par  décrets,  des  inno- 
vations trop  fortement  marquées  au  coin  socialiste. 

Il  faut  donc  voir,  dans  les  lois  que  propose  M.Mil- 

lerand  et  dans  les  décrets  qu'il  soumet  à  la  signa- 

ture présidentielle,  des  pierres  d'attente  pour  la 

construction  future  ;  et  ce  qu'il  importe  surtout 
de  connaître,  à  cet  égard,  ce  sont  les  idées  générales 

dont  il  s'inspire  en  les  rédigeant.  M.  Millerand 

s'en  est  expliqué  à  diverses  reprises  avec  une 

entière  franchise  et  si  l'on  compare  ce  qu'il  a  dit 

au  sujet  des  syndicats,  de  la  grève  et  de  l'arbitrage 

on  voit  que  son  intention  serait  d'aboutir  à  la  solu- 

tion de  ce  triple  problème  par  l'obligation.  «C'est, 
écrit-il,  dans  le  Rapport  au  Président  de  la  Répu- 

blique concernant  la  création  des  Conseils  du 

Travail,  c'est  une  constatation  souvent  faite  que 
dans  la  grande  industrie  moderne,  le  patron  et 

l'ouvrier  ne  concluent  pas  le  contrat  de  travail  sur 

un   pied  d'égalité,  si  l'ouvrier  reste    isolé,    sans 
entente  avec  ses  camarades   contre  ces  périls 

14. 
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(le  renvoi  et  le  chômage)  les  ouvriers  n'ont  d'au- 
tre garantie  que  leur  union,  leur  groupement  en 

syndicats  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts professionnels.  «  Un  peu  plus  tard,  dans  le 

discours  qu'il  prononce  à  Lens,  M.  Millerand 

s'écrie:  «En  ce  qui  me  concerne,  oui,  sous  tou- 

tes les  formes  et  en  toute  occasion  j'ai  lancé  aux 

travailleurs  le  même  mot  d'ordre:  organisez-vous, 

constituez  des  syndicats  !  Et  j'ai  employé  tous  les 
procédés  à  ma  disposition  pour  les  y  inciter».  Un 

de  ces  procédés  consiste,  précisément,  à  réserver 

aux  ouvriers  syndiqués  l'électorat  de  ces  conseils 
de  travail,  créés  par  le  Décret  du  17  septembre  1900 

et  qui  seront  des  assemblées  mixtes  de  patrons  et 

d'ouvriers,  réunies,  tantôt  en  sections,  tantôt  en 

séances  plénières  et  chargées  à  la  fois  d'éclairer  le 
gouvernement,  de  provoquer  son  intervention,  de 

surveiller  la  réglementation  des  salaires  et  de  la 

journée  de  travail  dans  la  région,  enfin  de  fournir 

des  arbitres  éventuels    Les   représentants   des 

ouvriers  dans  ces  conseils  seront  élus  par  les  syn- 

dicats seuls  ;  privilège  exorbitant  si  l'on  considère 

que  le  nombre  des  ouvriers  syndiqués  pour  l'in- 

dustrie française  n'est  que  de  500.000  c'est-à-dire 
un  huitième  seulement   de   la  population  indus- 
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trielle;  encore  des  juges  compétents  pensent-ils 

que  les  syndicats  qui  prennent  véritablement  inté- 

rêt au  fonctionnement  de  l'institution  ne  sont 
guère  plus  de  200.000.  En  tous  les  cas  on  ne 

saurait  indiquer  plus  clairement  l'intention  de 
travailler  à  rendre  le  syndicat  presque  obligatoire 

par  les  avantages  et  l'influence  qu'on  lui  confère. 
Quant  à  la  grève,  le  congrès  ouvrier  de  Mont- 

ceau-les-Mines  avait  émis  le  vœu  qu'elle  ne  put  être 
déclarée  que  lorsque  la  majorité  des  travailleurs, 

consultés  en  Assemblée  générale,  aurait  décidé,  par 

vote  secret,  la  cessation  du  travail  qui  deviendrait 

alors  obligatoire  pour  tous.  M.  Millerand  approuve 

l'idée  et,  non  sans  audace,  il  en  fait  l'apologie  en 

inaugurant,  à  l'Exposition,  le  pavillon  du  Creusot. 

(■<  Lorsque  des  centaines  et  des  milliers  d'ouvriers, 

dit-il,  vivent  d'une  exploitation  et  la  font  vivre, 

on  ne  saurait  prétendre  qu'ils  constituent  des  indi- 
vidualités isolées  avec  lesquelles  il  soit  possible 

aux  patrons  de  traiter  isolément  :  leurs  intérêts 
sont  liés  entre  eux  comme  ils  le  sont  avec  ceux 

mêmes  de  la  société  ».  Reprenant  le  même  sujet 

à  Lens,  M.  Millerand  dit  :  «  En  fait,  peut-on  nier 

que  la  grève,  résolue  par  un  groupe  de  travailleurs, 

qui  n'est  pas  toujours  la  majorité,  s'impose  à  tous? 
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Et  dès  lors,  n'y  a-t-il  pas  un  avantage  immense 
pour  tout  le  monde,  ouvriers,  patrons,  public,  à 

régulariser  la  déclaration  de  guerre  ?  »  Enfin  le 

ministre  annonce  qu'il  soumettra  au  Parlement  la 

question  de  l'arbitrage  obligatoire,  pour  lequel  il 
estime  que  «  les  sanctions  ne  manqueraient  pas, 

très  appréciables  et  très  sensibles,  pour  empêcher 

que  les  décisions  des  arbitres  demeurassent  stériles  » 

Ce  sont  des  réformes  qu'on  ne  peut  établir  par 
décrets,  celles-là,  et  sans  doute  le  Parlement  ne 
les  votera  pas  du  premier  coup.  Mais  M.  Millerand 

laisse  entrevoir  qu'il  reviendra  à  la  charge  fré- 

quemment. «  En  attendant,  dit-il,  j'ai  usé  des 
droits  du  pouvoir  exécutif  pour  préparer,  autant 

qu'il  dépendait  de  moi,  les  solutions  que  j'esti- 
mais justes  et  nécessaires  ».  Et  en  terminant  ce  dis- 

cours mémorable,  s'il  flétrit  à  nouveau  la  violence 

dont  il  a  toujours  été  l'adversaire,  il  proclame  sa 
conviction  que  «  le  salariat  ne  sera  pas  plus  éternel 

que  ne  le  furent  le  servage  et  l'esclavage  »  et  que  la 
propriété  sera,  un  jour,  attribuée  «  sous  une  forme 

sociale,  à  tous  les  hommes  sans  exception,  b  Lan- 

gage nouveau  assurément  dans  la  bouche  d'un 
membre  du  gouvernement  ! 
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La  propagande  socialiste. 

Ceci  n'est  point  pour  déplaire  à  beaucoup  de 
français  qui,  étant  à  la  fois  propriétaires  et  idéa- 

listes, font  très  volontiers  à  la  justice  sociale  le 

sacrifice  d'une  institution  dont  ils  gardent  la  quasi- 
certitude  de  pouvoir  jouir  jusqu'à  leur  mort.  Et 

c'est  pourquoi,  comme  le  remarquait  un  publi- 
ciste  bien  connu,  on  a  vu  participer  aux  derniers 

congrès  socialistes  des  bourgeois  en  grand  nombre, 

avocats,  professeurs  ou  hommes  d'afiaires  qui, 
jugeant  que  le  socialisme  était  devenu  une  force, 

s'y  sont  ralliés;  ils  en  ont  pris,  comme  on  prend 

d'une  valeur  en  hausse.  Un  des  effets  les  plus 
importants  et  les  plus  durables  du  passage  au  pou- 

voir de  M.  Millerand  aura  été  la  multiplication 

de  ces  néo-socialistes  dont  l'action  consiste  à  dis- 

simuler le  fossé  qui  séparait,  jusqu'ici,  l'individua- 
liste le  plus  radical  du  collectiviste  le  plus  modéré. 

Ce  fossé,  ils  ne  le  comblent  pas  ;  la  tâche  serait 

impossible;  mais  ils  le  recouvrent  d'une  maçon- 
nerie légère  qui  suffit  à  donner  les  apparences 

d'un  terre-plein,  sur  lequel  la  société  s'engagera 
imprudemment;  si  même  cette  voûte  fragile  la 
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porte  quelques  jours,  ce  délai  ne  sera  pas  suffisant 

pour  lui  permettre  d'atteindre  pacifiquement 
l'autre  bord;  il  y  aura  craquement,  rupture  et 
irruption  violente  et  désordonnée  à  gauche  ou  à 

droite.  Déjà,  la  centralisation  administrative  d'ori- 

gine jacobine  et  bonapartiste  et  l'établissement  du 
service  militaire  obligatoire  et  égal  pour  tous, 

avaient  conduit  le  peuple  français  à  contracter 
inconsciemment  certaines  hahiUides  socialistes  ; 

voici  maintenant  la  propagation  des  idàs  socialistes 

qui  subit  une  recrudescence. 

Cette  propagande  revêt  deux  formes  distinctes  : 

elle  ne  se  fait  pas  seulement  par  la  politique,  mais 

encore  par  la  science.  Les  socialistes  qui  sont 

parvenus  à  détenir  un  portefeuille  dans  le  cabinet, 
de  nombreux  sièges  à  la  Chambre  et  les  mairies 

de  trois  des  plus  grandes  villes  de  France,  ont 

acquis  par  là  beaucoup  de  prestige.  Participant  au 

gouvernement  et  à  l'administration  du  pays  sans 
pouvoir  y  faire  prédominer  leur  absolutisme,  mais 

d'une  façon  assez  importante  pour  y  f^iire  sentir 
leur  influence,  ils  ont  cessé  aux  yeux  de  beaucoup 

de  contribuables,  d'être  des  épouvantails  :  leur 
crédit  a  haussé  en  même  temps  que  leur  prestige. 

L'action  scientifique  s'exerce  par  le  moyen  des 
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universités  populaires.  Les  classes  dirigeantes,  en 

France,  ont  eu  le  tort  de  limiter  leurs  efforts  phi- 

lanthropiques aux  œuvres  de  charité  et  de  mécon- 
naître absolument  les  aspirations  intellectuelles  et 

morales  qui,  dans  tous  les  pays,  se  manifestent 

parmi  les  ouvriers.  Le  «  quatrième  Etat  »  réclame 

à  son  tour,  les  bienfaits  d'une  instruction  plus 
étendue  et  un  peu  de  vie  cérébrale,  pour  égayer 
et  varier  sa  rude  existence  matérielle.  Ces  deman- 

des sont  légitimes  et  normales.  Il  fallait  y  répon- 

dre. Les  anglais  ont  su  le  faire.  La  France  ne  l'a 
point  su.  Ses  efforts  en  fiiveur  des  ouvriers,  ont 

été  inintelligents;  elle  leur  a  procuré  de  nombreux 

moyens  de  se  perfectionner  dans  leurs  métiers 
divers,  mais  elle  a  tenu  obstinément  fermées, 

devant  eux,  les  portes  qui  donnent  accès  aux  étu- 
des désintéressées  :  à  ces  études  vers  lesquelles  le 

travail  manuel  se  sent  irrésistiblement  attiré  parce 

qu'en  s'y  adonnant,  il  se  relève  à  ses  propres  yeux. 

Faute  d'encouragements  fournis  à  temps  à  des 
initiatives  clairvoyantes,  la  France  se  couvre 

aujourd'hui  d'universités  populaires  fondées  par 
les  ouvriers  eux-mêmes  et  qui,  dès  lors,  ne  le  sont 

pas  dans  un  esprit  scientifique.  Les  vaillants  pion- 

niers de  cette  œuvre  s'imaginent  naïvement  que 
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scientifique  veut  dire  laïque  ;  leur  première  préoc- 

cupation est  de  se  montrer  anti-religieux  ;  la 

seconde  est  d'appeler  à  leur  aide  des  socialistes, 
pour  les  entendre  établir  la  valeur  scientifique  du 

socialisme  et  affirmer  l'évolution  fatale  qui  entraîne 

l'humanité  vers  l'organisation  collectiviste.  C'est 

l'application  à  la  France  de  ces  nébuleuses  théo- 
ries marxistes  qui  ont  conquis,  en  si  peu  de  temps, 

les  trois  quarts  de  la  population  ouvrière  et  une 

importante  portion  de  la  petite  bourgeoisie  ger- 
manique. 

Un  enseignement  analogue,  mais  d'allures  plus 
violentes  et  de  tendances  plus  avouées,  se  donne 
dans  les  cours  créés,  dans  les  diverses  villes  de 

France,  par  les  Bourses  du  Travail.  Les  Bourses 

du  Travail,  beaucoup  moins  en  vue  que  les  Syn- 

dicats, sont  beaucoup  plus  puissantes.  On  n'y 
discoure  guère,  mais  on  y  agit  fortement.  La  pro- 

pagande y  a  un  caractère  âpre  et  pratique  à  la 

fois;  nulle  idée  d'une  conciliation  possible  n'y  est 
admise,  mais  la  déclamation  vaine  en  est  proscrite 

plus  sévèrement  encore.  Les  Bourses  du  Travail 

ont  tenté  récemment  d'attirer  les  soldats,  en  créant 
pour  eux,  dans  les  villes  de  garnison,  un  enseigne- 

ment spécial  et  des  lieux  de  réunions.  Cette  ten- 
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tative  détournée  paraît  avoir  eu  du  succès.  C'était 
depuis  longtemps  un  des  objectifs  de  la  propagande 

socialiste  de  pénétrer  dans  les  casernes,  et  jusqu'ici 
elle  n'en  avait  guère  trouvé  le  moyen. 

La  résistance. 

Après  le  soldat  et  par  lui,  c'est  le  paysan  qu'elle 
voudrait  conquérir  ;  mais  ici,  la  résistance  sera 

formidable.  Les  socialistes  s'illusionnent  parce  que 

l'agriculture  française,  très  routinière,  a  volon- 
tiers des  allures  molles  et  abandonnées.  Ils  cons- 

tatent, de  plus,  les  tendances  de  la  jeunesse  à  quitter 

le  travail  des  champs  pour  celui  de  l'usine,  à 
émigrer  vers  la  ville.  Ces  symptômes  ne  dimi- 

nuent en  rien  ce  fait,  que  les  travaux  agricoles 

occupent  en  France  près  des  deux  tiers  de  la  po- 

pulation ;  et  cet  autre  fait  que  l'instinct  de  la 
propriété  du  sol  demeure,  parmi  ceux-là,  aussi 

puissant  qu'autrefois.  Si  les  Syndicats  agricoles 

ont  de  la  peine  à  s'organiser,  c'est  précisément  la 

méfiance  invétérée  du  paysan  envers  l'ingérance 

d'autrui  qui  en  est  cause  :  il  a  peur,  en  s'associant 
à  ses  voisins,  même  pour  réaliser  un  bénéfice, 

d'aliéner  un  peu  de  son  indépendance  de  proprié- 
15 
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taire.  Mais  que  cette  indépendance  se  trouve  me- 

nacée par  l'Etat,  en  qui  il  a  vu  jusqu'ici  la  sauve- 
garde de  son  titre,  la  révolte  sera  gigantesque  et 

spontanée.  Jamais  les  socialistes  ne  viendront  à 

bout  d'empêcher  ce  conflit  :  ils  ne  peuvent  espé- 
rer que  de  le  voir,  une  fois  engagé,  tourner  à 

leur  avantage.  Et  c'est  là  une  espérance  bien  pré- 
somptueuse. 
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LE  MOUVEMENT   LITTERAIRE 

Une  année  d'Exposition  n'est  point,  en  général, 
une  année  fiivorable  aux  Lettres.  Les  œuvres  déli- 

cates cèdent  le  pas  aux  pompeuses  publications 

illustrées,  auxquelles  le  public  s'attarde  plus  volon- 

tiers que  de  coutume,  parce  qu'elles  fixent  en  lui 
le  souvenir  des  fêtes  joyeuses  auxquelles  il  vient 

de  prendre  part.  Les  auteurs  qui  calculent  —  et 

s'il  en  est  encore  qui  ne  sachent  pas  calculer,  leurs 
éditeurs  calculent  pour  eux  —  se  réservent  pour 

l'année  suivante  qu'ils  supposentdevoir  être  calme, 
un  peu  morose,  plus  apte  à  penser  par  conséquent 
et  plus  attentive  aux  œuvres  des  penseurs. 
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L'Eloquence  et  la  Poésie. 

Elles  sont  entrées  l'une  et  l'autre  dans  une 

période  grise.  Les  vides,  que  la  mort  n'a  cessé  de 

faire  dans  les  rangs  de  leurs  disciples,  n'ont  point 
été  comblés.  Personne  n'a  succédé  à  Gambetta  ni 
à  Victor  Hugo  et  sans  monter  aussi  haut  dans 

l'échelle  ̂   du  talent,  Jules  Simon  et  Leconte  de 

risle  n'ont  point  été  remplacés.  Il  ne  manque  pas, 
certes,  de  bons  orateurs  et  même  la  moyenne 

s'en  est  certainement  accrue.  La  parole  française 

conserve  ces  qualités  de  grâce  et  de  clarté  qui  l'ont 
toujours  rendue  si  séduisante.  Le  discours  de 

l'homme  politique  a  peut-être  gagné  en  précision, 
celui  de  l'homme  d'affaires  en  élégance,  celui  du 
professeur  en  finesse.  Mais  partout  le  souffle  fait 

défaut;  les  sujets  d'enthousiasme  s'étant  épuisés 
ne  se  sont  pas  renouvelés  et  la  cause  de  la  révolu- 

tion sociale  reste  trop  imprégnée  d'arrière-pen- 
sées matérialistes,  trop  obstinément  liée  h  des 

négations  de  tout  genre  pour  avoir  pu,  jusqu'ici, 
susciter  un  Mirabeau.  L'éloquence  religieuse  se 

ressent  pareillement  du  manque  d'inspiration  ;  les 

violences  à  l'aide  desquelles  elle  cherche  parfois  h 
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s'imposer,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  puissance 
oratoire  d'un  Lacordaire. 

Quant  aux  poètes,  ils  sont  comme  des  abeilles 

qui  s'arrêteraient  sur  la  première  fleur  rencontrée  et 

n'iraient  pas  plus  loin.  En  d'autres  temps,  les  poètes 
ressemblaient  à  des  abeilles  trop  affairées,  qui  ne 

savaient  par  faire  leur  choix  et  visitaient  cinquante 

calices  en  trois  minutes.  L'abeille  d'aujourd'hui  a 

peur  de  la  variété  ;  elle  s'éprend  d'une  pétale  et 

s'y  attarde,  comme  si  c'était  un  monde.  Elle  y 
découvre  de  profonds  horizons  et  des  quintessen- 

ces infinies.  Si  encore  l'étude  de  ces  sujets  res- 
treints se  traduisait  en  une  forme  discrète!  Mais 

le  bon  exemple  de  José-Maria  de  Hérédia  n'a  pas 
été  suivi  ;  en  vain  a-t-il  ciselé  ses  sonnets  comme 

des  camées  antiques,  les  autres  n'emploient  le 

sonnet  que  lorsqu'ils  n'ont  rien  à  dire  ;  dès  qu'ils 
possèdent  une  idée  ou  l'ombre  d'une  idée,  leur 
incorrigible  verbiage  la  délaye  en  un  poème.  Il  est 

vrai  qu'en  poésie  comme  en  éloquence,  la  France 
peut  se  consoler  de  sa  médiocrité  présente  en 

regardant  celle  d'autrui.  Il  n'en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  le  Roman. 

15. 
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Le  Roman. 

On  sentait  bien  que  sur  ce  point,  le  niveau  allait 

s'abaissant.  Mais  l'apparition,  inopinée  et  simulta- 
née, sur  le  marché  littéraire  de  Paris,  de  trois  chefs- 

d'œuvre  venus  de  Russie,  de  Pologne  et  d'Italie, 
a  permis  de  mesurer  la  grandeur  de  la  chute  accom- 

plie. D'autant  que  Tolstoï,  Sienkievicz  et  d'An- 
nunzio  se  trouvent  d'avoir  excellé  chacun  dans  un 
genre  différent.  Résurrection  est  un  roman  social, 

un  roman  à  thèse,  Ouo  Vadis  un  roman  histori- 
que et  Le  Feu  un  roman  de  passion.  Nos  auteurs 

français,  précisément,  s'essayent  à  ces  trois  genres. 

Zola  s'est  créé,  avec  le  premier,  une  légitime  répu- 

tation ;  Barrés  l'a  suivi,  puis  Vogué,  puis,  cette 
année,  Marcel  Prévost.  Paul  Adam  a  demandé  à 

l'histoire  le  sujet  de  La  Force  ;  d'Esparbès  en  a  fait 
autant  pour  Le  %pi  ;  Jules  Lemaitre,  constatant 

cette  rentrée  de  l'histoire  dans  le  roman,  déclare 

qu'elle  est  occasionnée  par  la  relâche  bien  gagnée 

du  réalisme.  «  Il  va  se  reposer,  dit-il,  jusqu'à  ce 

qu'il  ait  découvert  «  de  nouvelles  manières  d'être 
vicieux  ».  Mais  de  cela,  on  est  pas  en  peine  et 

M.  Octave  Mirbeau,  par  exemple,  ne  cesse  d'en 
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découvrir.  Avec  le  fond  varie  la  forme.  Zola  entasse 

cycle  sur  cycle  et  les  enchevêtrent  le's  uns  dans  les 
autres  comme  les  orbes  d'un  système  sidéral  ;  il 
y  a  bien,  de  ci  de  là,  quelques  solutions  de  conti- 

nuité. Fécondité  nous  montre,  marié  et  père  de  cinq 

enfants,  vers  le  début  du  xx'^'"''  siècle,  le  second 

fils  d'un  homme  qui,  dans  Paris,  était  encore 
célibataire  à  la  fin  du  xix*"'^  ;  mais  il  ne  faut  pas 

s'attarder  à  ces  détails  ;  l'ensemble  est  grandiose 
tout  de  même.  La  fiimille  «  Rougon-Macquart  », 
les  «  Trois  Villes  »,  les  «  Quatre  Evangélistes  », 

sont  de  robustes  séries.  Maurice  Barrés  en  com- 

mence une  qu'il  appelle  le  «  Roman  de  l'Energie 
Nationale  »  et  Prévost  consacre  deux  volumes  à 

tourner  et  à  retourner  la  question  du  féminisme. 

Les  frères  Margueritte  semblent  anxieux  d'imiter 
ces  exemples  en  ramassant  les  Tronçons  de  Glaive, 

brisés  dans  le  Désastre  ;  Huysmans,  Henry  Beren- 
ger,  accusent  les  mêmes  tendances.  Anatole  France 

qui  apprécie  l'originalité,  a  trouvé  autre  chose.  Il 
a  fabriqué  une  série  de  personnages  qui  vivent  de 
notre  vie,  se  mêlent  aux  événements  quotidiens, 

petits  ou  grands,  et  ont  leur  mot  à  dire  sur  chaque 

chose,  un  jour  dans  le  Figaro  et  le  lendemain,  ail- 

leurs. L'ineffable  M.  Bergeret  est  désormais  bien 
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connu  hors  de  sa  province,  et  une  chose  peut  sur- 

prendre, c'est  qu'avec  tout  l'argent  que  doit  lui 
rapporter  sa  plume  si  drôlement  poncive,  il  demeure 
toujours  dans  une  situation  modeste.  Anatole 

France  avait  eu,  il  est  vrai,  des  précurseurs.  Gyp 

créa  le  petit  «  Bob  »  qui  se  payait  délicieusement 
la  tête  de  son  précepteur  et  Henry  Lavedan  inventa 

les  trois  gommeux,  Guy,  Contran  et  Gaston  qui 
se  racontent  leurs  bonnes  fortunes,  assis  bêtement 

sur  les  hauts  tabourets  d'un  bar. 

Que  d'esprit  en  toutes  ces  œuvres  et  que  de 

talent  !  Que  d'efforts  surtout  pour  amuser,  inté- 
resser, captiver  et  quelle  variété  voulue  et  cherchée  ! 

Elle  se  marque  jusque  dans  le  style.  Anatole 
France  accommode  les  trivialités  du  jour  à  une 

sauce  d'une  rare  perfection  classique,  et  voici 

d'Esparbès  qui  se  donne  au  contraire  tant  de  licen- 
ces que  Gaston  Deschamp,  dans  sa  critique  du 

Temps,  se  voit  obligé  de  demander  grâce  «  pour 
cette  pauvre  langue  française,  torturée,  tiraillée, 

écartelée  comme   Ravaillac  en  place   de  grève  ». 

Derrière  ces  noms  recherchés  et  aimés,  s'avance 

l'interminable  cortège  des  romanciers  qui  se 

disent  habiles  à  disséquer  l'Ame  et  ;\  photographier 
le  cœur,  et  se  bornent  ordinairement  ;\  raconter 
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des  aventures  louches  en  les  salant  le  plus  possible. 

Et  là,  encore,  ma  foi  !  il  y  a  du  talent,  du  travail 

et  de  l'esprit.  Pourtant,  lorsque  paraissent  sur 
l'horizon  un  Pétrone,  un  Stelio  Effrena,  une 

Maslova,  tous  nos  personnages  prennent  l'air  de 

petits  criquets  éphémères  qu'on  s'amuse  un 

instant  à  voir  danser  et  qu'on  oublie  l'instant 
d'après.  Frédérique,  Lea,  le  député  Bayonne, 
Mathieu  Froment  et  le  riche  usinier  son  patron, 

M.  Bergeret,  l'abbé  Guitrcl  et  le  préfet,  et  les  sol- 
dats de  Napoléon  et  les  lycéens  de  Nancy  et  le 

petit  Bob  et  les  trois  gommeux,  ce  sont  des  ombres 

du  Chat  Noir;  les  silhouettes  s'y  trouvent,  spiri- 
tuelles et  fines  ;  le  relief  est  absent.  Tous  ces 

livres  ne  semblent  point  faits  pour  durer;  on  ne  les 

imagine  pas  entre  les  mains  de  nos  fils  ;  dans  vingt 

ans,  leur  actualité  se  sera  évanouie:  on  s'apercevra 
de  leur  inexactitude  comme  documents  historiques 

et  de  leur  insignifiance  au  point  de  vue  humain. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire,  quand  bien  même 

la  sévérité  de  ce  jugement  nous  afflige  nous-mêmes, 

qu'à  part  \e  Jack  de  Daudet  et  le  T)isciple  et  la 
Terre  Tromise,  ces  deux  puissantes  œuvres  de  Paul 

Bourget,  propres  à  marquer  une  époque,  rien  ou 

presque  rien  ne  surnagera  de  toute  cette  littérature 
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d'imagination,  rien  que  les  admirables  épopées  de 

Pierre  Loti,  Técheurs  d'Islande  et  le  %pman  d'un 
Spahi. 

Et  nous  serions  tentés  de  désigner  comme  le 

principal  artisan  de  cette  décadence,  l'habile  écri- 
vain auquel  on  a  élevé  un  monument  «  fin  de 

siècle  »,  dans  le  Parc  Monceau  :  Guy  de  Maupas- 

sant.  Maupassant  n'a  point  dévoyé  le  roman 

français,  mais  l'ayant  trouvé  en  train  de  se  dévoyer, 
il  l'a  confirmé  dans  ses  tendances  en  lui  disant 

qu'elles  étaient  bonnes.  Son  talent  n'a  servi  qu'à 

glorifier  le  sujet  vulgaire,  celui  qui  ne  s'attache  ni 
à  faire  revivre  un  morceau  dépassé,  ni  à  provoquer 

une  amélioration  pour  l'avenir,  ni  à  dépeindre  de 
nobles  passions.  Le  sujet  vulgaire  a  triomphé  par 

lui,  car  il  a  su  le  revêtir  d'une  forme  exquise; 
c'est  dans  le  culte  de  cette  idole  inintéressante,  la 

volupté  bourgeoise,  que  s'est  fané  et  flétri  le 
roman  français.  Certes,  il  garde  des  charmes 

jusqu'en  son  déclin,  assez  grands  même,  pour 
que  son  prestige  semble  lui  survivre,  tant  que  des 
rivaux  trop  redoutables  ne  se  manifestent  pas  trop 

près  de  lui.  Mais  il  n'est  plus  en  mesure  de 

supporter  le  triple  voisinage  d'un  Tolstoï,  d'un 
Sienkicvicz  et  d'un  d'Annunzio. 



DE   FRANGE  179 

Le  Théâtre. 

Notre  théâtre  a  une  bien  autre  élasticité;  ce  ne 

sont  pas  seulement  des  formes  nouvelles  qu'il 
cherche,  ce  sont  des  principes  nouveaux  d'art 
dramatique.  Tandis  que  la  comédie  et  le  drame 
évoluent  librement,  des  genres  audacieux  se 

sont  installés  à  leurs  côtés,  qui  vont  de  l'extrême 

mysticisme  à  l'extrême  réalisme,  en  employant  les 
procédés  les  plus  divers  et  en  visant  les  buts  les 

plus  opposés.  Il  y  a  place,  à  la  fois,  sur  les  scènes 

françaises,  pour  les  productions  d'un  Rostand,  d'un 
Bornier,  d'un  Sardou,  d'un  Curel,  d'un  Lavedan, 

d'un  Hervieu,  d'un  Richepin,  et  derrière  ceux-là, 
dont  le  public  a  dès  longtemps  consacré  le  talent, 

combien  d'autres  ont  récolté  fréquemment  des 
applaudissements  mérités  !  On  peut  tout  reprocher 

à  nos  auteurs  dramatiques  actuels,  sauf  de  manquer 

de  variété  et  d'esprit  d'entreprise.  On  les  voit  tour 

à  tour,  se  préoccuper  d'émouvoir,  de  diriger,  de 
convertir  et  de  révolter  —  écrire  en  vers  et  en 

prose,  ou  même  en  vers  libres  et  en  prose  rimée 

—  faire  appel  à  la  mise  en  scène,  puis  la  dédaigner 

—  revenir  aux  plus  anciennes  traditions,  puis  se 
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libérer  de  toute  règle,  bref,  courir  successivement 

aux  quatre  points  de  leur  horizon  ;  et  il  s'en  faut 
que  ce  mouvement  perpétuel  soit  infécond.  On  en 

aurait  eu  la  preuve  assurément,  si,  à  l'occasion  de 

l'Exposition  universelle,  avait  pu  être  organisée 
une  «  Décennale  »  du  théâtre.  Les  reprises  con- 

viennent parfaitement  aux  années  d'Exposition,  à 

condition  toutefois  qu'on  reprenne  ce  que  l'on  a 

de  mieux  et  non  point  à  la  diable  et  n'importe 
comment,  mais  en  faisant  les  frais  et  les  efforts 

nécessaires.  Si  en  même  temps  que  Cyrano  de 

Bergerac,  V Aiglon  et  Madame  Sans-Gcne  nos  visi- 

teurs- étrangers  avaient  pu  entendre,  par  exemple, 

le  Prince  d'Aurec  et  les  Tenailles,  la  Loi  de 

l'Homme  et  Ma  Cousine,  I:(éyl  et  Théodora,  V Envers 

d'une  Sainte  et  Les  Mauvais  Bergers  et  bien  d'autres 
pièces  encore  qui  ont  marqué  dans  les  annales 

dramatiques  de  ces  dernières  années,  ils  auraient 
été  frappés  de  ces  caractères  de  vie  intense,  de 

recherche  opiniâtre  et  d'audace  heureuse  qui  sont 
l'honneur  de  notre  théâtre  actuel.  Ils  auraient  pu, 
en  s'en  allant,  s'arrêter  un  instant  aux  flancs  des 
Vosges,  dans  les  vallons  ombreux  ou  Maurice 

Pottecher  a  installé  ses  curieux  Théâtres  du  Peuple... 

il  est  peu  probable  que  dans  aucun  autre  pays,  l'art 
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dramatique  puisse,  d'ici  à  longtemps,  rivaliser  avec 
le  nôtre,  au  point  de  vue  de  la  richesse  et  de 

l'activité,  sinon  au  point  de  vue  de  la  pure 
beauté. 

Cette  richesse  et  cette  activité  ne  sont  point 

favorables  à  la  prospérité  de  la  Comédie-Française. 
Ses  admirateurs  passionnés,  pour  qui  tout  ce  qui  a 

trait  à  la  maison  de  Molière  confine  au  fétichisme, 

se  lamentent  de  sa  décadence  et  souhaitent  qu'elle 
renaisse  tout  entière,  et  non  dans  sa  forme  maté- 

rielle seulement,  à  la  suite  du  terrible  incendie 

qui,  cette  année,  a  ravagé  ses  murailles.  On  lui 

reproche  volontiers  d'avoir  un  répertoire  faible, 
une  troupe  médiocre,  un  administrateur  qui  pense 

souvent  à  autre  chose;  on  pourrait  ajouter  que  le 

public  lui-même  a  dégénéré.  Quelle  que  soit 
pourtant  la  part  de  vérité  contenue  dans  ces 

reproches,  il  est  un  fait  qui  les  domine  et  contre 

lequel  on  ne  peut  rien  :  c'est  la  disparition  du 
répertoire  incontesté  que  signaient  les  Augier,  les 

Dumas,  les  Scribe,  les  Feuillet,  les  Labiche  ; 

Meilhac  et  Pailleron  ont  été  les  derniers  représen- 

tants de  cette  pléiade  et  déjà  leur  privilège  n'était 

plus  intact  ;  il  n'y  a  plus  rien  d'incontesté.  La 

pièce  du  jour  dans  ces  conditions,  n'est  pas,  en 
1() 
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général,  celle  qui  se  joue  à  la  Comédie-Française. 

La  Comédie-Française  peut  et  doit  rester  la  cha- 

pelle de  notre  art  dramatique,  mais  elle  n'en  est 
plus  l'atelier.  Or,  le  public  d'aujourd'hui  passe 

plus  de  temps  à  l'atelier  qu'à  la  chapelle.  Si  l'on 
admet  que  le  théâtre  est  fait  pour  incarner  avant 

tout  la  vie  présente,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  montrer 
trop  marri  de  cette  préférence. 

La  Presse  et  la  Critique. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  quelques  remarques, 

reculant,  provisoirement  au  moins,  devant  l'étude 
d'un  sujet  si  vaste.  La  presse  française  n'est  pas, 
de  nos  jours,  fort  inférieure  à  la  presse  étrangère, 

ce  qui  revient  à  faire  à  celle-ci  un  bien  médiocre 

compliment.  Qu'on  nous  pardonne  notre  irrévé- 
rence !  Le  mensonge  a  envahi  le  journalisme  uni- 
versel ;  mensonges  politiques,  mensonges  financiers, 

mensonges  littéraires  se  sont  multipliés  d'une 
façon  qui  rend,  il  est  vrai,  les  exceptions  plus 

méritoires  et  plus  respectables.  Nous  croyons 

volontiers  que  cet  état  de  choses  sera  passager. 
Le  journal  moderne  veut  à  la  fois  renseigner  et 

critiquer.  Poussé  par  l'âpre  concurrence,  il  hâte 
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en  même  temps  ses  dépêches  et  ses  commentaires, 

ce  qui  n'est  favorable  ni  à  la  vérité  ni  à  la  littéra- 

ture. Il  fiiudra  qu'avant  peu,  il  se  décide  pour 

l'une  ou  l'autre  besogne,  qu'il  se  résigne  à  être 
bulletin  ou  chronique,  à  fournir  des  renseigne- 

ments ou  des  réflexions,  à  être  rédigé  par  des 

reporters  ou  par  des  écrivains.  Cette  indispensable 

séparation  une  fois  accomplie,  la  presse  pourra 
redevenir  une  des  formes  de  la  littérature,  ce 

qu'elle  a  cessé  d'être.  En  France,  l'article  quotidien 
qui,  très  souvent,  roule  sur  un  télégramme  reçu 

la  veille  au  soir,  s'émaille  de  quelques  traits  d'es- 

prit qui  ne  sauraient  tenir  lieu  d'un  raisonnement 

serré  ou  d'un  style  chîitié.  La  critique,  proprement 
dite,  prend  un  peu  plus  de  marge  ;  elle  se  réserve 
dans  les  gazettes  une  place  hebdomadaire  ou, 

mieux  encore,  elle  se  réfugie  dans  les  revues  men- 

suelles. Campée  à  mi-côte,  loin  des  sommets  où 

l'avait  élevée  un  Sainte-Beuve,  mais  assez  au  des- 
sus de  la  vallée  pour  jouir  de  privilèges  apprécia- 

bles, ses  postes  sont  très  recherchés.  Les  candidats- 
critiques  sont  légion  et  se  démènent  pour  les 

obtenir;  lors  même  qu'ils  ont  du  talent  et  de  la 

science,  ce  qui  est  le  cas  pour  beaucoup  d'entre 

eux,  on  aperçoit  à  travers  leurs  écrits  l'insuffisance 
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de  leur  formation  première,  le  manque  d'expé- 

rience. Il  apparaît  en  les  lisant  combien,  sans  l'ac- 
tion, le  savoir  est  inefficace  à  former  le  jugement. 

Non  pas  qu'en  général,  les  critiques  n'approfon- 

dissent point  les  sujets  qu'ils  traitent;  ils  y  appor- 
tent, au  contraire,  une  conscience  délicate  ;  ce  qui 

leur  manque,,  c'est  ce  que  Rod  appelle  le  sens  de 
la  vie.  Ils  ne  l'ont  pas;  ils  sont  myopes,  prennent 

une  œuvre  et  l'approchent  de  leur  œil  en  la  pal- 
pant et  en  la  retournant  soigneusement  ;  ils 

découvrent  ainsi  une  remarquable  quantité  de 

particularités  insignifiantes  et  ignorent  les  ensem- 
bles et  les  rayonnements.  Ils  ont  appris  le  passé 

et  ont  réfléchi  sur  l'avenir,  mais  dogmatiquement, 
sans  y  pénétrer  ;  ils  ne  savent  pas  vivre  en  pen- 

sée avec  hier  et  avec  demain  ;  cela  seul  pourtant 

rend  la  critique  juste  et  féconde..  ..  il  est  vrai  que 

pour  y  parvenir,  il  ne  fout  pas  être  pressé. 

Histoire  et  Sociologie. 

Si  le  roman  périclite,  si  la  presse  est  facilement 

vulgaire  et  la  critique  incolore,  les  lettres  Fran- 
çaises ont,  pour  se  consoler,  en  plus  du  théîitre  qui 

reste  vaillant,  les  sciences  historiques  et  morales. 
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Des  noms  d'historiens  ont  déjà  été  mentionnés 
au  début  de  ce  volume;  ce  sont  ceux  de  Sorel,  de 

Vandal,  d'Henry  Houssaye,  de  Thureau-Dangin, 
de  La  Gorce.  Mais  ne  convient-il  pas  de  men- 

tionner aussi  Brunetière,  Rambaud,  Lavisse,  Emile 

Ollivier,  le  Duc  de  Broglie,  Jusserand,  Mézières, 

d'Haussonville,  Picot,  Wallon,  Maspero,  Bréal, 

Fouillée,  Leroy-Beaulieu,  Levasseur,  Gaston  Bois- 

sier,  d'Avenel  et  tant  d'autres  dont  l'originalité  a 
consisté  à  exprimer  de  la  vraie  science  en  un  beau 

style.  La  tentative  est  plus  nouvelle  qu'on  ne 
croit.  La  plume  de  nos  savants  eût  parfois  une 

netteté  et  une  élégance  naturelles;  mais  plus  sou- 

vent, elle  fut  aride  et  sèche  ;  ils  n'en  avaient  cure, 
estimant  probablement  que  le  langage  scientifique 

n'est  vigoureux  qu'autant  qu'on  évite  de  l'assou- 

plir et  de  le  parer.  D'autre  part,  les  amants  de  la 
forme  célébraient  volontiers  son  culte  au  détri- 

ment d'une  exactitude  rigoureuse,  une  belle 
période  ou  une  expression  élégante  les  ravissant 

d'aise,  au  point  de  leur  faire  perdre  de  vue  la 
nécessité  de  ne  pas  donner  à  la  vérité  la  plus 

légère  entorse.  Hier  encore,  la  science  Allemande, 

sans  dénier  à  Renan  la  valeur  de  son  savoir, 

lui  reprochait,  non  sans  quelques  apparences  de 
10. 
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raison,  d'en  avoir  parfois  comblé  les  intervalles 

à  l'aide  de  sa  brillante  imagination.  Les  égyp- 
tologues  seraient  mal  venus  à  adresser  le  même 

reproche  à  un  Maspero  et  les  philologues  à  un 

Bréal.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'amère  statistique 

qu'un  Levasseur  ne  sache  rendre  presque  attra- 
yante, sans  négliger  pour  cela  un  seul  des  chiffres 

qu'elle  fournit.  Lisez  les  intéressantes  séries  du 
Vicomte  d'Avenel  sur  le  Mécanisme  de  la  Vie 

moderne,  et  vous  y  reconnaîtrez  la  première  mani- 

festation d'une  façon  nouvelle  de  réunir  et  de 
commenter  les  documents  sociologiques.  Mais 

c'est  en  histoire  que  la  réforme  est  la  plus  mar- 
quante et  témoigne  le  plus  de  vitalité  et  de  puis- 

sance. 

Là,  le  style  est  irréprochable,  la  composition 

est  de  grande  allure,  les  idées  générales  sont  à  la 

fois  amples  et  précises,  le  détail  est  à  son  plan  et 

en  même  temps,  l'œuvre  s'appuie  sur  une  recherche 
laborieuse  de  documents,  sur  une  critique  sévère 

et  consciencieuse,  sur  tout  un  travail  préliminaire 

énergique  autant  que  sincère.  Ses  jeunes  historiens 
donnent  à  la  France  de  grandes  espérances.  Plaise 

à  Dieu  qu'aucune  influence  mauvaise  ne  les  f:isse 
échouer,  que  les  divisions  des  partis,  les  haines 
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internationales,  les  luttes  sociales  ne  viennent  pas 

détruire  les  fruits  d'une  récolte  qui  s'annonce  si 

belle.  L'école  historique  et  sociale  aura  peut-être 

moins  d'éclat  que  l'école  purement  littéraire  dont 
elle  prend  la  place,  mais  elle  sera  plus  utile  à  la 

nation  et  à  l'humanité. 

La  Réforme  de  V Orthographe. 

Elle  a  causé  quelque  émoi;  elle  en  eût  causé 

davantage  ou  du  moins  d'une  façon  plus  apparente, 
si  un  grand  nombre  «  d'intellectuels  »,  pris  entre 

l'effroi  de  voir  toucher  à  la  langue  nationale  de 

façon  si  brutale  et  le  désir  d'approuver  aveuglé- 

ment les  actes  d'un  ministère  qui  a  leurs  sympa- 

thies, n'avaient  pris  le  parti  de  ne  rien  dire.  Quel- 
ques-uns pourtant,  chez  qui  le  second  de  ces  sen- 

timents fut  plus  puissant  que  le  premier,  s'en- 
thousiasmèrent et  prônèrent  les  arrêtés  du  minis- 

tre de  l'Instruction  Publique  comme  une  victoire 
sur  le  cléricalisme  ;  ce  qui  prouve  tout  uniment 

qu'il  y  a  des  intellectuels  qui  sont  en  même  temps des  imbéciles. 

Quatre  points  de  vue  sont  à  considérer  dans 

cette  réforme  dite  de  l'orthographe  :  le  principe, 
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le  procédé,  les  motifs  et  les  conséquences.  Le 

principe  est  si  singulier  et  si  nouveau  qu'on 

ne  sait  comment  l'apprécier.  En  théorie,  les  socié- 
tés peuvent  évidemment  se  donner  à  elles-mêmes 

de  nouvelles  règles  de  langage,  plutôt  que  de 

suivre  celles  que  leur  ont  léguées  les  générations 

précédentes  ;  mais  en  dehors  du  caractère  problé- 

matique des  avantages  —  et  du  caractère  certain 
des  inconvénients  qui  en  résulteront  pour  elles, 

qui  ne  voit  que  de  telles  pratiques,  en  se  renou- 
velant, jetteraient  finalement  le  désordre  dans  une 

langue  et  lui  enlèveraient  sa  puissance  avec  sa 
continuité  ?  Si  le  principe  est  une  fois  appliqué, 

pourquoi  ne  le  serait-il  pas  à  nouveau,  dans  dix 

ans  ou  dans  vingt  ans  ?  Du  moment  qu'on  procla- 
me le  droit  de  l'Etat  à  toucher  à  tout,  au  nom  de 

l'intérêt  public,  il  est  à  peu  près  impossible  d'en 
limiter  ensuite  les  applications. 

Plus  encore  que  le  principe,  le  procédé  prête  à 

discussion.  Qu'un  ministre  de  l'Instruction 

publique,  c'est-à-dire  sous  le  régime  actuel,  un 
homme  politique  qui  ne  possède,  en  général,  ni 
compétence  professionnelle,  ni  stabilité  certaine, 

édicté  de  pareilles  mesures  sans  autre  avis  préala- 

ble que   celui   d'une   assemblée    de    professeurs 
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chargés,  en  temps  ordinaire,  d'une  besogne  pure- 

ment administrative,  c'est  là  une  singulière 
audace.  Cette  audace  est  soulignée  et  aggravée 

par  le  fait  qu'on  n'a  pas  même  demandé  à  l'Aca- 

démie française,  c'est-à-dire  à  la  réunion  de 

lettrés  la  plus  illustre  du  monde,  ce  qu'elle 

en  pensait.  L'idée  que  le  département  de  l'Ins- 
truction Publique  puisse  décréter  des  modifica- 

tions radicales  dans  le  langage,  sans  y  être  autorisé 

par  l'Académie  française,  aurait  paru,  il  y  a  dix 

ans  (ce  qu'elle  est  en  réalité  et  ce  qu'elle  restera), 
une  idée  absurde.  Les  académiciens  ont  fait 

preuve  en  cette  atiaire  de  beaucoup  de  dignité  et 

d'esprit  de  conciliation  ;  mais  ils  ne  sauraient 

oublier  l'atfront  qui  leur  a  été  fait  et  ils  n'en 

demeurent  pas  moins,  devant  l'opinion,  les  gar- 
diens les  plus  qualifiés  de  la  langue  et  de  la  littéra- 

ture nationales. 

Des  motifs  indiqués  par  les  auteurs  de  cette 

étrange  entreprise,  aucun  n'a  de  valeur.  Ils  ont 
invoqué  successivement  les  intérêts  des  étrangers, 

des  candidats  aux  examens  et  des  élèves  de  l'école 
primaire.  Il  iaut  être  peu  au  courant  des  langues 

étrangères,  pour  croire  que  ceux  qui  les  parlent 

trouveront  désormais  plus  facile,  l'acquisition  de 
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la  langue  française.  Ce  qui  paraît  aux  étrangers  le 

plus  laborieux  à  apprendre,  en  français,  c'est  avant 
tout,  le  genre  des  substantifs  :  ce  sont  ensuite  les 

lois  capricieuses  qui  gouvernent  les  verbes  : 

pourquoi  ne  peut-on  pas  dire  :  «  je  suis  été  »  et 

«  j'ai  allé  »  ?  Va-t-on  décréter  cette  licence  ?  Non. 
Alors  ne  cherchons  pas  à  fournir  aux  étrangers 

des  facilités  illusoires  qu'eux-mêmes  ne  réclament 

pas. 
L'orthographe,  dit-on  encore,  n'est  pas  seule- 

ment une  science,  c'est  un  talent.  Des  hommes 

très  distingués  et  très  instruits,  n'arrivent  jamais 
à  y  plier  leur  esprit  ;  leur  plume  y  demeure 
rebelle .  Tous  les  ans,  on  refuse  aux  examens,  des 

candidats  intelligents  et  bien  préparés,  parce  qu'il 

y  a  des  fautes  d'orthographe  dans  leurs  composi- 
tions ;  cela  est  fâcheux  ;  —  cela  est  fâcheux  en  effet, 

mais  il  existe  un  moyen  des  plus  simples  d'y 
remédier,  c'est  de  ne  donner  aux  fautes  d'ortho- 

graphe, dans  la  correction  des  copies  d'examen, 
qu'une  importance  très  relative  et  de  recommander 

aux  examinateurs  une  gran'de  indulgence  à  cet 
égard.  En  quoi  une  orthographe  nouvelle  aurait- 

elle  chance  d'être  mieux  observée  que  l'ancienne  ? 

le  mot  Publication  s'écrit  très  simplement,  comme 
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il  se  prononce  ;  mais  si  on  l'écrivait  :  Publikaçion, 

il  s'écrirait  encore  comme  il  se  prononce,  et  non 

moins  simplement,  quoique  d'une  autre  manière. 

Si  l'on  entre  dans  cette  voie  de  simplifier  l'ortho- 

graphe pour  éviter  les  fautes,  il  n'y  a,  au  bout, 

qu'une  solution,  c'est  de  laisser  chacun  orthogra- 
phier tout  à  sa  guise. 

Et  quant  à  l'Ecole  primaire,  il  est  inadmissible 

qu'on  fasse  dominer  ses  préférences  dans  une 
question  qui  intéresse  plus  directement  et  plus 
complètement  le  haut  enseignement  et  le  monde 

des  lettres.  Qu'arrivera-t-il  ?  C'est  qu'il  y  aura 
finalement  deux  orthographes  ;  celle  des  gens  bien 

élevés  et  celle  des  gens  sans  éducation  :  l'ortho- 

graphe rudimentaire  apprise  à  l'Ecole  primaire  et 

l'orthographe  raffinée  du  Collège  et  de  l'Université. 
Si  la  réforme  doit  aboutir  à  ce  résultat  anti- 

égalitaire  et  anti-démocratique,  elle  aura  été  peu 
digne  de  la  République.  Ainsi,  quel  que  soit  le 
motif  invoqué  vers  lequel  nous  nous  tournions,  il 
apparaît  inexact  ou  futile. 

«  Les  conséquences  de  cette  réforme  seront-elles 

si  terribles  ?  Il  ne  s'agit  après  tout  que  de  quelques 
modifications  secondaires  ».  Ainsi  raisonnent 

ceux    qui  plaident  les  circonstances  atténuantes. 
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Leur  plaidoirie  est  maladroite,  car  s'il  ne  s'agit 
que  de  quelques  modifications  secondaires,  à 

quoi  bon  inaugurer  une  dangereuse  pratique  ?  Mais 

tel  n'est  pas  l'avis  de  gens  compétents  et,  à  l'étran- 

ger, on  s'est  montré  plus  pessimiste  encore  qu'en 
France.  Voici  comment  Literatnre,  le  supplément 

littéraire  du  Times,  s'est  exprimé  sur  ce  sujet  :  «  La 

plasticité,  la  netteté  de  contours  dans  l'expression 
française,  du  moins  sur  la  page  écrite  ou  imprimée, 
se  trouve  certainement  compromise  par  cette 

réforme.  La  prose  française  a  toujours  eu  plus  de 

précision,  plus  de  limpidité  que  la  prose  anglaise. 

Cela  tenait  peut-être  en  partie  au  constant  accord 

par  lequel  adjectif,  verbe  et  nom  s'emboîtaient  si 
l'on  peut  dire,  l'un  dans  l'autre.  Les  contours  de 

la  phrase  française  viennent  d'être  brisés  comme 
par  une  vague  de  fond.  Aucune  révolution  de  ce 

genre  n'avait  encore  été  tentée  nulle  part  dans  le 
domaine  philologique  ». 

Alors,  M,  Bruneticre  n'a-t-il  pas  prononcé  le 
mot  qui  convient  lorsque,  appréciant  dans  la 
Revue  des  deux  Momies,  sur  un  ton  moitié 

gouailleur,  moitié  attristé,  la  reforme  dite  de 

l'orthographe,  il  s'est  écrié  spirituellement  : 
«  voilà,  ma  foi  !  de  la  belle  ouvrage  !  » 



VIII 

PROBLÈMES    ET  RÉFORMES 

Il  convient  de  dire  quelques  mots  de  certains 

problèmes  d'ordre  général,  qui  se  sont  posés  au 

cours  de  l'année,  ou  qui,  s'étant  posés  antérieure- 

ment, ont  continué  d'occuper  l'opinion.  Le  plus 
important  est  sans  doute  le  problème  économique 
et  financier. 

L'impasse  budgétaire. 

«  Depuis  plusieurs  années,  écrivait  à  propos  du 

ûudget  de  1900  un  éminent  publiciste,  bien  connu 
17 
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pour  sa  compétence  financière,  M.  Raphaël-Georges 

Lévy,  le  budget  n'est  plus  qu'un  compte  de  prévi- 
sion hâtivement  dressé,  voté  péniblement  et  avec 

un  retard  monstrueux.  Nos  ministres,  et  à  leur 

suite  les  commissions  du  budget,  semblent  avoir 

renoncé  à  faire  de  cet  acte  si  important  ce  qu'il 
devrait  être,  c'est-à-dire  un  effort  constant  vers 

l'amélioration  générale  de  la  machine  administra- 

tive, vers  l'application  des  principes  d'une  politique 
et  d'une  économie  politique  élevées,  vers  un  état 
plus  sain  et  plus  fort,  en  un  mot  la  voie  ouverte 

aux  réformes  de  toute  nature».  Et  plus  loin,  tra- 

çant le  portrait  du  «  ministre  idéal  »,  l'auteur 
ajoutait  :  «  La  tâche  d'un  ministre  des  finances  est 

économique  avant  d'être  financière  ;  il  doit  avoir 

présentes  à  l'esprit,  les  principales  branches  de 

l'activité  du  pays,  connaître  celles  qui  sont  sus- 

ceptibles du  plus  grand  développement,  s'eftbrcer 
de  les  encourager,  de  faciliter  leur  travail  en  dimi- 

nuant ou  en  supprimant  les  entraves  qui  s'opposent 
â  la  libre  expansion  des  forces...  Mais  une  pareille 

œuvre  ne  saurait  être  menée  à  bonne  i\n  que  par 

un  homme  qui  reste  au  pouvoir  pendant  de  longues 
années». 

Ainsi  l'instabilité  ministérielle  vient  ajouter  aux 
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néfastes  résultats  des  mauvaises  pratiques  finan- 
cières. Au  nombre  de  ces  dernières,  il  faut  noter 

la  jonction  au  budget,  par  la  faute  du  gouverne- 

ment lui-même,  de  lois  réformatrices,  propres  à 

troubler  l'équilibre  budgétaire.  C'est  ainsi  que  la 
loi  sur  les  successions  établissant  une  taxe  progres- 

sive et  qui  avait  été  présentée  d'abord  au  Sénat, 
lui  fut  retirée  en  juin  1900,  pour  être  incorporée 

au  budget  de  1901,  où  elle  figure  comme  devant 

produire  un  boni  de  10.434.000  francs.  Généra- 

lement pris  de  court  et  pressé  d'aboutir,  il  arrive 
encore  que  le  Gouvernement  se  trompe  dans  ses 

évaluations  ou  se  tire  d'affaire  en  inscrivant  ce 

qu'on  pourrait  appeler  des  «  amorces  de  dépenses  ». 
Dans  ce  même  budget  de  1 901,  on  a  relevé  une 

colossale  erreur  qui  consistait  à  alléger  la  dette 

flottante  des  4  milliards  de  dépôts  des  Caisses 

d'Epargne.  Ces  dépôts  sont  représentés  par  près 
de  2  milliards  de  rente  perpétuelle  et  plus  de  2 

milliards  de  rente  amortissable  ;  mais  en  réalité 

ils  sont,  de  par  leur  nature  même,  exigibles  du 

jour  au  lendemain  ;  l'erreur  était  involontaire. 
Voici  maintenant  des  «  trucs»  qui  ne  le  sont  point  : 

On  inscrit  115  millions  au  chapitre  des  «  construc- 

tions navales»,   alors  qu'il  en  faudrait  171  pour 
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pouvoir  exécuter  le  plan  voté  par  la  Chambre.  On 

escompte  une  réduction  notable  de  l'effectif  de 
renfort,  envoyé  à  Diégo-Suarez  au  commencement 

de  1900;  il  faudrait  pour  l'y  maintenir  8  millions 
1/2  :  on  en  inscrit  3.  Pour  les  travaux  de  fortifi- 

cation et  d'armement  des  points  d'appui  de  la 

flotte,  la  dépense  totale,  d'après  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre,  sera  de  61  millions;  56 

restent  à  dépenser  en  4  ans,  ce  qui  suppose  une 

moyenne  de  14  millions  par  an.  Or,  on  ne  pré- 

voit pour  i90i,que  6  millions;  aussi  la  Commis- 

sion du  budget  a-t-elle  cru  devoir  attirer  l'attention 
des  députés  «  sur  le  danger  éventuel  de  la  lenteur 

avec  laquelle  ces  travaux  paraissent  devoir  être 

exécutés  D.  Pour  le  maintien  en  Chine  du  corps 

expéditionnaire  français,  aucun  crédit  n'a  été  ins- 

crit ;  on  projette  d'ouvrir  un  compte  spécial  des 

opérations  militaires  en  Extrême-Orient  à  l'aide 

d'obligations  du  Trésor  à  court  terme,  que  l'in- 
demnité payée  par  la  Chine  permettrait  ensuite 

de  rembourser.  Une  augmentation  de  la  solde  des 

capitaines  a  été  résolue  ;  elle  contenait  6  millions  : 

on  en  inscrit  3,  de  sorte  que  l'amélioration  ne 

pourra  être  réalisée  qu'à  partir  du  i*^'  juillet  pour 
une  demi-année;    mais  pour  le  budget  de    1902, 
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il  n'en  faudra  pas  moins  trouver  6  millions...   et 
ainsi  de  suite. 

La  France  dépense  à  peu  près  lo  millions  par 

jour,  et  le  Français  paye  à  l'Etat  75  francs  par  an, 

en  moyenne,  alors  qu'un  Anglais  paye  60  francs, 
un  Autrichien  et  un  Hollandais  44,  un  Prussien 

30.  Comment  en  est-on  arrivé  là  ?  Il  semble  qu'en 
dehors  de  l'indifférence,  habituelle  au  Français 
pour  les  questions  de  chiffres  qui  ne  le  touchent 

pas  directement  et  personnellement,  sa  confiance 

ait  été  exaltée,  à  la  fois,  par  le  souvenir  du  prodi- 
gieux relèvement  qui  suivit  la  guerre  de  1870,  et 

de  l'admirable  résistance  dont  fit  preuve  alors  le 
crédit  de  la  France,  et  par  la  perspective  du  retour 

à  l'Etat,  vers  1950,  de  près  de  40.000  kilomètres 
de  voies  ferrées,  dont  le  pays  est  nu-propriétaire 

et  n'a  pas  la  jouissance.  Ces  lignes  devraient  rap- 
porter plusieurs  centaines  de  millions  ;  la  Prusse 

retire  de  l'exploitation  de  ses  chemins  de  fer,  de 

quoi  payer  l'intérêt  de  sa  dette.  On  a  calculé, 

toutefois,  que  le  patrimoine  de  l'Etat  Français  se 

trouverait  accru,  par  ce  fait,  d'environ  ro  milliards  : 

ce  ne  serait  qu'un  tiers  de  notre  dette  publique 

d'alors,  en  admettant  qu'elle  ne  se  fut  pas  aug- 
mentée d'ici-là. 

1;. 
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Plusieurs  sortes  de  remèdes  peuvent-être  envi- 

sagés. On  peut  s'appliquer  à  améliorer  par  exemple, 
la  façon  dont  se  préparent  et  se  votent  les  budgets. 

Quelques  améliorations  de  ce  genre  ont  déjà  été 

réalisées.  Depuis  1891,  il  n'y  a  plus  de  budget 

extraordinaire;  on  a  procédé,  d'autre  part,  à  la 
suppression  méthodique  des  comptes  extra-budgé- 

taires. Dans  la  pétition  présentée  en  Janvier  1900, 

par  la  Ligue  des  contribuables,  à  la  signature  de 
ses  adhérents,  et  destinée  à  être  remise  ensuite  à 

la  Chambre  des  Députés,  on  préconisait  la  sup- 

pression de  l'initiative  parlementaire  en  matière 

de  finances  ;  on  adjurait  les  députés  de  s'interdire, 

comme  le  Parlement  Anglais  l'a  fait  dès  1706, 

comme  l'ont  fait  depuis,  les  Parlements  Canadien 
et  Victorien,  toute  initiative  tendant  à  accroître 

les  charges  du  budget  ;  c'est  au  gouvernement  seul 

à  formuler  les  demandes  qu'il  juge  nécessaire.  La 
pétition  a  reçu  un  commencement  de  satisfwtion  : 
dans  la  séance  du  lé  mars  1900,  la  Chambre 

décida  qu'aucune  augmentation  de  traitement, 

d'indemnité,  de  pension,  ni  aucune  création  de 

sei^vices,  d'emplois,  de  pensions  nouvelles  ne  pou- 

vaient être  proposées  par  voie  d'amendement  au 
budget.  Présentée  par  un  radical,  M.  A.  Berthelot, 
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et  vivement  soutenue  par  les  modérés,  cette  pro- 

position passa.  Elle  a  évidemment  une  grande 

importance.  Enfin,  ceux  qui  reprochaient  à  juste 

titre  d'ailleurs,  au  Parlement  de  se  désintéresser 
de  la  façon  dont  le  budget  voté  est  exécuté,  et 

d'appliquer  les  excédents  annuels  (dans  un  pays 
riche  et  stable,  près  des  cinq  sixièmes  des  recettes 

doivent  donner  des  excédents  sur  les  prévisions 

établies  d'après  les  résultats  de  l'année  précédente) 

à  couvrir  des  crédits  supplémentaires,  plutôt  qu'à 

amortir  la  dette,  ceux-là  ont  été  satisfaits  d'ap- 

prendre qu'une  somme  était  prévue  au  budget  de 

1901,  pour  l'amortissement. 

Quelque  utiles  et  ingénieux  qu'ils  puissent  être, 
on  sent  bien  que  ces  remèdes  se  trouveront 

impuissants  à  conjurer  le  mal.  Alors,  ce  sont  des 

économies  qu'il  faudrait  réaliser;  où  les  prendre  ? 
Il  y  a  probablement  longtemps  que  des  hommes 

politiques  compétents  ont  examiné  cet  aspect  du 

problème,  mais  c'est  seulement  cette  année,  grâce 
au  rapporteur-général  du  Budget  M.  Guillain, 

que  Uopinion  a  pu  se  rendre  compte  d'une  grave 
particularité  de  notre  état  financier.  Non  seulement 

M.  Guillain  a  indiqué  loyalement  tous  les  projets 

d'intérêt  public  auxquels  il  faut   renoncer,  pour 
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établir  un  équilibre  précaire  dans  le  budget  de 

1901,  mais  il  n'a  pas  craint  d'attirer  l'attention 

sur  l'insuffisance  de  la  plupart  des  crédits  proposés. 
Il  a  fait  remarquer  que,  sur  un  ensemble  de  dépen- 

ses se  montant  à  près  de  3  milliards  et  demi 

«  après  avoir  assuré  la  dotation  des  pouvoirs 

publics,  de  la  dette,  du  recouvrement  de  l'impôt, 
et  de  la  défense  militaire,  il  ne  reste  pour  l'admi- 

nistration générale  du  pays  et  pour  les  services 

qui  en  assurent  le  développement  économique, 

qu'une  somme  de  638.741.480  francs  ».  La  som- 
me n'est  pas  insignifiante  certes,  mais  il  est  cer- 

tain qu'elle  ne  répond  pas  aux  besoins  d'un 
ensemble  administratif  comme  celui  de  la  France. 

Ainsi  s'explique  qu'entre  1874  et  1900,  les  dépen- 

ses aient  pu,  en  pleine  paix,  augmenter  d'un  mil- 

liard de  francs.  La  moyenne  de  l'augmentation  des 
dépenses  ordinaires  avait  été,  de  1874  ̂   1898,  de 

36  millions  par  an.  L'augmentation  de  1899  par 
rapport  à  1898,  a  été  de  30  millions;  celle  de  1900 

par  rapport  à  1899,  d'une  soixantaine  de  millions  ; 
enfin  le  projet  de  budget  de  1901  dépasse  celui  de 

1900  de  83  millions.  Et  avant  peu,  les  pensions 

civiles  grossiront  de  près  de  50  millions,  sans 

parler  des  dépenses  que    provoqueront    les  lois 
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ouvrières  de  prévoyance  et  d'assistance.  Les  aug- 
mentations ont  été  incessantes,  et  cela  malgré  le 

très  réel  désir  qu'ont  marqué,  à  plusieurs  reprises, 
les  commissions  du  budget,  d'arriver  à  restreindre 
les  dépenses.  La  voie  des  économies  est  donc 
obstruée.  Y  en  a-t-il  une  autre  ? 

Quiconque  jette  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  du 

budget  français,  ne  peut  manquer  d'être  frappé  de 
ce  fait  que,  quelles  ques  soient  la  richesse  et  l'élas- 

ticité économique  de  la  France,  celle-ci  est  grevée 

d'une  dette,  entretient  une  armée  et  possède  une 
administration  qui  sont,  toutes  trois,  hors  de  pro- 

position avec  les  ressources  du  pays.  On  ne  peut 

amortir  sérieusement  la  dette  qu'en  obtenant  de  . 
forts  excédents  budgétaires  ;  le  désarmement  serait 

une  folie,  du  moment  que  les  autres  puissances  ne 

sont  pas  disposées  à  y  participer.  Reste  l'admi- 
nistration. On  pourrait  là,  tailler  dans  le  vif;  mais 

étant  donné  le  développement  de  près  d'un  siècle 

qu'ont  pris  les  habitudes  et  l'esprit  fonctionnaire 
en  France,  aucun  gouvernement  ne  saurait  porter 
la  main  sur  cette  arche  sainte  et  réduire  résolument 

le  personnel  administratif,  s'il  n'a,  préalablement, 
décentralisé,  réformé  l'éducation,  et  enrichi  à 

tout  prix  les   colonies.   Quand  l'empire  colonial 
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aura  atteint  la  prospérité  à  laquelle  il  devrait  déjà 

être  parvenu,  quand  d'ailleurs  les  jeunes  français 
seront  formés  en  vue  des  initiatives  lointaines  et 

des  viriles  entreprises,  quand  enfin  la  coûteuse 

hiérarchie  et  l'absurde  morcellement  territorial, 

établis  par  la  Révolution  et  consolidés  par  l'Em- 
pire, auront  été  modifiés,  alors  les  budgets  pour- 
ront de  nouveau  se  solder  par  des  excédents. 

L'impasse  budgétaire  est  une  impasse  en  ce  qu'elle 

n'a  pas  de  sortie  directe  ;  mais  on  peut  s'en 

échapper  latéralement  avec  un  peu  d'énergie  et 

d'à-propos    seulement  le  temps  presse. 

La  ̂ Décentralisation. 

En  assurant,  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870, 

une  large  influence  aux  Conseils  généraux,  la  Troi- 
sième République  semblait  avoir  fait  un  pas 

décisif,  dans  la  voie  de  la  décentralisation. 

Mais  depuis  lors,  elle  en  est  restée  là.  Et  la 

chose  est  d'autant  plus  curieuse  que,  d'une 
part,  la  décentralisation  administrative  serait 

probablement  l'arme  la  plus  efficace  contre  le 

socialisme  et  que  de  l'autre,  l'esprit  provincial  est 
manifestement  en  progrès.  Les  sociétés  artistiques, 
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littéraires,  les  groupements  de  toutes  sortes  qui  se 
sont  constitués  en  France  depuis  trente  ans,  entre 

fils  de  la  même  province,  sont  à  cet  égard,  très 

symptomatiques  ;  le  mouvement,  il  est  vrai, 

n'est  encore  actif  que  dans  les  domaines  de  l'idée 

et  du  sentiment  ;  il  ne  pénètre  les  masses  qu'avec 
lenteur  ;  il  n'en  est  pas  moins  puissant  et  sincère. 
Or,  il  existe  un  moyen  aussi  simple  que  décisif, 

d'assurer  la  réforme,  c'est  d'autoriser  les  Conseils 
généraux  des  départements  appartenant  à  la  même 

province,  à  s'entendre,  non  dans  les  questions 
politiques  qui  doivent  de  toutes  façons  leur  demeu- 

rer étrangères,  mais  dans  les  questions  adminis- 

tratives qui  sont  de  leur  ressort.  Par  là  se  rétabli- 
raient, peu  à  peu,  les  éléments  constitutifs  de  la 

Province.  Ni  la  «  Commission  de  Décentralisation  » 

nommée  naguère  par  le  Parlement,  ni  la  Ligue 

privée,  fondée  plus  récemment  pour  pousser  aux 

mesures  décentralisatrices,  n'ont  pourtant  pris  à 

cœur  cette  idée  ;  elles  ont  craint  d'être  accusées  de 

viser  au  rétablissement  de  l'Ancien  régime.  Ces 

formules  creuses,  si  agissantes  sur  l'esprit  français, 

paralysent  sans  cesse  les  progrès  du  pays  et  l'éga- 
rent  sur  ses  intérêts  véritables.  Nous  n'en  demeu- 

rons pas  moins  convaincus,  que  la  question   se 
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posera  d'une  manière  inéluctable,  le  jour  ou  le 
peuple  français  se  trouvera  forcé  de  choisir  entre 

l'individualisme  et  le  collectivisme. 

Aux  Colonies. 

Le  maintien  de  M.  Doumer  au  Tonkin,  celui 

du  général  Gallieni  à  Madagascar,  et  la  nomination 

de  M.  Jonnart,  au  poste  de  Gouverneur-général 

de  l'Algérie,  promettent  pour  l'année  prochaine, 
des  résultats  intéressants,  dans  nos  trois  princi- 

pales Colonies.  M.  Doumer  prépare  l'Exposition 

d'Hanoï,  qui  s'ouvrira  le  3  novembre  1902  et 
coïncidera,  dit-on,  avec  l'inauguration  des  chemins 
de  fer  Indo-Chinois.  Le  général  Gallieni  poursuit 

la  colonisation  de  la  grande  île  africaine,  d'après 
une  méthode  originale  à  coup  sûr,  probablement 

effective,  peut-être  assez  coûteuse  :  la  chronique 
de  1901  examinera  ces  divers  points  de  vue.  Elle 

aura  à  mentionner  également  les  réformes  que 

M.  Jonnart  se  propose  d'introduire  dans  l'adminis- 

tration de  l'Algérie,  et  les  progrès  accomplis  par 
la  pénétration  Transsaharienne.  La  chose  est  en 

bonne  voie,  depuis  l'occupation  du  Touat. 

Quelque  bruit  s'est  fait  en   Angleterre  et  en 
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Italie,  à  propos  de  cette  occupation  :  on  a  prêté  à 

la  France  des  arrière-pensées  ambitieuses,  sur  le 

Maroc.  L'Espagne,  plus  directement  intéressée 

mais  mieux  renseignée,  s'est  moins  émue;  elle 
sait  que  la  France  ne  songe  nullement  à  prendre 

le  Maroc.  In-Salah  fait  partie  du  groupe  d'oasis 
situé  à  mi-chemin  des  2.500  kilomètres,  qui  sépa- 

rent la  côte  algérienne  de  Tombouctou.  Ce 

groupe  d'oasis,  le  plus  vaste  du  Sahara,  est  réparti 
en  trois,  le  Gourara,  le  Touat  et  le  Tidikelt  :  on 

le  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  Touat. 

Il  n'a  pas  une  importance  économique  énorme, 
malgré  que  la  population,  généralement  laborieuse 

et  probe,  en  soit  recommandable.  Mais  il  est  impos- 

sible de  s'en  passer,  impossible  de  réaliser  le  Trans- 

saharien sans  elle,  et  d'ailleurs  jamais  hinterland 
ne  fut  plus  certain  et  plus  indiscutable.  Si  le  traité 

de  1845  ne  l'a  pas  mentionné,  c'est  que  le  tracé 

de  la  frontière  n'allait  pas  jusque  là.  Mais  il  suffit 
de  regarder  la  carte  du  Maroc,  pour  se  rendre 

compte  qu'il  ne  saurait  en  aucun  cas,  englober  le 
Touat.  Depuis  bien  longtemps,  la  France  avait 

déclaré  qu'elle  considérait  le  Touat  comme  lui 

appartenant,  et  c'est  par  crainte  des  dépenses  à 
engager,  et  nullement  des  interventions  étrangè- 

18 
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res,  qu'elle  avait  tant  tardé  à  s'en  emparer  ;  ces 

hésitations  avaient  fini  par  inspirer  à  l'Empereur 

du  Maroc,  l'idée  d'envoyer  des  pachas  au  Touat, 

pour  y  établir  son  influence.  Il  n'était  pourtant 
pas  difficile  pour  nous,  de  prendre  ces  250  villages; 

il  y  avait  du  reste,  un  parti  français  déjà  puissant, 

parmi  les  tribus  du  Touat. 

Après  cet  épisode  de  l'expansion  africaine, 
ce  sont  les  plaintes  du  «  prince  »  Yukanthor, 

qui  ont  fait  le  plus  d'impression  sur  l'opinion 
publique.  Yukanthor,  un  des  nombreux  enfants 

du  vieux  roi  du  Cambodge,  Norodom,  a 

dénoncé  en  termes  amers,  à  l'occasion  de 

sa  visite  à  l'Exposition  universelle,  la  conduite 
du  Résident  français  au  Cambodge.  Certaines 

des  allégations  du  jeune  cambodgien  ont  été 
reconnues  exactes  et  le  ministre  des  colonies  a 

aussitôt  mis  à  la  retraite  l'agent  incorrect;  mais  la 

moralité  de  l'incident  a  été  tirée  par  un  mission- 
naire dans  un  interview  que  lui  prenait  un  journa- 
liste. Ce  religieux  a  déclaré  que  les  fonctionnaires 

européens  célibataires  devenaient  focilement,  dans 

ces  postes  lointains,  la  proie  de  concubines  indigènes 

et  que  là  étant  la  source  du  mal,  le  remède  con- 
sistait à  faire  aux  fonctionnaires  mariés  une  situation 



DE  FRANCE  207 

assez  belle  pour  les  décider  à  accepter  de  pareils 

postes  et  à  s'y  transporter  avec  leurs  familles.  Les 

Anglais  ont  toujours  agi  de  la  sorte  et  s'en  sont 
trouvés  bien. 

Le  fait  le  plus  important  de  l'année  coloniale  a 

été  la  constitution  d'une  armée  spéciale  destinée 
à  défendre  nos  colonies.  Il  est  permis  de  citer  le 

proverbe  «  mieux  vaut  tard  que  jamais  »,  car 

cette  création  si  nécessaire  s'est  fait  attendre  au- 

delà  de  toutes  les  bornes  permises.  Et  ce  n'est 

pas  tout  d'en  avoir  décidé  le  principe  et  prévu 

l'organisation  ;  il  f^mt  encore  en  assurer  le  bon 

fonctionnement.  Dans  un  an  au  plus  tôt,  l'on 
pourra  apprécier  ce  qui  se  sera  fait  à  cet  égard. 

L'armée  coloniale  donnera  à  la  France,  selon  le 

mot  heureux  d'un  député,  «  l'arme  de  sa  politi- 

que »,  c'est-cà-dirc  le  moyen  de  mobiliser  hors 

d'Europe  aussi  bien  qu'en  Europe  et  d'appuyer, 
au  besoin,  une  négociation  diplomatique  par  une 

démonstration  effective.  Mais  nos  colonies  n'ont 

pas  seulement  besoin  d'être  défendues  ;  elles  ont 
surtout  besoin  d'être  enrichies.  Leur  commerce  est 
tout  à  fait  insuffisant.  En  1898,  elles  ont  envoyé 

dans  la  métropole  pour  443  millions  de  marchan- 

dises ;  en    1899,   le  total  est  monté  à   502.   Les 
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importations  de  France  aux  colonies  dans  le  même 

laps  de  temps  ont  passé  de  375  à  460  millions.  De 

sorte  qu'à  l'heure  actuelle,  les  échanges  de  la 

mère-patrie  avec  son  empire  colonial  n'ont  pas 
encore  atteint  le  milliard  et  si  l'on  met  à  part 
l'Algérie  dont  le  commerce  représente  532  millions, 
on  voit  ce  qui  reste  pour  un  domaine  qui  comprend 

rindo-Chine  entière,  Madagascar  et  tout  l'ouest 
africain.  Il  est  évident  que  nos  colonies  ne  deman- 

dent qu'à  progresser  et  à  s'enrichir  mais  que  cela 
n'est  pas  possible,  tant  que  subsistera  la  législation 
douanière  à  laquelle  elles  se  trouvent  soumises  et 

qui  charge  leurs  produits,  parfois  même  au  béné- 
fice de  produits  étrangers  similaires.  Ce  sera 

l'honneur  de  M.  Le  Myre-de-Vilers,  d'avoir 
conclu,  dans  son  Rapport  sur  le  budget  des  Colo- 

nies pour  1901,  à  la  nécessité  d'une  réforme  radicale 
des  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  ses 

dépendances  d'outre-mer.  L'éminent  rapporteur 
en  a  profité  pour  dénoncer  et  faire  supprimer 

beaucoup  de  petits  abus  que  la  routine  adminis- 
trative maintenait  depuis  longtemps.  Mais  les 

petits  abus  sont  plus  fiicilcs  à  supprimer  que  les 

grandes  réformes  à  'réaliser,  et  peut-être,  se 
passera-t-il  encore  du  temps  avant  que  le  régime 
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néfaste  imposé  aux  colonies  par  l'étroitesse  d'esprit 

du  commerce  métropolitain  et  l'ignorance  des 

législateurs,  n'ait  pris  fin. 

En  général,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  colo- 

niales, l'opinion  témoigne,  non  plus  de  l'inditFé- 

rence,  mais  un  intérêt  d'un  genre  spécial  qui  est  à 
la  fois  vif  et  puéril.  Beaucoup  de  Français  consi- 

dèrent leur  empire  exotique,  comme  un  coûteux 

mais  charmant  joujou  ;  et  il  est  très  fâcheux  que 

la  section  coloniale  à  l'Exposition  |de  1900  ait  été 

organisée  de  façon  à  confirmer  plutôt  qu'à  restrein- 
dre cette  impression.  Les  pagodes  et  les  cases, 

l'architecture  et  les  mœurs  indigènes,  les  dioramas 
et  les  objets  anciens  y  tenaient  une  place  exagérée, 

en  ce  qu'elle  dissimulait  ou  écartait  tout  ce  qui 
eût  servi  à  étaler  les  ressources  économiques,  et  à 

montrer  les  progrès  déjà  réalisés.  La  section 

était  faite  en  vue  du  tourisme  beaucoup  plus 

qu'en  vue  de  la  colonisation  ;  on  eût  dit 

qu'elle  visait  à  attirer  des  voyageurs  et  non  des 
résidents. 

Tandis  que  le  public  est  porté  à  envisager  les 

choses  sous  cet  angle  un  peu  futile,  à  la  Chambre 

et  dans  le  journalisme  on  relève  une  tendance 

qui  n'est  pas   moins  fâcheuse.  Sous  l'empire  de 18. 
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préoccupations  généreuses  mais  pleinement  uto- 
piques,  des  hommes  politiques  et  des  publicistes, 
jugeant  les  affaires  du  Sénégal,  de  la  Guyane  ou 

du  Tonkin  comme  s'il  s'agissait  d'un .  morceau  de 
la  Beauce  ou  de  la  Champagne,  se  préoccupent 

avant  tout  de  mettre  l'indigène  sur  le  même  pied 
que  le  colon,  de  lui  assurer  des  droits  et  des  égards 

identiques  et  dans  leur  zèle,  il  leur  arrive  de  faire  si 

bien  que,  parfois,  le  colon  se  plaint  d'être  beaucoup 
moins  bien  traité  que  l'indigène  et  peut  citer  des 

faits  à  l'appui  de  son  dire.  Qu'il  ait  fallu  supprimer 
l'esclavage  d'un  trait,  quand  bien  même  il  devait 
en  résulter  de  grands  dommages,  cela  se  conçoit, 

tant  le  principe  de  l'esclavage  répugne  à  la  concep- 

tion de  la  démocratie  ;  mais  qu'il  fliille  de  même 

et  tout  d'un  trait  supprimer  la  corvée,  alors  qu'il 
n'existe  en  bien  des  pa3's,  aucun  autre  moyen  de 

demander  à  l'indigène  l'acquittement  de  l'impôt, 

cela  paraît  d'autant  plus  absurde  que  le  service 
militaire  égal;  imposé  à  tous  les  citoyens  de  la 

République,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  forme 
spéciale  de  la  corvée.  Que  la  corvée  coloniale  soit 

adoucie,  transformée,  limitée  —  supprimée  même 
lorsque  cela  est  possible,  fort  bien  ;  mais  que  cette 

suppression  soit  exigée  par  principe  et  sans  examen, 
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cela  dénote  une  déplorable  tendance  à  l'utopie,  au 
système,  à  la  théorie  quand  même. 

Réformes  Scolaires. 

Il  faudrait  à  la  jeunesse  Française,  une  éducation 

plus  virile,  formant  davantage  le  caractère,  pré- 

parant mieux  à  l'usage  de  la  liberté.  Le  régime  en 
usage  dans  les  collèges  Français,  ecclésiastiques  ou 

laïques,  est  suranné  ;  il  date  de  l'ancienne  monar- 
chie sous  laquelle  le  collège  avait  une  tendance  à 

ressembler  au  couvent  ;  Napoléon  I"  le  fit  ressem- 
bler davantage  à  la  caserne.  Mais  couvent  ou 

caserne,  il  ne  remplit  pas  son  but  actuel,  qui  est  de 

former  des  hommes  d'initiative  et  d'action  ;  la 

discipline  reste  déprimante  à  force  d'être  étroite  et 
aucune  amélioration  sérieuse  n'a  encore  été 
réalisée.  Le  gouvernement  persiste  à  ne  considérer 

que  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'enseignement, 
les  programmes,  les  examens,  le  choix  des  maîtres. 

En  vain  lui  a-t-on  maintes  fois  suggéré  de  briser 
ou  du  moins  de  relâcher  les  liens  trop  serrés  qui 

entravent  complètement  les  «  Proviseurs  »  des 

Lycées.  Au  lieu  de  pouvoir  agir  comme  le  chef 

véritable  d'un  grand  établissement  d'éducation,  le 
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proviseur  de  Lycée  n'est,  en  France,  qu'un  fonc- 
tionnaire médiocrement  considéré,  peu  rétribué  et 

sur  lequel  pèsent  les  minuties  du  règlement  le 

plus  mesquin  qui  se  puisse  imaginer.  Il  n'a  le 
droit  de  rien  décider,  il  ne  peut  dépenser  un 

centime  sans  la  permission  de  ses  supérieurs  : 

proviseur,  professeurs,  surveillants  et  élèves  sont 

ainsi  réduits  à  une  dépendance  absolue,  qui  leur 

enlève  jusqu'à  l'idée  d'une  initiative  possible. 
On  a  tenté  récemment  de  créer  des  écoles  se- 

condaires basées  sur  de  tout  autres  principes.  Un 

publiciste  de  quelque  talent,  M.  Demolins,  après 

avoir  exposé  dans  ses  livres  des  idées  émancipa- 

trices  que  d'autres,  du  reste,  avaient  déjà  exprimées 
avant  lui,  a  créé  en  province,  non  loin  de  Paris, 

l'Ecole  des  Roches,  qui  est  un  internat  à  l'anglaise  ; 

les  élèves  y  jouissent  d'un  grand  confort,  s'y  livrent 
aux  sports,  vivent  avec  leurs  professeurs...  Le  prix 

élevé  de  la  pension  et  surtout  la  crainte  que  les 
élèves  de  cette  école  ne  se  montrent,  aux  examens, 

très  inférieurs  à  leurs  camarades  des  lycées  et  des 

collèges  ecclésiastiques,  où  Ton  travaille  bien 

davantage,  sont  des  objections  sérieuses  au  succès 

de  cette  tentative,  d'ailleurs  intéressante  et  méri- 
toire. Il  est  très  difficile  de  faire  vivre,  en  France, 



DE   FRANCE  213 

des  fondations  de  ce  genre;  elles  sont  presque 
fiitalement  condamnées  à  être  écrasées  entre  la 

double  et  formidable  puissance  de  l'enseignement 

de  l'Etat  et  de  l'enseignement  congréganiste. 
L'année  1900  a  vu  disparaître,  dans  le  Père 

Didon,  de  l'ordre  des  Dominicains,  une  belle  figure 

d'éducateur.  Devenu  Prieur  du  Collège  d'Arcueil, 
le  Père  Didon  y  avait  établi  un  régime  beaucoup 

plus  sain  que  celui  des  autres  établissements  d'édu- 
cation français.  Les  exercices  physiques  et  un  usage 

prudent  de  la  liberté  y  étaient  organisés  de  façon 

à  ne  pas  nuire  au^  études  ;  mais  l'inconvénient  de 

cette  grande  œuvre  était  d'avoir  pour  pierre  angu- 

laire, la  forte  personnalité  d'un  homme,  lequel, 

en  disparaissant  subitement,  l'a  sans  doute  irrémé- 

diablement ébranlée.  Les  progrès  de  l'externat 
étant  constants  en  France,  les  autorités  pédago- 

giques verront  bientôt  leur  rôle  réduit  à  l'ensei- 
gnement ;  la  famille  les  déchargera,  en  grande 

partie,  de  ce  qui  concerne  l'éducation.  Ce  sera  à 
elle  de  pourvoir  à  cette  formation  du  caractère,  à 

cet  entraînement  viril  qui  s'accomplissent  aujour- 
d'hui d'une  manière  si  insuffisante.  Y  par\'iendra- 

t-elle  ?  On  aurait  le  droit  d'en  douter  si  l'opinion 
ne  marquait,  à  cet  égard,  de  tardifs  mais  heureux 
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revirements.  Elle  perçoit,  peu  à  peu,  les  nécessités 

qui  s'imposent  ;  elle  ne  les  perçoit  pas  assez  forte- 
ment pour  renverser,  dans  la  pédagogie  officielle, 

les  puissantes  barrières  qu'a  élevées  une  routine 
de  plusieurs  siècles,  mais  assez  pour  transformer 

l'influence  des  parents  et  l'action  du  foyer  fami- 
lial. 

Commerce  et  Navigation. 

Nous  avons  dit  que  l'insouciance  avec  laquelle 
les  Français  laissaient  s'augmenter  le  chiftVe  de 
leurs  dépenses  publiques  provenait,  pour  une  large 

part,  de  la  confiance  exaltée  en  eux  par  la  rapidité 

et  la  puissance  du  relèvement  économique  qui 

suivit  la  guerre  de  1870.  Où  en  sont  les  choses  et 

si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  de  pareils  malheurs 
fondaient  à  nouveau  sur  notre  pays,  son  relève- 

ment s'opérerait- il  avec  la  même  puissance  et  la 
même  rapidité  ?  La  question  est  bien  difficile  à 

trancher,  tant  il  y  a  de  contradictions  et  de  diver- 

sités dans  les  renseignements  qu'apporte  la  statis- 
tique. Le  tableau  du  commerce  extérieur  de  la 

France  pour  1S99,  publié  en  octobre  1900  par  la 
Direction  Générale  des  Douanes,  est  un  document 
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qui  fournit  pourtant  quelques  indications  pré- 
cieuses. Il  indique  une  assez  notable  augmentation 

des  échanges.' Les  entrées  et  les  sorties  avaient  atteint,  en  1890 

et  1891,  des  chiffres  élevés;  puis  ces  chiffres  avaient 

fléchi  de  1892  à  1895,  et  non  seulement  les  impor- 

tations, ce  que  l'application  des  tarifs  protection- 
nistes rendait  naturel,  mais  encore  les  exportations. 

Une  crise  très  aiguë  sévissait,  il  est  vrai,  dans  le 

même  moment,  sur  les  marchés  du  monde  entier, 

et  des  pays  aussi  prospères  que  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis,  en  plein  élan  depuis  1889,  se  trouvaient 
arrêtés  dans  leurs  progrès  et  subissaient  même  un 

recul  marqué.  La  reprise  à  laquelle  nous  assistons 

est  générale  comme  l'avait  été  le  recul,  mais,  en 
ce  qui  concerne  la  France,  elle  est  sensiblement 

augmentée  par  le  mouvement  d'affaires  auquel  a 

donné  lieu  l'approche  de  l'Exposition.  Le  hasard 
des  circonstances  conspire  de  la  sorte  pour  rendre 

plus  difficiles  à  apprécier  les  conséquences  véritables 

du  régime  protectionniste,  et  cela  est  infiniment 

regrettable  parce  que  nulle  question  n'est,  à 

l'heure  actuelle,  d'un  intérêt  plus  vital  pour  la 
France. 

Sous  l'influence  des  éléments  divers  qui  pesaient 
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sur  sa  condition  économique,  la  France  qui  avait 

enregistré,  par  exemple,  un  trafic  de  8. 189  millions 

—  au  commerce  spécial,  —  en  1890,  et  de  8.337 
en  189 1,  était  tombée  brusquement  à  7.092  en 

1895.  Dès  1896,  la  courbe  commença  à  remon- 
ter. En  1898,  le  chiffre  correspondant  à  ceux  que 

nous  venons  de  citer  fut  de  7.982  millions;  il  fut, 

en  1899,  de  8.670.  L'analyse  de  cette  majoration 
de  688  millions  est  intéressante.  Ce  sont,  en  effet, 

les  exportations  qui  l'ont  déterminée  ;  tandis  que 
les  importations  restaient  presque  stationnaires 
(4.518  millions  contre  4.472,  chiffre  encore  bien 

inférieur  à  celui  de  1891),  les  exportations  sautaient 

de  3.710  millions  à  4.152,  soit  en  douze  mois  un 

accroissement  de  17  à  18  pour  100.  Il  n'est  pas 
moins  intéressant  de  comparer  ces  données  par 
contrée  et  par  nature  des  produits.  Parmi  les  Etats 

dont  la  France  est  la  cliente,  quelques-uns  ont 

bénéficié,  de  1898  à  1899,  de  plus-values  consi- 

dérables. L'Angleterre  figure,  comme  toujours, 
au  premier  rang  avec  un  gain  de  86  millions;  la 

Chine  en  gagne  50,  le  Japon  41,  la  République 

Argentine  47,  la  Belgique  17  (i).  Il  y  a  reprise 

(i)  Voir  liuh'pciuUuhf  Bdi<c  du  x^'''  novembre  1900. 
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aussi  entre  la  France  et  les  puissances  qui  ont  signé 

des  pactes  commerciaux  avec  elle  depuis  1892  :  la 

Suisse,  qui  progresse  de  12  millions,  et  l'Italie, 
qui  se  majore  de  21.  Par  contre,  les  Etats-Unis 

perdent  196  millions,  l'Espagne  87,  la  Russie  103. 
A  la  sortie,  la  France  triomphe  sur  toute  la  ligne. 

Ses  ventes  à  l'Angleterre  atteignent  le  total  énorme 

de  1.239  millions,  en  avance  de  217  sur  l'exercice 
précédent  (le  trahc  total  des  deux  Etats  monte 

ainsi  à  1.830  millions).  En  Belgique,  elle  progresse 

de  57;  de  63  en  Allemagne;  de  14  en  Suisse;  de 

45  aux  Etats-Unis;  de  49  en  Italie;  de  66  en 

Espagne. 

Aux  entrées,  il  y  a  eu  en  1899,  énorme  majo- 
ration (491  millions)  sur  les  matières  nécessaires 

à  l'industrie,  puis  sur  les  produits  fabriqués  (iio 
millions).  Un  recul  de  555  millions  sur  les  ma- 

tières d'alimentation  s'explique  par  l'abondance 
des  récoltes  :  cette  réduction  porte  presque  entiè- 

rement sur  les  céréales  dont  la  France  achetait 

632  millions  en  1898  et  143  seulement  en  1899. 

L'augmentation  à  la  sortie  porte  pour  une  faible 

fraction  (13  millions)  sur  les  matières  d'alimen- 
tation, pour  un  contingent  notable  sur  les  matières 

premières  de  l'industrie  et  pour  beaucoup  plus  de 19 
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la  moitié  (351  millions)  sur  les  produits  fabriqués. 

Ceci  implique  évidemment  un  regain  de  l'activité 
manufacturière.  Ce  sont  les  étoffes  de  soie  et  de 

laine  qui  paraissent  en  avoir  le  plus  bénéficié. 

Ainsi  le  tissage  de  la  soie  qui  figurait  pour  223 

millions  seulement  en  1894,  250  en  1898  remonte 

à  278;  les  soies  elles-mêmes  passent  de  118  à  179 
après  être  tombées  à  89  en  1894;  les  tissus  de 

laine,  de  241  à  264  après  222  ;  la  tabletterie, de  154 

à  183  après  140;  les  vêtements,  de  loi  à  142, 

après  91;  les  peaux,  de  149  à  216  après  109.  La 

reprise  est  à  peu  près  générale,  sauf  pour  les  vins 

qui  ne  gagnent  que  quelques  millions. 

Ces  résultats  seraient  assez  satisfaisants,  si  le  ta- 

bleau de  la  navigation  pour  1898,  précédemment 

paru,  n'accusait  une  diminution  fâcheuse  de  notre 
marine  marchande.  Les  échanges  français  ont 

atteint  en  poids  38.450.000  tonnes,  soit  1.450.000 

de  plus  qu'en  1897  et  5.150.000  de  plus  qu'en 
1890  ;  les  entrées  et  les  sorties,  par  mer,  sont 

montées  en  1898  à  26.776.000  tonnes  contre 

24.230.000  en  1891.  Mais  dans  ce  total,  la  frac- 
tion couverte  par  le  pavillon  français  est  des  plus 

faibles  et  ce  qui  est  pire,  elle  va  en  déclinant  mal- 
gré que  le  tonnage  des  marchandises  transportées 
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aille  en  augmentant.  En  1 891,  le  pavillon  français 

couvrait  9  millions  de  tonnes,  et  les  pavillons  étran- 

gers, 16.086.000.  En  1898,  les  chiffres  correspon- 
dants sont  respectivement  8.760. oooet  18.022.000. 

A  l'entrée,  l'effectif  des  couleurs  nationales  n'est 

que  de  28  pour  100  et  de  39,6  pour  100  à  la  sor- 

tie. Au  contraire,  celui  de  l'Angleterre  atteint  47,3 
et  37,6  pour  100;  il  croît  sans  cesse  et  il  en  est 

de  môme  pour  la  Hollande  et  l'Allemagne,  quoi- 
que en  moindre  proportion.  La  marine  marchande 

française  a  atteint  en  1891  son  tonnage  maximum: 

948.000,  maximum  bien  inférieur  à  ce  qu'il 
devrait  être;  en  1895  elle  était  tombée  à  887.000 

tonnes  pour  remonter  en  1896  et  atteindre  en 

1897,  920.000  tonnes  :  en  1898  elle  perd  de  nou- 

veau 20.000  tonnes  c'est-à-  dire  plus  de  2  pour 
cent  de  son  effectif  et  cela  malgré  le  système  des 

«  primes  »  qui  figurent  au  budget  pour  encoura- 
ger la  marine  marchande.  On  conçoit  que  ce 

système  ait  été,  cette  année,  déclaré  détestable  par 

le  rapporteur  du  budget,  mais  on  ne  peut  l'accu- 

ser pourtant  d'accélérer  la  décadence  de  la  marine 
marchande  ;  il  ne  peut  évidemment  que  la  ra- 
lentir. 

Ce  qui  concerne  les  ports  n'est  pas  beaucoup 
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plus  satisfaisant  bien  qu'il  y  ait  eu  partout  progrès 
dans  la  circulation  et  parfois  progrès  assez  sensible. 

En  1879-1880,  par  exemple,  7.000  balles  de  laine 

de  la  Plata  entraient  à  Dunkerque  alors  qu'Anvers 
en  recevait  136.643.  En  1 898-1 899  la  proportion 

se  trouve  renversée.  Anvers  n'en  reçoit  plus  que 

86.167  et  Dunkerque  s'élève  au  chiffre  de 

250.955.  L'avance  générale  de  Dunkerque  n'est 
pourtant  en  1898  que  de  538.000  tonnes  sur 

l'année  précédente  ;  celle  de  Boulogne  de  337.000, 
celle  de  Bordeaux  de  108.000.  Rouen  etNantesde- 

meurent  stationnaires  ;  Saint-Nazaire  progresse  peu. 
Le  Havre,  après  de  très  mauvaises  années,  reti  ouve 

à  peu  près  les  mêmes  chiffres  qu'il  y  a  huit  ans. 
Marseille  est  seule  à  réaliser  une  forte  augmenta- 

tion de  1. 184. 000  tonnes.  Si  donc  il  y  a  progrès 

commercial  notable,  quoiqu'encore  insuffisant,  ce 
progrès  est  contrebalancé  par  la  stagnation  rela- 

tive du  trafic  maritime  national  et  la  diminution 

de  la  marine  marchande. 

D'autre  part,  il  est  bon  de  noter  que  pour  les 
onze  premiers  mois  de  1900,  les  importations 

sont  en  diminution  de  102  millions  sur  la  période 

correspondante  de  1899  ̂ ^  ̂ ^^  exportations,  en 

diminution  de  19  millions  :  totaux  sur   lesquels 
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évidemment    l'Exposition    n'est    pas   sans  avoir 
exercé  une  répercussion  sensible. 

La  question  sucricre. 

Une  nouvelle  conférence  des  sucres,  mais  limi- 

tée aux  mandataires  de  quelques  Etats  —  s'est 
tenue  à  Paris  cet  automne.  Elle  n'était  pas  appe- 

lée à  trancher  définitivement  le  grave  problème 

que  soulèvent  les  différences  de  législation  et  les 

allocations  de  primes  directes  et  indirectes.  Mais 

elle  avait  pour  mission  de  recherciier  une  solution 

qui  serait  ensuite  soumise  à  une  conférence  géné- 
rale, après  avoir  reçu  les  adhésions  de  la  France, 

de  l'Allemagne  et  de  l' Autriche-Hongrie,  les  trois 

pays  les  plus  intéressés  dans  la  question  puisqu'ils 
sont  les  plus  grands  exportateurs  de  sucre. 

Le  plus  grand  consommateur  est  l'Angleterre. 
Pour  développer  sa  production,  la  France  pro- 

mulgua, en  1884,  une  loi  qui  accorde  une  détaxe  à 
tous  les  fabricants  qui  dépasseraient  un  certain 

taux  de  rendement  ;  ce  taux  minimum  a  été  plu- 

sieurs fois  augmenté,  mais  les  sucres  français  con- 
servent néanmoins  un  boni  très  notable.  Ce 

système,  aux  yeux  des  allemands  et   des   autri- 

ly. 
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chiens,  constituerait  une  prime  indirecte.  En 

1891,  les  deux  Empires  de  l'Europe  Centrale 

accordèrent  à  l'exportation  des  sucres,  des  primes 

directes  de  fr.  1,50  par  100  kilos,  qu'en  1896  ils 
portèrent  à  fr.  3,25.  La  France  riposta  en  1898 

par  l'allocation  d'une  prime  directe  de  4  francs 
qui  se  superposa  à  la  prime  indirecte.  La  lutte 

était  ouverte  Q).  » 

Ici  intervient  l'Angleterre.  En  principe,  elle  avait 
avantage  à  assister,  les  bras  croisés,  à  ce  tournoi 

économique  puisque,  grâce  au  jeu  des  primes, 
elle  avait  le  sucre  à  des  prix  modiques.  Seulement 

ses  colonies  se  plaignirent.  L'Inde  et  les  Antilles 
accusèrent  la  métropole  de  les  sacrifier  à  l'étranger. 
La  Jamaïque  et  la  Trinité  menacèrent  même,  dit- 

on,  de  se  donner  à  l'Amérique.  Il  fallut  bien  que 

le  cabinet  anglais  s'occupât  de  l'affaire  et  fit  mine 

d'étudier  les  tarifs  diflérenticls.  La  Belgique  préco- 

nisa à  son  tour  la  réunion  d'une  conférence  qui 
se  tint  à  Bruxelles.  Trois  propositions  de  conci- 

liation y  furent  faites.  L'une  invitait  la  France  à 

supprimer  peu  à  peu  sa  prime  indirecte  ;  l'autre 
engageait  le  même  pays  à  frapper  les  sucres  expor- 

(i)  Indépendance  belge,  octobre  1900. 
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tés  d'un  droit  égal  à  la  prime  indirecte  moyenne  ; 
la  troisième  concluait  à  la  suppression  de  la  prime 

de  sortie  française  et  à  la  réduction  des  primes 

allemandes  et  autrichiennes  au  taux  de  1891.  On 

n'aboutit  pas,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Autriche 
combattant  le  troisième  projet  et  la  France  repous- 

sant les  deux  premiers,  qui  touchaient  à  sa  législa- 
tion intérieure. 

Or,  depuis  que  cette  conférence  a  pris  fin  sans 

résultat,  des  faits  nouveaux  ont  surgi.  L'Inde  a 

frappé  les  sucres  d'Europe  de  droits  différentiels 
correspondant  au  montant  respectif  des  primes 

directes  et  indirectes.  L'Union  Américaine  a  suivi 

la  même  procédure.  L'Angleterre,  a  menacé  de 

s'entendre  contre  la  France,  avec  l'Allemagne 

et  l'Autriche  et  de  surtaxer  les  sucres  français.  Il 
était  dès  lors  indiqué,  pour  le  gouvernement  de 

la  République,  de  tenter  une  reprise  des  négocia- 
tions avec,  cette  fois,  une  plus  ferme  volonté 

d'aboutir. 

Dépopulation,  xAlcoolisme  et  Criminalité. 

Les  rapports  sur  le  mouvement  et  la  population 

en    France,  sont  toujours  assez  longs  à  venir  au 
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jour.  C'est  à  la  fin  de  1899  seulement  qu'a  été 
publié  le  rapport  de  1898.  On  peut  résumer  ce 

document  en  disant  que  la  situation,  normale  au 

point  de  vue  des  mariages,  reste  très  médiocre  au 

point  de  vue  de  la  natalité  et  de  la  mortalité.  De 

1879  à  1888,  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  avait  été  en  moyenne  de  plus  de  2  pour 

1000  habitants,  la  période  décennale  suivante 

(1889- 1898),  ne  donna  plus  que  0,74  pour  1000 

en  sorte  qu'en  dix  ans,  la  population  n'augmenta 
que  de  281.403  unités.  Pendant  cette  période,  il 

s'est  rencontré  quatre  années  où  le  nombre  des 

décès  a  dépassé  le  nombre  des  naissances,  l'excé- 
dent variant  entre  10.000  et  38.000.  Depuis  1895, 

la  situation  s'est  améliorée.  1896  a  donné  un 
excédent  de  93.700  naissances,  provenant  à  la  fois 

de  la  diminution  des  décès  et  de  l'augmentation 

des  naissances.  En  1897,  l'excédent  fut  de  108.088, 
Les  naissances  pourtant  avaient  diminué  de  5. 479 

unités  et  l'excédent  était  dû  à  une  forte  diminu- 
tion du  chiffre  des  décès.  En  1898,  nouvelle 

diminution  des  naissances,  montant  à  .5.174  et 

on  sait  que  1900  apportera  le  même  résultat.  Le 

chiffre  des  nais.sances  de  1898,  est  donc  inférieur 

de  15.174  à  1897,  de  21.653  à  1896,  et  ne  dépas- 
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se  plus  que  de  9.760  unités  le  chiffre  atteint  en 

1895,  ̂ 'un  des  plus  bas  qu'on  ait  eut  à  enregistrer. 

La  diminution  s'étend  sur  70  départements, 
13  sont  en  augmentation.  Les  morts-nés  ne  sont 
pas  comptés  dans  ces  statistiques  ;  ils  ont  été  au 

nombre  de  39.805.  Le  total  général  est  en  consé- 

quence de  883.738  soit  23  pour  1000  habitants. 

Quant  aux  mariages,  la  statistique,  depuis  de  lon- 

gues années^  n'indique  que  des  variations  insigni- 
fiantes. Par  contre,  les  divorces  qui  augmentaient 

régulièrement  depuis  le  rétablissement  du  divorce 

en  1884  (l'augmentation  était  de  3  à  400  par  an) 
ont  rétrogradé  de  222  entre  1897  ̂ ^  1898. 

Pour  compléter  le  tableau  du  mouvement  de  la 

population,  il  importe  de  tenir  compte  de  la  place 

que  l'élément  étranger  occupe  en  France  ;  elle  est 
considérable.  Il  y  avait  en  1898,  1.03 1.907  étran- 

gers vivant  en  France,  555.384  hommeset496.523 

femmes.  Les  nationalités  les  plus  nombreuses 

étaient  naturellement  les  nationalités  les  plus  voi- 
sines et  les  départements  frontières  se  trouvaient 

les  plus  atteints  par  l'immigration.  On  comptait 
400.000  belges,  291.000  italiens,  90.000  alle- 

mands, 76.000  espagnols,  74.800  Suisses,  36.000 

anglais.  Si  l'on  envisage  l'ensemble  de  la  France, 
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la  proportion  des  étrangers  aux  français  était  de 

28  pour  i.ooo;  mais  cette  proportion  s'élevait 

jusqu'à  250  dans  les  Alpes-Maritimes,  139  dans 
les  Bouches-du-Rhône,  iio  dans  le  Var,  144  dans 
le  Nord,  etc.,  à  Paris  même,  elle  était  de  58.  La 

morale  de  cette  situation  est  qu'il  serait  bon  de 
faciliter  la  naturalisation,  surtout  celle  des  jeunes 

enfants  et  d'encourager  les  familles  nombreuses. 
Ce  dernier  point  de  vue  a  déjà  été  discuté  dans  la 

presse  depuis  plusieurs  années,  mais  il  se  précise 

davantage  chaque  jour  et  il  vient  d'aboutir  à  une 
série  de  propositions,  qui  paraissent  devoir  être 

adoptées  dans  un  avenir  assez  prochain.  Elles 

tendent  en  général  à  égaliser  les  charges  fiscales 

entre  les  contribuables  pères  de  flimillc  et  les  con- 
tribuables sans  enfants.  Un  amendement  déjà 

pris  en  considération  par  le  Sénat  (décembre  1900) 

diminue  les  patentes  inférieures  à  4.000  francs  de 

5  0/0  à  60  0/0  selon  que  le  patentable  aura  de  3  à 

7  enfants.  La  question  dite  de  la  «dépopulation» 

bien  qu'il  s'agisse  plutôt  d'un  accroissement  insuf- 
fisant en  regard  de  celui  des  autres  peuples  —  ne 

sera  point  résolue  toutefois  par  des  mesures  de  ce 

genre.  Elle  est  étroitement  liée  à  celle  de  l'alcoo- 

lisme. L'alcoolisme  qui  provoque  directement  ou 
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indirectement  la  stérilité  aux  générations  suivantes 

—  a  fait  en  France  de  grands  progrès.  Les  sociétés 

dites  de  tempérance  n'existent  qu'en  de  trop  rares 
localités  et  leur  propagande  est  timide.  Le  premier 

des  remèdes  serait  de  diminuer,  dans  une  large 

proportion,  le  nombre  des  marchands  de  vins  et 

d'alcool,  mais  cette  réforme  demande  quelque 
abnégation  de  la  part  des. députés,  car  en  tous  pays 

le  rôle  électoral  du  marchand  de  vins  est  considé- 

rable et  il  peut  se  venger  ou  du  moins  tenter  de 

se  venger  du  député  hostile  à  sa  profession,  en 

luttant  contre  lui  aux  élections  prochaines.  C'est 
ce  qui  explique  que  cette  mesure  si  salutaire  et  si 

indispensable  n'ait  pas  encore  été  prise. 

Une  chose  consolante  et  digne  d'attention,  c'est 

que  la  criminalité  loin  de  s'accroître  proportion- 

nellement à  l'alcoolisme,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire, 
diminue  lentement  mais  sûrement.  Depuis  1893, 

la  courbe  s'abaisse  d'un  mouvement  continu,  sans 

avoir  encore  atteint,  cependant,  le  niveau  qu'il 
faudrait.  Le  nombre  des  crimes  contre  les  person- 

nes a  passé  de  1549  en  1893,  à  1213.  Il  est  vrai 

que  les  atteintes  au  droit  de  propriété  ont  grandi 

parallèlement  depuis  deux  ans.  De  1224  ̂ ^  ̂ ^95» 

elles  se  sont  élevées  à  1977  en  1896  et  à  2087  en 
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1897,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  qui  n'avait  pas  été 
atteint  depuis  plus  de  20  ans  ;  mais  elles  sont 

accompagnées  de  moins  nombreuses  violences,  de 

moins  fréquents  attentats  contre  la  vie  humaine. 

Le  total  des  assassinats,  meurtres,  empoisonne- 
ments est,  en  effet,  descendu  en  dix  ans  de  45 1 

en  1887  à  371  en  1897.  Sur  les  3.453  individus 

accusés  de  crimes  et  jugés  en  1897,  il  y  a  eu  480 

femmes  seulement.  Enfin,  les  poursuites  correc- 

tionnelles sont  descendues,  par  degrés,  de  206.326 

en  1894  ̂   188.761  en  1897.  Par  contre,  les  suicides 

ont  augmenté;  ils  sont  au  nombre  de  9.356. 

Le  Féminisme. 

L'année  1900  a  été  marquée  par  une  brusque 
incursion  dans  le  domaine  pratique,  de  certaines 

idées,  demeurées  jusque-là  sur  le  terrain  de  la 
spéculation.  De  ce  nombre  sont  le  Féminisme  et 

l'Arbitrage,  c'est-à-dire  la  théorie  de  l'émancipation 
complète  de  la  femme  et  celle  de  la  solution  pacifique 

des  conflits  internationaux.  Ailleurs,  ces  théories 

avaient  déjà  fait  du  chemin,  mais  les  Français  s'y 
montraient  rebelles,  les  chansonnant  à  tout  propos 
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et  marquant  de  mille  manières  qu'ils  ne  croyaient 
pas  à  leur  réalisation  et  ne  les  prenaient  pas  au 

sérieux.  Plus  encore  que  l'Exposition,  l'affaire 

Dreyfus  a  modifié  cet  état  d'esprit,  ce  que  n'avaient 
pu  faire  ni  les  manifestations  répétées  et  enthou- 

siastes des  apôtres  du  féminisme,  ni  les  sociétés 
de  la  Paix  et  la  réunion  même  de  la  conférence  de 

La  Haye.  L'affaire  Dreyfus  a  eu  pour  résultat  de 

grouper  les  disciples  de  l'idée  pure,  de  les  arracher 
à  leurs  études  et  à  leurs  méditations  pour  les  faire 

descendre  sur  la  place  publique  et  de  leur  donner 

une  confiance  nouvelle,  et  probablement  fort 

exagérée,  en  leurs  talents  pour  gouverner  la  société. 

De  là  l'espèce  d'effervescence  d'idées  et  d'utopies 

qui  s'est  produite  à  la  suite  du  procès  de  Rennes 

et  à  laquelle  l'Exposition  vint  fournir  une  occasion 

unique  de  s'épancher  en  manifestations  solennelles. 

Le  congrès  féministe  qui  s'est  tenu  pendant 

l'Exposition,  a  été  marqué  par  de  tumultueux 
incidents  et  son  principal  tort  a  consisté  à  vouloir 

aborder  toutes  les  questions  à  la  fois,  ce  qui  est 

en  général  la  meilleure  façon  de  n'en  résoudre 

aucune  ;  mais  il  est  indéniable  qu'une  grande 

partie  de  l'opinion  publique  s'y  est  intéressée  et 
en  a  suivi,  avec  quelque  attention,  les  travaux  et 20 
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les  débats.  C'est  là  un  symptôme  nouveau.  Il  est 
probable  cependant  que  le  Féminisme  Français 

devra,  pour  réussir,  atténuer  un  peu  ses  prétentions. 
Les  Français  par  hérédité,  par  tempérament,  par 

goût  sont  rebelles  à  l'idée  de  l'égalité  apparente 
des  deux  sexes.  Ils  accepteront  le  principe  de 

l'égalité  réelle  pour  autant  qu'elle  ne  s'affichera 
pas  trop  bruyamment  au  dehors  et  que,  dans  la 

forme,  elle  ne  choquera  pas  leurs  traditions  invé- 
térées. Le  mouvement  pourra  alors  être  fort  utile 

au  pays  en  provoquant  la  révision  d'une  législation 
surannée,  en  ce  qui  concerne  la  femme.  Celle-ci 
est  soumise  par  les  lois  Napoléoniennes,  demeurées 

en  usage  jusqu'à  nos  jours,  à  une  tutelle  qui,  en 
matière  de  commerce,  d'administration  de  la 

fortune  privée  et  de  régie  des  biens  de  l'enfant 
mineur,  est  absolument  déraisonnable  ;  certaines 

carrières  lui  sont  fermées  dans  lesquelles  elle 

s'emploierait  volontiers  ;  enfin  l'article  du  Code 
Civil  qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité 

commence  à  être  l'objet  d'une  réprobation  juste- 
ment méritée....  Si  les  féministes  bornent  là  leurs 

efforts,  ils  sont,  désormais,  presque  certains  de 

réussir,  mais  s'ils  veulent  atteindre  au-delà  et 
rendre  la  femme  électeur  et  éligiblc,  ils  se  heur- 
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teront  à  une  résistance  dont  ils  n'auront  jamais 
le  moyen  de  venir  à  bout. 

Un  Arbitrage. 

Sur  le  passage  du  président  Krûger,  à  Marseille 

aussi  bien  qu'à  Paris,  les  cris  de  «  Vive  l'Arbi- 

trage! »  ont  retenti  fréquemment.  Ils  n'étaient 
pas  seulement  une  protestation  en  faveur  de  la 

seule  solution  du  conflit  Sud-Africain  qui  pût 
apporter  quelque  adoucissement  au  sort  des 

Républiques  de  l'Orange  et  du  Transvaal,  ils 

étaient  de  plus  l'expression  d'une  conviction  nou- 
velle, mais  déjà  assez  forte.  Si  le  peuple  français 

n'a  pas  encore  une  foi  bien  robuste  dans  le  succès 

de  l'arbitrage,  il  tend  à  en  devenir  partisan  et 

c'est  là  un  appoint  très  important  pour  une 
méthode  qui  nepourra,  évidemment,  que  progresser 

en  popularité  dans  l'avenir. 

Il  est  curieux  de  noter  que  ce  revirement  s'opère 
à  l'heure  même  où  la  France  fait  de  l'arbitrage, 

une  expérience  assez  peu  encourageante.  C'est,  en 

effet,  quelques  jours  seulement  après  l'arrivée  du 
président  Krûger,  que  le  Conseil  fédéral  Suisse  a 
rendu  sa  sentence  dans  la  contestation  entre  le 
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Brésil  et  la  République  Française  au  sujet  de  la 
frontière  de  la  Guyane.  Cette  contestation  ne 

date  pas  d'hier  :  elle  remonte  au  xvii^  siècle.  Dès 
ié88,  Louis  XIV  réclama  la  rive  gauche  de 

l'Amazone  comme  limite  méridionale  de  la  colonie 
de  Cayenne.  Le  gouvernement  portugais  préten- 

dait, au  contraire,  que  ses  possessions  du  Brésil 

s'étendaient  jusqu'à  la  rivière  qu'on  nomme 

aujourd'hui  l'Oyapoc.  En  1697,  les  Français  s'étant 
emparés  de  Macapa,  situé  sur  la  rive  gauche  de 

l'Amazone,  un  traité  intervint  trois  ans  plus  tard, 
qui  neutralisa  le  territoire  contesté.  Ce  traité 

ayant  été  rompu  par  l'entrée  du  Portugal  dans  la 
ligue  formée  contre  la  France,  le  traité  d'Utrecht 
(17 13)  stipula  que  Louis  XIV  renonçait  à  ses 
droits  et  à  ses  prétentions  sur  les  terres  situées 

entre  l'Amazone  et  la  rivière  Japoc  ou  Vincent- 
Pinson.  C'est  autour  du  nom  de  ce  cours  d'eau 

que  le  débat  s'est  éternisé.  Le  terme  indien  Japoc 

pouvant  s'appliquer  à  toutes  les  rivières,  la  France 
ne  cessa  de  prétendre  que  le  Japoc  du  traité 

d'Utrecht  n'était  autre  que  l'Aragouary,  alors  que 
le  Brésil  voulait  y  voir  l'Oyapock  actuel  Quand  le 
Brésil  fut  devenu  indépendant,  il  offrit  une 

transaction  :   la    frontière   serait   formée    par   la 



DE  FRANCE  233 

limite  du  Carsevène  et  les  monts  Tumucu- 

maque.  La  France  refusa,  exigeant  bien  davantage. 

C'est  en  1894,  1^  découverte  des  placers  aurifères 

du  Carsevène  qui  porta  le  conflit  à  l'état  aigu. 
De  nombreux  chercheurs  d'or  affluèrent  dans  ce 

territoire  sans  maîtres  et  l'anarchie  régna.  Un 
chef  brésilien  ayant  arrêté  un  nègre  subventionné 

par  le  gouverneur  de  Cayenne,  celui-ci  envoya 
une  canonnière  à  Amapa,  avec  ordre  de  libérer  le 

nègre.  Un  combat  eut  lieu,  dans  lequel  périt  le 
capitaine  Lunier.  Comme  le  gouverneur  de 

Cayenne  avait  agi  sans  ordres  de  Paris,  M.  Hano- 
taux,  alors  ministre  des  Affaires  Etrangères, 

proposa  au  Brésil  de  soumettre  à  un  arbitrage  ce 

litige  séculaire.  L'offre  fut  acceptée  et  le  Conseil 
fédéral  Suisse  choisi  comme  arbitre. 

A  l'exception  d'une  bande  de  territoire  de  8.000 
kilomètres  carrés,  située  sur  le  cours  supérieur 

de  l'Oyapock,  l'arbitre  a  donné  entièrement  raison 
au  Brésil,  en  décidant  que  la  rivière  Japoc  du 

traité  d'Utrecht  était  bien  l'Oyapock:  actuel  et 

non  pas  l'Aragouary.  Le  Brésil  gagne  près  de 
400.000  kilomètres  carrés,  s'étendant  jusqu'au 
Rio  Branco,  parallèlement  au  cours  de  l'Amazone, 
le  long  des  Guy  ânes  Hollandaise  et  Anglaise.  Le 

20. 
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littoral  du  territoire  contesté  offre  la  baie  de 

Carapaporis  abritée  par  l'île  de  Maraca  et  qui 

peut  constituer  un  excellent  port.  L'intérieur 
abonde  en  placers  aurifères,  notamment  dans  la 

région  du  Carsevène  et  présente  de  vastes  plaines 

propices  à  l'élevage  du  bétail  et  aux  cultures 
tropicales  variées. 

La  décision  arbitrale  atteint  grièvement  la 

Guyane-Française  qui  perd  ainsi  tout  espoir  de 
devenir  jamais  une  colonie  riche  et  prospère.  Elle 
atteint  moins  vivement  les  intérêts  généraux  de 

la  France,  qui  possède  déjà  un  très  vaste  empire 

Asiatique  et  Africain,  auquel  nuiraient  certai- 

nement l'extension  de  nos  possessions  et  le 
développement  de  nos  intérêts  dans  une  quatrième 

partie  du  monde. 
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79,  boul.  Saint-Germain.  PARIS 

DERNIERS    VOLUMES    PARUS    : 

Pascal,  par  M.  Emile  Uontroux,  membre  de  l'Inslilul.  —  bossuti, 
par  M.  Alfred  Rebelliau.  (Colleclion  des  Grands  Ecrivains  Français). 
2  fr.  le  vol. 

L'Alpinisme  au  Spilzberg,  par  Sir  Martin  Convay.  —  La  frontière 
Indo-Afghane,  par  M.  Henri  Foucher.  —  Voyage  en  Patayonie,  par 

le  comte  Henri  de  ta  Vaulx,  vol.  iiluslrés,  4  fr. —  L'Afrique  Australe, 
par  Elisée  Reclus.  1  vol.  10  fr.  —  Aragon  el  Valence,  par  M'  Jane 
Dieulafoy.  1  vol.  illustré.  7  fr.  50,  —Voyage  du  général  Gu/Zit-Ni  (cinq 
mois  autour  de  Madagascar).  1  vol.  illustré,  7  fr.  51'.—  Florence  el  la 

Toscane,    par  M.  Mùnlz,  membre  de  l'Institut.  1  vol.  illustré.  15  fr. 
Le  XIX'  siècle,  les  mœurs,  les  arts,  les  idées.  1  vol.  illustré, 

30  fr.  —  Au  Pays  de  Don  Quicliotle,  par  iW.  Auy.  Jaccaci,  1  \  ol. 
illustré,  exemplaires  numérotés  :  250,  150,  100  el  40  fr.  — 
Reynolds  par  Sir  Waller  Arrustrong,  1  vol.  illustré  125  fr. 

La  Marine  et  le  Progrès,  par  MM.  Maurice  Loir  et  de  Caqueroy,  1  Tol. 
3  fr.  50.—  Œuvres  de  Molière,  tomes  XII  cl  Xlll.—  La  vie  de  Pasteur, 
Îar  M.  René  ValleryRadot,  1  vol.  avec  portrail,  7  fr.  10.—  Histoire  de 

'rance  depuis  les  origines  jusqu'à  la  Ilévolulion,  par  M.  Ernest  La' 
visse,  el  un  groupe  d'ïiislorieus,  parait  par  fascicules  do  1  fr.  50  à 
raison  de  deux  par  mois.  —  L'Epopée  byzantine  à  la  fin  du  dixième 
siècle,  Hazile  11,  le  tueur  de  Bulgares,  par  M.  G.  Schlumberger, 

membre  de  l'Institut,  1  vol.  illustré,  30  fr.  —  L'Image  de  la 
Femme,  par  M.  A.  Dayot,  inspecteur  des  Beaux-Arts,  1  vol  illustré 
30  fr.  —  Rubens,  sa  vie,  son  œuvre  el  son  temps,  par  M.  Emile 

Micliel,  membre  de  l'Institut,  1  vol.  illustré,  40  fr.  —  Le  Drame  des 
Prisons,  d'après  les  .\rchives  do  la  Uasiillc,  par  .W.  F.  Funck  Bren- 
tano,  1  vol.  3  fr.  50.  —  Montaigne,  Eludes  et  fragments  par  Guil- 

laume G«i:o/,  publié  par  .V.  A.  Salles,  1  vol.  3  fr.  50.  —  Le  plus  beau 
royaume  sous  le  ciel,  par  M.  Onèsime  Reclus,  1  vol.  12  fr.  —  His- 

toire ancienne  des  peuples  de  l'Oi  ient,  ()ar  M.  G  Maspero,  mcndjre 
de  l'Inslilul,  tome  III,  les  Empires.  1  vol.  30  fr.  —  Etudes  sur 
l'antiquité  grecque,  jtar  M.  Henri  Weil,  membre  de  rinslitiil,  1  vol. 
3  fr.  50.  —  Leçons  d'Hisloire  grecque,  par  M.  Bouché- Lee lercq,  mem- bre de  rinslilut,  1  vol.  3  fr.  50. 

Dictionnaires  :  géographique  et  administratif  de  la  France,  5  vol. — 
des  Antiquités  grecques  et  romaines  —  de  Géographie  universelle,  10 
vol.  294  fr.  —  de  Chimie  pure  el  appliquée  de  Wurlz  (2'  supplément). 

PUBLICATIONS    PÉRIODIQUES    : 
Le  Tour  du  Monde,  Journal  des  Voyages  (28  fr.  par  au).  -  Le 

Journal  de  la  Jeunesse,  (22  fr.  par  an).  —  Mon  Journal  (pour  les 
jeunes  enfants  :  10  fr.  par  an).  —  Les  Lectures  pour  tous, 
mensuel,  illustré  ('J  fr.  par  an). 



CALMANN-LÉVY,   Editeur 
Rue  Auber,  3,  PARIS 

PRINCIPAUX  OUVRAGES  PUBLIES  DEPUIS  LE  1^<^  DECEMBRE  1899 

Alexandre  Dumas.  Los  Trois  Mousquetaires. '2  y o\.  in-8  ill.  50  fr. 
Pierre  de  Ségur.   La  jeunesse  du  maréchal  de  Luxem- 

bourq.   Un   vol.  in-8    7  fr.  50 
Paul  Lafond,  Garai  (17G2-1823).  Un  vol.  in-8    7  fr.  50 
Anatole  France.  Ciio.  Un  vol.  ill.  in-16  colombier    6  fr. 

Prince  B.    Karageorgevitch.  Notes  sur  l'Inde.  Un  vol. ill.    grand    in  18   4  fr. 

Meilhac  et  Halévy  (de  l'Académie  française).  Théâtre. 
Tomes   I,  II  et  111.  Chaque  vol.  in-18..*.    3  fr.  50 Auteur  de  «(  Amitié   amoureuse    ».    Le  Doute  plus 

fort  que  l'Amour,  Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
Dmitry  Mérejkowsky.  Lm.  mort  des  Dieux.  Un  vol.  in-18  3  fr.  50 
A.  Le  Braz.  Le  Gardien  du  feu.    Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
Eugène  Le  Roy.  Jacquou  le  Croquant.  Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
Guy  Ghantepleure.  Fiancée  d'Avril.  Un  vol.  in-18    3  Ir.  50 
L.  de  Tinseau.  Mensonge  blanc.  Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
Jacques  Normand.  Du  Triste  au  Gai.  Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
Gyp.  Trop  de  chic.  Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
H.  Sienkiewicz.  Sam  dogme.  Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
Heldeu.  .4k  Tableau.  Un  vol.  iu-18    3  fr.  50 
Lucien  Perey.  Fiiiures  du  temps  passé.  Un  vol.  in-18...  3  fr.  50 
Augustin  Filon.  Sous  'a  Tyrannie.  Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
Hugues  Le  Roux.  Le  Fils  à  papa.  Un  vol.  iu-18   3  fr.  50 
Max  O'Rell.  Femme  et  artiste.  Un  vol.  in-18    3  fr.  50 
M™e  Lescot.  Le  Romaa  d'un  petit  vieux.  Un  vol.  in-18. .  3  fr.  50 
Richard  O'Monroy.  it'sAmici  rfe  nos  (jmi5.  Un  vol.  in-18.  3  Ir.  50 
N.  Schilder.  Histoire anccdotique  de  Paul  1".  Un  vol.  in-18.  3  fr.  50 
H.  Sudermann.  Les  Noces  d'Yolanlhc.  Un  vol.  in-18   3  fr.  50 
Mathilde  Serao.  Ou  Giovanino  ou  la  Mort  !  Un  vol.  in. 18.  3  fr.  50 

La  "  REVUE  DE  PARIS  "  paraît  le  1"  et  le  15  de  chaque  mois 
Prix  de  l'uboDiiement  : 

in  an        Six  moL"     Trois  mois 
Paris    48  »  24    »  12    » 
Seine  et  Seine-elOise    51  »  25  50  12  75 
Déparlements    54  »  27    »  13  50 
Etranger  (Union  postale)    60  »  30    »  15    » 

Prix  de  la  livraison  :  2  fr.  50 

PARIS,  85  l'i",  Faubourg  Saint-llouorc,  85 1»" 



PLON,   NOURRIT   ET  C^e  ÉDITEURS 
8,  Rue  Garancière.  —  PARIS 

Parmi  les  récentes  puliliciilions  de  la  Maison  Ploii,  il  convient 
de  citer  les  livres  suivants  (ln-8  à  7  fr.  50  ou  8  fr.  le  volume)  : 
Le  duc  de  Bourgogne  el  le  duc  'le  Beauvillier,  lettres  inédites  par  le 
Marquis  de  Vonuc. —  Le  Tome  11  de  lUistoirc  de  la  Marine  Française, 

par  Cliarles  de  la  Koncière. —  Le  Tome  III  de  l'Histoire  Contemporaine 
de  Samuel  Denis.—  Le  mariage  de  Louis  XV,  par  //.  Gauthier- Villars, 
—  L'Indépendance  Grecque  et  l'Europe,  par  Gaston  Isambert.  —  Le 
Tome  1"  du  Journal  Intime  de  Cuvillter  Fleury.  —  Les  Mémoires  du 
Général  d'Andigné.  —  La  Mission  secrète  de  Mirabeau,  par  //.  Wels- 
chingcr.  —  Trois  femmes  de  la  liévolulion,  par  Léopold  Licour.  —  Le 
Tribunal  révolutionnaire,  pur  Henri  Wallon.  —  L'Odyssée  d'un  Ambas- 

sadeur, par  Albert  Vandal.  —  L'Histoire  de  la  Littérature  Française, 
par  Emile  Faguel. —  Les  Etudes  de  Littérature  allemande,  par  Arthur 

Cliuquet.  —  Et  pour  la  littérature  d'imagination  (in-ltià  3  fr.  50)  : 
La  Mort  de  Corintho  et  les  Portraits  de  Jeunes  Filles  d'André  Lichlen- 
berijer,  {'Héritage  des  Kerlouan  il'Ernest  Daudet,  Zoby  il'Henry  Gréville, 
la  Solulion  de  Jean  de  la  liréte.  A  signaler  encore  les  admirables 
Lettres  du  Père  Didon. 

Ouvrages  en  cours  de  [jublirution  : 

ŒUVRES  COMPLÈTES  DE  PAUL  BOURGET 
UK    l'académie    FRAMjAISi: 

En  douze  volumes  in-8*  vendus  séparément 
Prix  de  chaque  voliune  :  8  fr. 

PARIS    DK   1800   A   1900 
La  vie  Parisiomie  à  travers  le  XIX^  siècle 

d'iprfs  Its  tslaopei  et  Its  mtooires  du  leops 

3  beaux  vol.  in-8  de  700  pages  environ  :  l'rix  de  chaque  vol.  15  fr. 

La  Maison  Pion  publie  LA  REVUE  HEBDOMADAIRE 
(romans,  histoire,  voyages  et  supplément  illustré;,  dont  fabounne- 
raent  est  aux  conditions  suivantes  : 

Trois  mois           six  mois  un  an 
Paris            5  Ir.  25            9  tr.  50  18  fr. 
Départements...          5  fr.  75         10  fr.  50  20  fr. 
Etranger            7  fr.                13  fr.  25  fr. 

Enooi  gratuit  d'un  numéro  fpécimen 

81 



LIBRAIRIE    CHARLES    DELAGRAVE 

i5,  Rue  Soufjîot,  RARIS 

Fondée  en  1839  par  MM.  Dezobry  et  Magdeleine,  la  maison 
DELAGRAVE  n  fait  fairede  grands  progrès  à  la  pédagogie  française. 

Entre  autres  ouvrages  importants,  elle  a  édité  au  cours  de 
cette  année  :  Le  Secret  de  Sainl-Lonis,  par  Emile  Moreau,  roman 
historique  très  commente,  orné  de  magnifiques  eaux-fortes  (prix  : 
40  fr.)  ;  Lfs  filleuls  de  Napoléon,  par  le  capitaine  Danrit,  histoire 
d'une  famille  de  soldats  (1807- 1870),  également  illuslré  (prix  relié  : 
10  fr.)  ;  Trois  vieilles  Farces  françaises  illustrées  par  Ge(froy  et 
Boulet  de  Mouvel  ;  le  Langage  équestre,  par  M.  Pellier,  nouvelle  édition 

revue  et  augmentée  ('25  fr.)  ;  les  Impressions  musicales  el  littéraires  de 
C.  Bellaigue  (3  fr.  ôOj  ;  le  Transvaal,  par  Ed.  Poiiicr  (3  fr.  50),  et 

parmi  les  livres  d'enseignement,  les  morceaux  choisis  de  Victor  Hugo 
(Théâtre),  par  iV.  //.  Varigaux  (3  fr.  50);  les  morceaux  choisis  du 
XVI'  au  XLÏ'  siècles,  par  MM.  Brunetière  el  Pellisson,  les  Lettres 
choisies  du  XVII'  siècle,  par  MM.  Ikrriol  cl  Bouslan,  enliu  l'Atlas 
colonial  de  MM.  Mallcterre  et  Legendre,  composé  de  <'inq  volumes 
consacres  à  l'Océan  Indien  et  à  l'Indo  Chine,  à  la  Méditerranée,  à 
l'Océan  Pacilique,  à  l'Afrique,  à  l'Océan  Atlantique. 

Mais  l'événement  bibliographique  de  l'année  en  ce  qui  concerne 
la  Maison  Delagrave  a  été  l'achèvement  et  la  mise  en  vente  du 

Dictionnaire  général  de  la  Langue  française 
de  MM.  llalzfeld  et  Darmesteler,  avec  le  concours  de  M.  A.  Thomas 

En  deux  volumes  (prix  :  30  fr,) 
ET  DU 

Nouveau  DiclioDnaire  des  Sciences  el  de  leurs  applicaliors 
par  M.  Ed.  Perrier,  Directeur  du  Muséum,  membre  de  l'institut, avec  le  concours  de  MM.  Poiré,  A.  Joannis  et  U.  Perrier. 
Ce  dernier  ouvrage  parait  en  48  fascicules  de  1  franc  chaque. 

Prix  d'ensemble  :  40  francs. 

Les  périodiques  de  la  Maison  Delagravc  sont  :  La  Revue  pédago- 
gique (23*  année,  paraissant  le  15  de  chaque  mois,  abonnement 

d'un  an  :  France,  Vl  fr.,  Etranger,  13  fr,  50)  ;  La  Revue  de  Gèogra^ 
phie  ('Ib'  année,  abonnement  :  Paris,  25  fr,,  France  et  Union 
postale,  28  fr.)  ;  L'Ecole  nouvelle,  revue  hebdomadairt;  de  l'ensei- 

gnement primaire  avec  deux  su|)pléments  ;  La  lecture  en  clause, 
choix  de  lectures  variées,  paraissant  tous  les  samedis,  au  prix  de 
0  fr.  10  el  convenant  particulièrement  aux  étrangers  qui  veulent  se 
perfectionner  dans  la  langue  française  ;  Le  Courrier  des  examens 
primaires,  paraissant  ileux  fois  par  semaine  pendant  les  périodes 

d'examens  (abonnement  :  12  francs  par  an,  ;  enlin  deux  revues 
enfantines  illustrées,  le  Saint-lSu'olas  el  VEcolier  illuslré  paraissant  le 
jeudi  de  chaque  semaine  cl  coulant,  l'un  18  fr,,  l'autre  4  fr,  pur  au. 



108,  Boulevard  Saint-Germain,  PARIS 

M.  Félix  Alcan  se  consacre  principalemenl  aux  publications 

d'enseignement  supérieur  dans  les  branches  suivantes  :  Sciences 
médicales,  pliysitjues  el  nulurelles,  philosophie,  histoire. 

Entre  1889  el  1900  il  a  publié  |)liis  de  150  volumes  de  Médecine 
portant  les  signatures  des  plus  illustres  professeurs  et  praticiens 

de  France  et  de  l'éiranger.  Sa  Bibliothèque  scientifique  inter- 
nationale, fondée  en  1874,  cotiiprend  acliicllenient  93  volumes,  sa 

Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine  et  sa  Biblio- 

thèque d'histoire  contemporaine  en  comprennent  l'une  418  el 
l'autre  97.  Parmi  les  plus  récents  ou\ rages  classés  sous  ces  deux 
rubriipies,  il  convient  de  citer  :  La  France  au  point  de  vue  moral, 

par  A.  VouilUe  (7  fr.  50;  ;  la  Philosophie  d'Auyuste  Comte,  par  L. 
Uvy-Bruhi  (7  fr.  50);  les  Eludes  dans  la  Démocratie,  par  A.  Bertrand, 

professeur  à  l'Université  de  Lyon  (5  fr  )  ;  le  Problème  de  la  Mémoire, 
par  le  D'  Paul  Sollier  (3  Ir.  75);  l'Essai  sur  l'imaqinalion  créatrice, 
par  Th.  lUbol  (5  fr.)  ;  les  Formes  littéraires  de  la  Pensée,  grecque,  par 

//.  Ouvré,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux  ;  les  ceuvrvs  philo- 
sophiques de  Lirhnitz,  par  Paul  Janet  (20  fr.)  ;  l'Histoire  du  Parti 

républicain  en  France  (181^1-1870 ),  par  le  professeur  Weill  {[0  fr.)  ; 
l'Histoire  de  la  Roumanie  contemporaine,  par  F.  Damé  (7  fr.)  ;  Nlis- 
loire  de  la  liberté  de  conscience  en  France,  par  G.  tionet  Maury  (5  fr.), 

etc.  l'Ius  deux  annuaires,  l'année  philosophique  et  l'année  sociologique. 
M  Alcan  éditi;  encore  une  Bibliothèque  générale  des  sciences 

sociales  où  ont  paru  nolanmicnt,  sous  le  titre  de  Morale  sociule, 
les  leçons  profcsséi-s  au  collège  libre  des  Sciences  sociales  à  F'aris, 
une  Collection  historique  des  grands  écrivains,  une  Encyclo- 
f)édie  populaire  coui|ireuant  122  volumes,  diverses  publications 

aites  sous  les  auspices  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de Paris  cl  de  la  Commission  îles  archives  di|domatiques,  divers  ouvrages 
d'actualité,  tels  ijue  le  Drame  chinois,  uar  Marcel  Monnier  (2  fr.  50)  ; 
Bismarck,  par  H.  Welschinqer  (2  fr.  50)  ;  le  Fédéralisme  économique, 
par  P.  Bonconr  (avec  préface  de  M.  Waldeck- Rousseau)  ;  enfin  de 
très  nombreux  et  très  importants  périodiques,  parmi  lesquels  : 

La  /férue  historique  (25*  année),  dirigée  par  G.  Monod.  Un  au  : 
33  francs  (étranger). 

La  Revue  philosophique  (23*  année),  dirigée  par  Th,  Kibol.  Un an  :  33  francs. 
La  Revue  de  Médecine  et  la  Revue  de  Chirurgie,  dirigées  par  les 

professeurs  Bouchard  et  Ollier.  Les  deux  Hevues  réunies,  un  an 
(étranger)  :  TjO  francs. 

Les  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  (15'  année). Un  an  :  19  francs. 

Le  Journal  de  l'Anulomie  (35'  année).  Un  an  :  33  francs. 
Les  Annales  d'électrobioloyie,  la  Revue  de  l'Ecole  d'Anthropologie  de 

Paris,  la  Revue  de  Thérapeutique,  etc.,  etc. 



5,  Rue  de  Mézières,  PARIS 

Le  Catalogue  de  la  librairie  Armand  COLIN  &  C'^,  fondée  en 
1870,  est  l'un  des  plus  riches  el  des  plus  variés  de  toute  la 
France.  On  y  relève  de  véritables  monuments  historiques  et  litté- 

raires,   notamment  : 

L'Histoire  Générale  du  IV^  Siècle  à  nos  Jours 
publiée  sous  la  direction  de  MM.  Ernest  i.avissc  cl  A.  Uamhaud, 

membres  de  l'Institut,  en  12  volumes  iPrix  du  volume  12  fr.). 

L'Histoire  de  la  Langue  et  de  la  Littérature  Françaises des   Origines  i   i'JOO 
publiée    sous  la  direction  de  M.  Petit   de  Julleville,    en  8  volumes 

(Prix  du  volume  16  francs) 

L'AiInn  PAMnvnl  ''^  Vidal-Lablache,  avec  ses  342  caries  et  son 

Alias  uSneidl  index  de  30,000 noms.  L'Histoire  des  Littératures 
(Russe,  Anjîlaise,  Japonaise,  Espagnole,  Scandinave,  etc..)  en 
cours  de  publication. 

La  maison  (]OLIN  a  créé  en  outre  une  Bibliothèque  de  Romam 
Historiques  et  une  Bibliothèque  de  Romans  pour  les  Jeunes  Filles;  elle  a 
édité  des  Pages  choisies  des  grands  écrivains  el  des  auteurs 
contemporains.  —  Elle  publie  les  intéressantes  séries  de  critique 
littéraire  de  liston  Deschamps,  La  Vie  el  les  Livres,  et  celles  du 
vicomte  d'Avenel,  Le  Mécanisme  de  la  Vie  moderne.  —  Puis  les 
Discours  et  Opinions  de  Jules  Ferry ̂   les  attachantes  éludes  de  morale 
familière  de  C.  Wagner,  les  œuvres  du  vicomte  E.-M.  de  Vogué, 
iVEmile  Faguet,  d'Adolphe  Brisson,  de  Victor  Bérard. Parmi  ses  publications  de  grand  luxe  il  convieat  de  citer  : 

L'Evangile  de  l'Enfance  de  Catulle  Mendès,  illustré  magniiiipienient 
par  Carlo/  Schwab;  la  Méditerranée  pittoresque  de  Pierre  de  Loubeau 

et  les  Scènes  et  Episodes  de  l'Histoire  nationale,  ornées  de  60  com- 
positions signées  d'artistes  aussi  illustres  que  Détaille,  Flameng, 

J.-P.  Laurcns,  Lumiuais,  L.  Olivier  Merson,  etc. 

Enlin.  les  pério(li(|ues  de  la  Maison  Colin  sont  :  L'importante  el 
déjà  célèbre  Revue  Politique  et  Parlementaire  (30  francs  par 
an),  dirigée  pav  Marcel  Fournier  el  résumant  la  polilii|iie  universelle 
de  cha(|ue  mois.  —  La  Revue  Générale  des  Sciences  (25  francs  par  an), 
si  connue  tant  par  les  travau.x  qu'elle  publie  que  par  les  voyages 
scientilinues  qu'elle  organise.  —  La  Revue  de  Métaphysique  et  de 
Morale  (15  francs  i)ar  au),  la  Revue  d'Histoire  Littéraire  de  la  France 
(25  francs  par  an),  les  Antiales  de  Géographie  (25  francs  par  an), 

la  Revue  l'niversitaire  (12  francs  par  an),  le  Bulletin  de  l'Office  du 
Travail,  édité  chaque  mois  sous  les  auspices  du  Ministère  du  Com- 

merce (3  fr.  50  par  au),  enlin  un  journal  hebdomadaire  pour  les 
Insliluteurs  intitulé  le  Vidume  [7  francs  |)ar  an)  et  un  autre  pour  les 
écoliers,  également  hebdomadaire,  le  Petit  Français  illustré  (7  francs 
par  on). 



LIBRAIRIE  LAROUSSE,  17,  rue  Montparnasse—  PARIS 
Snrcursale  :  5S,  nie  des  Ecoles  (Sor bonne) 

GRAND  PRIX  EXPOSITION  UNIVERSELLE  1900 

GRAND  DICTIONNAIRE  LAROUSSE 
en  dix-sept  rolumet^ 

Le  Grand  Dictionnaire  Larousse  est  l'eucyclopcdie  la 
plus  complète  qui  existe  en  France.  Cet  ouvrage  célélire  a  été  établi 
sur  le  plan  le  plus  lar^'C  qui  ait  jamais  été  coni;u;  il  coujprendtous  les 
mots  (ic  la  lanj,'ue  fraii(,aisc  et  cnglohe  dans  ses  cent  mille  colonnes 
toutes  les  connaisances  humaines.  Il  est  indispensable  aux  écrivains, 

aux  journalistes,  aux  hommes  d'études,  dans  les  hibliothéqucs 
publiques,  cercles,  etc. 
17  gros  vol.,  grand  in-4  (2 1.500  pages).  Broché  650  fr.  Helié  750  fr. 

NOUVEAU  LAROUSSE  ILLUSTRÉ 
('/(    sept   roluines 

Le  Nouveau  Larousse  illustré  est  destiné  à  donne 
satisfaction  aux  |iersonnfs  qui  ne  peuvent  acquérir  le  Grand 
Dictionnaire  Larousse  en  raison  de  son  prix  élevé,  et  qui 
désirent  posséder  en  un  petit  nombre  de  volumes  un  dictionnaire 
encyclopédique  sérieux,  complet  et  réellement  moderne.  Au  courant 

des  plus  récents  progrès  de  la  science  et  de  l'érudition,  ce  magni- 
fique ouvrage  est  illustré  à  profusion  de  gravures  de  toute  sorte  et 

contient  de  nombreuses  cartes  et  de  œagnili<pies  |)lanches  en  cou- 
leurs. H  compte  déjà  à  l'heure  actuelle  plus  de  cent  mille  souscrip- 
teurs et  constitue  le  plus  grand  succès  de  librairie  de  notre  époqae. 

Les  trois  premiers  volumes  sont  en  vente;  le  tome  IV  paraîtra 
en  février  lilQl. 

Le  prix  de  la  souscriplioa  à  forfait  est  actuellement  (Janvier 
1901)  :  190  francs  en  lascicules  ou  volumes  brochés.  —  225  francs 
en  volumes  reliés. 

REVUE   UNIVERSELLE 
U  plus  intérrssatilr  el  II  plus  sgbstiolielle  des  Rtues  fna;altes 

La  Revue  Universelle  a  jiour  objet  de  consigner  en 
un  recueil  unique  toutes  les  manifestations  de  ractivilé  humaine 
ù  notre  époque.  Elle  est  tout  à  la  fois  littéraire,  artistique, 
sclcntillque,  pollllciue,  etc.,  et  réunit  de  la  sorte  toutes  les  revuen 
en  une  ieule.  Elle  est  indispensable  aux  étrangers  qui  veulent 
suivre  le  mouvement  Intégral  des  idées  en  France. 

Abonnement,  un  an  :  France,  25  francs.  Etranger,  30  francs. 
Le  numéro  50  centimes 

Ouvrages  de  Pierre  Larousse,  Claude  Auge,  etc.,  pour  l'étude  de  la 
langue  française.  {Demander  le  catalogue  complet). 

21. 



FIRMIN-DIDOT    ET 
56,  rue  Jacob,  Paris 

La  maison  Didot,  vieille  de  plus  de  deux  siècles,  est  encore  dirigée 

par  les  descendants  du  fondateur.  C'est  la  sixième  généralion  qui 
en  a  aujourd'hui  la  gérance.  EWo  est  probablement  la  seule  au 
monde,  ipii  ail  groupe  dans  ses  ateliers,  toutes  les  branches  de  la 

typographie  et  de  l'industrie  du  livre,  depuis  la  fabrication  du  papier 
jusqu'il  la  reliure.  Ses  éditions  sont  restées  célèbres  par  la  perfec- 

tion et  la  finesse  de  l'impression  et  des  illustrations. 
Parmi  les  derniers  ouvrages  parus,  il  convient  de  citer  :  L'Empire 

cohnial  de  la  France,  magnifique  publication  qui  comprendra  cinq 
volumes  et  dont  le  premier  déjà  en  vente  est  consacré  à  Madagascar. 
(Prix  actuel  pour  les  cinq  volumes  :  90  fr.  —  chaque  volume,  22  fr.). 
—  Les  Aventures  vicrfeillcuses  de  H  non  de  Bordeaux ,  par  Gaston 

Paris,  de  l'Académie  française  (15  fr.),  de  jolis  volumes  d'étronnes 
tels  que  Les  Veillées  bretonnes,  d'Edmond  Iluard  (3  Ir.  50),  Le 
Musicien  aveugle  de  Korolenko,  traduit  du  Husse,  (5  fr.),  etc.... 
puis  la  Vie  amiricaini,  de  Paul  de  Itonsiers  (30  fr.),  les  Monuments 
de  l'Inde,  et  la  Civilisation  arabe,  du  D'  Gustave  Le  Bdu  (1'J5  fr  ), 
i'//i^/oire  de  la  Sculpture  grecque,  de  M.  Collignon,  membre  de 
rinslitut,  en  2  volumes.  —  Ij  Histoire  du  Cardinal  de  Ri-chelieu,  de 
G.  Hauotaux,  de  l'Académie  française,  enfin  les  romans  illustrés 
de  Walter  Scott  et  de  Fenimore  ("ooper  et  la  splendidc  et  célèbre 
collection  Paul  Lacroix,  dite  du  bibliophile  Jacob,  consacrée  aux 
Arts,  aux  Sciences  et  aux  Lettres  du  Moyen-Age,  delà  Ucnaissance 
et  des  xvii'  et  xvin*  siècles. 

Les  principales  publications  périodiques  de  la  maison  Firmin- 
Didot  sont  :  La  Science  sociale,  Hevue  mensuelle,  dirigée  par  M. 
Edmond  Demolins  (20  et  25  fr.  |>ar  an)  qui  applique  la  méthode 

de  Le  Play,  à  l'étude  des  Sociétés  humaines  et  des  événements 
contemporains.  —  La  Chasse  illustrée,  journal  hebdomadaire  des 
Chasseurs  et  de  la  vie  à  la  campagne  (33*  année,  abonnement  :  30 fr. 
par  an).  —  La  Mode  illustrée,  journal  hebdomadaire  comportant 
4  éditions  jdus  ou  moins  illustrées  (abonnements  :  de  17  à  30  fr. 

par  an,  selon  l'édition). —  La  Hini.ioTni'iQUE  universelle,  revue  men- 
suelle qui  entre  dans  sa  106'  année  d'existence  et  traite  tous  les 

sujets  de  littéialure,  de  politi(pie,  de  science,  etc.  (un  an  25  fr.). 
La  maison  Firmin-Didot  poursuit  eu  outre  la  publication  des 

OuTRiERs  UES  Deux  Monmes.  rccueil  de  monographies  ouvrières  rédi- 

gées sous  la  direction  de  la  Société  d'Economie  sociale,  d'après  la 
méthode  de  Le  Play.  (^Prix  de  chaque  monographie  ;  2  fr.,  de  clia- 
ipie  volume  :  15  (r.).  Les  dernières  mono^iraphies  publiées  sont 
celles  du  Manœuvre  coolie  de  Pnom- Penh  (Cambodge),  du  Métayer 
de  la  (^orrèze,  du  Fermier  normand  de  Jersey,  du  Pécheur  de  Forl- 
Mardyck, 



MASSON  et  C",  Editeurs 
Libraires  de  l'Académie  de  Médecine,  120,  B'  S -Germain,  PARIS 

La  Librairie  de  MASSON  &  Qie  a  été  fondée  en  1804  ;  depuis 
celte  époque  elle  n'a  cessii  de  se  consacrer  à  la  publication  des 
livres  scicnliriqucs  cl  l'on  |)cul  dire  que  nulle  part  ne  se  trouve 
réunie  sur  un  niinie  catalogue  une  collection  [dus  considérable 

d'ii'uvres  aiagislrales,  dout  renscndde  coniprend  :  toute  la  médecine 
contemporaine,  traitée  par  les  collaborateurs  les  plus  compétents  ; 

les  Sciences  pures  dans  leurs  différentes  branches  ;  l'Enstiynement 
à  tous  ses  degrés,  depuis  rKiiseignemcnl  supérieur  et  l'Ensciguemenl 
ôccondaire  sous  toutes  ses  formes,  jusqu'à  l'EnseignemeuI  primaire, 

Kulin  les  l'ublicalions  périodiques  se  sont  niullipliées  sur  son 
catalogue,  en  même  temps  que  la  science  se  spécialisait:  elles  sont 

aujourd'hui  au  nombre  de  quarante,  et  parmi  elles  nous  citerons 
«  La  Nature  »  arrivée  à  sa  28"*  année  et  universellement  connue. 

Parmi  les  principaux  ouvrages  publiées  en  l'année  1900  par  la 
librairie  MASSON  et  C'e,  on  peut  cHer  : 
Traité  de  Médecine,  publié  par  les  Professeurs  Cliarcol,  Bouchard 

l'I  brissuud  Ikudième  édition  comprviimil  10  volumes  gr.  in-8  avec 
nombreuses  ligures.  150  fr. 

Traité  de  Chirurgie,  publié  par  les  Professeurs  Duplay  et  Iteclus. 
Deudiénic  édilion  comprenant  8  volumes  gr.  in-8,  avec  nom- 

breuses ligures.  150  fr. 
Traité  de  Pathologie  générale,  publié  par  le  Professeur 

Bouchard,  comprenanl  6  volumes  gr.  in-8,  avec  figures  dans  le 
texte.  120  fr. 

La  Pratique  Dermatologique,  par  les  D"  Besnier,  Brocq  et 
Jacijuet,  comprenant  4  volumes  gr.  in-8,  avec  nombreuses  ligures 
et  planches  en  couleurs,  relié  toile.  140  fr. 

Traité  de  Chirurgie  d'urgence,  par  le  D'  Félix  Lejars. 
Deuxième  édilion.  1  volume  gr.  iu-8,  avec  617  figures  dans  le 
texte,  relié  toile.  25  fr. 

Précis  d'Histologie,  par  le  Professeur  Malhins-Duml.  Deuxième 
édition.  1  vol.  grand  in-8,  avec  427  ligures  dans  le  texte.      18  fr. 

Traité  d'anatomie  humaine,  par  les  D"  l'oiner  et  Charpy.  5  vol. 
grand  iu-8,  avec  ligures  en  noir  et  en  couleurs.  150  fr. 

Leçons  sur  les  maladies  du  sang,  par  le  Professeur  Hayem. 
1  vol.  gr.  in-8,  avec  planches  eu  couleurs.  15  fr. 

Superstition,  crime  et  misère  en  Chine,  par  le  D'  Maliijnon. 
1  vol.  in-8,  avec  ligures.  6  fr. 

Traité  de  Microbiologie,  par  le  Professeur  Duclaux.  7  volumes 
in-8,  chacun  15  ir. 

Traité  de  Géologie,  par  A.  de  Lapparent.  3  volumes  in-8,  avec 
figures.  35  fr. 

Les  travaux  de  l'Exposition  de  1900,  par  A.  da  Cunha.  1  vol. 
in-8,  avec  ligures.  4  fr. 



La  Lozère,  Guide  du  touriste,  du  naturaliste  et  de  l'archéologue,  par 
MM.  Cord  et  Viré.  1  vol.  in-t6,  avec  nombreuses  figures  et  cartes, 
relié  toile.  4  fr.  50 

Etc.,  etc. 

UNsiflirP    ̂ ^^^^   ̂ ^^  Sciences  et  de  ses  appli- 
11  a  LUI  O.  cations  aux  arts  et  à  l'industrie.  Direc- 

teur :  Henri  de  Parville. 
La  ISature  est  le  journal   de  vulgarisalion    scienlilique   le  mieux 

informé,  le  plus  lu  et  le  plus  répamlu.   Elle  est  illustré  de   nom- 
breuses et  belles  gravures.  Elle  publie  tous  les  samedis  un  numéro 

(le  16  pages  grand  in-8,  avec  un  supplément  de  4  pages. 
Abonnement  pour  l'Union  postale  :  Un  an,  26  fr.  ;  Si-x  mois,  13  fr. 

Ufîonnranhîo     Bulletin  de  la  Société  de  Géo- UCUyi  apiliC.   graphie  de  Paris,  public  tous  les 
mois  par  MM.  le  baron  Hulot  et  Chartes  Rabot. 

La  Géographie,  parait  le  15  de  cha(pie  mois  dans  le  formai  gr.  in-8. 
Chaque  numéro,  de  80  pages  environ,  comprend  des  mémoires 
originaux,  un  bulletin  donnant  le  mouvement  géographi(pie,  un 
index  bibliographique  et  le  compte-rendu  des  séances  de  la  Société. 
Il  est  accompagné  de  cartes  en  noir  et  en  couleurs,  et  de  figures 
dans  le  texte. 

Abonnement  pour  l'Union  postale  :  Un  an,  28  francs. 

L'An-fhrnnAinnîo  Rédacteurs  en  chef:  MM.  Houle  et MIILMI  UpUlUyiC.  ft-n/mu.  Publie  tous  les  deux  mois 
un  nuiiiiMO  de  t'28  pages  contenant  des  mémoires  originaux  de 
MM.  d'Acy,  Boule,  Cartailhac,  Collignon,  Denikcr,  Hamy,  l-aloy, 
Montano.  de  Nadaillac,  Pietle,  Salomon  Heinach,  Uolaud  Bonaparte, 
Topiuard,  Verneau,  Valkow,  etc  ,  cic  Chaque  numéro  contient 
aussi  un  mouvement  scientifique,  une  bibliograppie,  des  nouvelles 

et  correspondances.  L'Anthropologie  est  brillamment  illustré  de planches  hors  texte  et  de  figures. 

Abonnement  annuel  pour  l'Union  postale  :  28  francs. 

Parmi  les  autres  périodi(|ues  de  la  Librairie  Masson,  il  convient 

de  citer  :  les  Annales  Aijronomiqw!,.  le  Hullelin  de  l'Ai-.drmie  de 
Médecine,  les  Annalen  de  l'Inslilul  l'uKleitr,  le  liulletin  du  Museutn 
d'Histoire  Naturelle,  les  Bévues  de  VAvronaulique.  de  Gynvcolofiie, 
iVHyqiène  et  de  l'olire  Sanitaire.  \\' Orthopédie ,  de  la  Tuberculose,  les 
bulletins  des  soric-d'^  .b-  hioloqie,  de  Chivunjir,  di-  Dernialolot/ie,  etc. 



68,  Bouleoard  Saint-Germain.  —  PARIS 

La  Librairie  NONY  et  Cie,  qui  s'est  fait  une  spécialité  des 
publications  scientifKiues,  fait  paraître  trois  journaux  de  mathé- 

matiques répondant  aux  divers  besoins  de  renseifçneinent  : 

L'Education  inatlii-matiqm;  (3*  année),  publiée  par  Ch. 
BiOcHE,  professeur  agrégé  aux  lycée  Louis-le-Gnmd,  et 
H.  VuiBERT.  (Un  an,  France,  5fr.  ;  Etranger,  (i  f r  )  ; 

Le  journal  de  Mdt/ii;innti</ues  élénifnùiire.i  (25*  année), 
publié  par  H  VuiitKUT.  {Vn  an.  France,  5  fr.  ;  Etranger,  6  fr.); 

La  Ihnme  de  Matlii'inatiqucs  tipéi-inics  (11'  amiée), 
rédigée  par  K.  HumueiîT  et  G.  Papki.ieh,  avec  la  collaboration 
de  MM  CuARauiT,  Dkssenon,  Lamaihe,  Hivikke,  anciens 

élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure,  professeurs  agrégés,  et 
H.  VuiBERT.  (Un  an,  France,  8  fr.  ;  Etranger,  9  fr.). 

Parmi  les  ouvrages  de  mathématiques  publiés  cette  amiée, 
la  librairie  Nony  et  Cie  a  fait  paraître  : 

1"  Les  Eléments  de  Mélhodoloiiie  mathématiques,  par 
M.  Dauzat.  (Un  vol.  in-8  de  viu-llOt  pages,  1U  fr.). 

Cet  important  ouvraf,'e  comprend  des  considérations  générales 
sur  les  matliénialii|iies  élémenlaires  et  leir  eusi;if;nement  ;  un  résumé 
raisonné  des  ihéories  ariliHuéli(|ues,  algi'bri<iues  cl  goomélriiiues  ; 
un  exposé  des  méthodes  cl  des  procéiles  de  ilémonslralion  et  de 
résolution  des  questions  élémentaires  de  mutliémali(|ues;  de  nom- 

breuses applications  de  ces  méthodes. 

2°  Leii  Eléments  de  Mat/iéniatiques  supérieures,  par 
H.  VoGT,  professeur  à  I  Université  de  Nancy.  (Un  fort  vol.  gr. 
in-8,  12  fr.). 

Ouvrage  destiné  aux  ingénieurs,  aux  physiciens,  aux  ciiimistes 
et  aux  jeunes  gens  (pii  visent  à  ces  carrières.  Beaucoup  de  ces 
jeunes  ̂ 'ens  éprouvent  une  giande  dillicullé  à  suivre  les  cours  de 

l)liysi(|uc  et  de  chimie  npplii[uées.  d'électricité,  d'électrolechnie, 
etc.,  purcequ'ils  n'ont  |>as  poussé  leurs  études  malhémaliques  au- 
delà  des  étéments.  Ils  nonl  cependant  jtas  le  temps  de  sinvre 
pendant  toute  une  année  un  cours  de  mathématiques  spéciales  dont 
les  deux  tiers  des  matières  leur  sont  inutiles,  ni  les  cours  beaucoup 
trop  complets  de  calculs  dilférenticl  et  intégral  des  Universités. 

L'ouvrage  de  M.  Vogl  leur  viendra  en  aide  en  ne  leur  fournissant 
que  les  connaissances  mathématiques  nécessaires,  mais  indispen- 

sables, à  leurs  études  du  mathématiques  ap|iiiquées. 

A  côt('  de  collections  classiques  très  appréciées,  la  librairie 
Nony  publie  YAn/ii«(ire  de  la  jeunesse,  par  H.  VuiBERT. 
(Vol.  in-12  de  11(10  pages,  3  fr.). 

Héimprimé  chaijue  année  depuis  onze  ans  et  mis  constamment 
à  jour,  cet  ouvrage  présente  un  tableau  fidèle  de  toutes  les  écoles 



el  de  tous  les  enseignenienls  existant  en  France;  il  est  indispen- 

sable à  ceux  qui  veulent  se  rendre  un  compte  exact  de  l'organisa- 
tion scolaire  française  à  tous  ses  degrés. 
La  librairie  Nony  et  Cie  a  suivi  de  très  près,  étape  par 

étape,  révolution  sûre  et  progressive  du  mouvement  qui  orien- 
tait les  études  scolaires  vers  la  techniquo  et  la  pratique  :  aussi 

a-t-elle  fondé  le  Bulletin  de  l'en.feigncinant  technique  (3* 
année),  publié  sous  les  auspices  du  Ministère  du  commerce  et 
de  l'industrie.  (Un  an,  6  fr.,  Etranger,  7  fr.).  En  outre  des 
diverses  publications  scolaires  se  rattuch  ait  ù  cet  ordre  d'ensei- 
giiement,  elle  vient  de  faire  paraître  des  Etudes  sur  les 

Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  en  France, 
par  M.  SouBEiRAN.  (Vol.  in-18,  3  Ir.  50). 

Enfin,  la  librairie  Nony  ne  se  borne  pas  aux  publications 
classiques  ou  administratives.  Elle  a  fait  ]iaraitro,  pour  le 
grand  public  et  guidée  un  peu  par  ractualité,  les  Etudes 

d'Economie  coloniale,  par  M.  Hauser,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Clermont;  celte  série  d'Etudes  est  ouverte  par  un 

1"  fascicule  consacré  aux  Colonies  allemandes  impériales  et 
spontanées  (vol.  in-8  avec  croquis,  2  fr.  50);  puis,  inaugurant 
une  collection  de  saine  vulgarisation  scientilique.  elle  a  publié, 

à  l'occasion  de  l'ouverture  de  l'Exposition  de  1900  on  l'Iillec- 
tricité  apparut  comme  une  fée  toute  puissante  dans  notre 

monde  moderne,  un  ouvrage  luxueux,  A  tracers  l'Electricité 
(un  vol.  gr.  in-4,  avec  361  gravures,  broctié.  10  fr.  ;  relié  toile, 
fers  spéciaux,  14  fr.  ;  dos  maroquin,  coins  et  tète  dorée,  16  fv.), 

ouvrage  si  bien  accueilli  qu'il  a  été  presque  immédiatement 
réimprimé  et  traduit  à  l'étranger. Dans  cette  colloclion  vient  enliu  de  paraître  un  splendide 

ouvr.ige  sur  l'O/-  (br.,  10  tr.  ;  relié  toile,  14  fr.  ;  dos  man^piin, 
16  fr.),  par  M.  Hauser,  où  ce  savant  et  érudit  professeur  étudie 
cette  palpitante  question  de  l'or,  étornellemont  à  l'ordre  du 
jour,  et  dont  l'intérêt  s'accroît  encore,  s'il  est  possible,  jjarde sensationnelles  découvertes  comme  celles  du  KIondike,  ou 
des  événements  sociaux  coiisi(l('ial)les  comme  la  guerre  du 
Transvaal. 



REVUE    DES    DEUX    MONDES 
(70*  a  II  liée) 

15,    rue  de    l'Université.   —    PARIS 

Dirigée  par  M.  Ferdinand  BRUNETIÈRE,  de  l'Acadèmie-Française 
l'araissanl  le  1"  el  le  15  de  chaque  mois 

ABONNEMENT  POUR  L'ÉTflÀNGER  : 

Un  an,  62  fr.  —  Six  mois,  32  l'r.  —  Trois  mois,  17  fr. 

A  roievcr  parmi  los  vingl  livraisons  parues  «nlrc  le  1"  janvier 
et  le  1"  décembre  1900,  outre  les  remurqunblps  chroniques  poli- 

tique (le  quinzaine  écrilcs  par  M.  Francis  Charmes,  la  Kevue  litté- 
raire, (le  M.  René  Doumic  et  les  études  de  littérature  étrangère  de 

M.  de  Wyzewa  :  trois  romans  de  MM.  Edouaid  Hud,  André  Theuriel, 
Paul  el  Victor  Manjuerille  ;  de  liclles  si-ries  liislori(|ues  de  jtf.  le  due 
de  Broyiie,  sur  la  révolution  helge  de  1880,  ses  conséquences 
inlernalionalcs  et  rétablissement  dr  la  neulraiilé  de  la  Helgique,  de 
M.  Alberl  Vandal,  sur  les  causes  directes  du  t8  brumaire,  de 
M.  Emile  OUivier,  sur  la  translormation  libérale  du  Second  Empire, 

de  M.  te  comte  d'Haussonville,  sur  la  duchesse  de  Uourgogne  et 
l'alliance  savoyarde  sous  Louis  \IV;  puis  la  revue  des  cotes  et  ports français  passée  |tar  M.  Lenthéric,  la  suite  des  éludes  du  vicomte 

d'Avenel,  sur  le  mécanisme  de  la  vie  moderne  et  la  critique  de 
l'art  à  l'exposition  de  ItlOO,  par  M.  de  la  Sizeranne. 

On  a  remarqué  en  outre  :  l'article  dn  L'-colonvl  Lyuuley  sur  le 
rôle  colonial  de  l'armée,  le  voyage  au  Japon  de  M.  Audrc  Bellessort, 
el  celui  de  M'^'  Isabelle  Massieu  à  travers  le  Laos  et  le  Mékong,  la 
consullalion  de  .V.  le  D'  Kinjper.  député  aux  lilals  généraux  de 
Hollande,  sur  la  crise  Sud-Africaine  et  celle  de  M.  Arthur  UesjarJins 
sur  le  même  sujet  envisage  au  point  de  vue  du  droit  des  gens, 

l'étude  de  M.  Daslre  sur  le  système  nerveux,  les  articles  de 
M.  Uepelley  sur  les  cables  télégraphiques  en  temps  de  guerre,  de 

M.  le  vieomle  d'Adhimar  sur  les  rajqiorls  de  l'art  el  de  la  science,  de M.  E.  Seilliére  sur  liniluence  française  dans  la  littérature  allemaude 
contemporaine,  de  M.  Charles  Le  Goffii:  sur  le  moiivenjent  pancel- 
lique,  de  M.  André  Lebon  sur  la  pacilicalion  de  Madagascar,  de 

M.  Etienne  Lamy,  intitulés  «  Kn  émigration  »  et  «  L'Apostolat  », 
de  M.  Alfred  Itambaud  sur  la  guerre  de  races  entre  les  Hellènes  et 
les  Bulgares  au  X'  siècle,  de  .V.  Awiuslin  Filon  sur  les  colonies 
sociales  el  les  collèges  ouvriers  eu  Angleterre,  de  M .  Amelineau  sur 

les  fouilles  d'Abydos,  de  M.  Iloussaye  sur  le  baron  de  Méneval, 
secrétaire  de  Napoléon  1",  de  M.  Suarés,  «  une  visite  à  Pascal  », 
etc.  Enlin  quatre  essais  de  M.  Ferdinand  Brunetière  consaciés  à  la 
Héforme  de  la  Syntaxe,  à  la  Littérature  européenne,  à  Uabelais  et  à 
un  épisode  de  la  vie  de  Uousard. 



COMPAONIE 

PARIS-LYON-MËDITERRANÉE 

Siège  social  :  88,  Rue  Sainl-Lazare.  —  PARIS 

Un  réseau  deprès  delO.OOO kilomètres, plu8de4i0 millions 

de  recettes  par  an,  un  actif  au  31  décembre  1899  d'environ 5  milliards  en  chiffres  ronds,  65. 450/^20  voyageurs  et 
26  millions  1/2  de  tonnes  de  marchandises  transportés  en 
un  an  (1899),  voilà  des  chiffres  qui  donnent  une  idée  de 

l'importance  et  de  l'activité  de  la  Compagnie  P.-L.-M., 
l'une  des  premières  du  monde.  Il  est  moins  aisé  de  se 
rendre  compte  d'un  coup-d'œil  des  beautés  naturelles,  des richesses  artistiques  qui  parsèment  son  réseau,  tant  elles 
y  sont  multiples  et  variées.  Ce  réseau  traverse  la  Bour- 

gogne, l'Auvergne,  la  Provence,  la  Savoie, le  Dauphiné, relie 
entre  elles  les  deux  plus  grandes  villes  de  France  ;  Paris  et 
Lyon,  dessert  le  premier  de  nos  ports  commerciaux, 
Marseille.  —  De  cette  artère  principale,  se  détachent  une 
infinité  de  lignes  secondaires  qui  pénètrent  à  droite  dans 
le  centre  de  la  France  et  atteignent  à  gauche  les  frontièi3S 
de  Suisse  et  d'Italie. 

Sans  quitter  cess  régions,  le  touriste  peut  consacrer 
plusieurs  semaines  à  admirer  les  fameuses  abbayes  de 

Cluny,  de  la  Chaise-Dieu,  d'Haulecombe,  de  Brou,  de  la 
Grande-Chartreuse,  des  Saintes-Mariés  de  la  Camargue, 
à  visiter  les  musées  et  monuments  de  Nevers,  de  Dijon, 

d'Avignon,  les  Arènes  et  la  Maison  carrée  de  Nimes,  le 
Pont  du  Gard,  l'Amphithéâtre  d'Arles,  le  Théâtre  et  l'Arc 
triomphal  d'Orange,  les  Pèlerinages  célèbres  de  Paray- 
le-Monial,    de    Fourvières  et  de    N.-D.  de  la  Garde,  les 
firodigieux  remparts  d'Aigues-Mortes...  il  peut  parcourir 
es  montagnes  du  Forez  et  de  l'Auvergne,  le  Jura,  gravir 

les  cimos  du  Mont-Blanc, de  la  Mèje, etc.;  il  peut  s  arrêter 
au  bord  des  lacs  de  Genève,  du  Bourget  et  d'Annecy, 
connaître  Vichy,  Aix-les-Baina,  Kvian,  Uriage,  AUevard, 
Brides,  Vais,  Chatelguyon,  Salins,  Divonne,  ces  villes 
d'eau  justement  réputées  ;  il  peut  enfin  contempler  ce 
paradis  terrestre  de  la  région  méditerranéenne  qu'on 
nomme  la  Cote  d'Azur  et  dont  Nice,  Cannes,  Hyères, 
Saint-Baphat5l,  Menton,  Monaco  sont  les  stations  aux 
noms  ôvocateurs  de  visions  enchantées.  Il  aura  aperçu 

ainsi,  comme  en  raccourcis,  l'histoire  et  la  géographie 
de  la  France  dont  toutes  les  époques  et  tous  les  aspects 
y  sont  merveilleusement  synthétisés. 

Mois  c'est  le  mérite  de  la  Compagnie    P.-L.-M.    de   no 



s'être  pas  borné  à  faciliter  aux  touristes  l'accès  de  cette 
belle  portion  du  sol  Français  :  il  ne  lui  a  pas  suffi  de 
mettre  Lyon  à  7  heures  de  Paris,  Aix  à  8  heures  1/2, 
Genève  à  10,  Marseille  à  12,  Nice  à  15et  Monte-Carlo  à  16;  iî 

ne  lui  a  pas  sulfi  davantage  de  construire  d'excellentes 
voitures  à  couloir,  confortables  et  bien  suspendues  :  elle 

s'est  en  quelque  sorte  annexé  par  d'inpénieuôes  et  écono- 
miques combinaisons,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Algérie  et  la 

Tunisie.  L'une  des  premières,  en  efïet,  elle  a  créé  des 
billets  circulaires  à  prix  réduits,  d'accord  avec  les  Com- 

pagnies françaises  et  étrangères  de  chemin  de  fer  et  de 
navigation. 

Ces  billets  sont  de  diverses  sortes  :  d'abord  les  voyagea à  itinéraires  fixes  avec  parcours  en  France,  en  Autriche, 
Suisse,  Italie,  Espagne,  Sicile,  Algérie  et  Tunisie,  puis 
les  billets  internai ionauas,  d'aller  et  retour,  valables 
jusqu'à  deux  mois  de  temps  et  permettant  ainsi  des 
villégiatures  lointaines  et  peu  coûteuses,  puis  les  billets 
collectifs,  offrant  aux  familles  de  plus  de  trois  personnes 

des  réductionsallanl  jusqu'àSO  pour  lOOsur  lesprix  du  tarit 
ordinaire;  enfin,  les  carnets  d  coupons  fombinablcK  à  prix 

réduits,  dont  l'itinéraire  est  fixé  par  les  voyageurs  et  dont  la 
durée  de  validité,  susceptible  de  prolongations,  varie 
entre  30,  45  et  60  jours,  suivant  le  nombre  de  kilomètres 

Earcourus.  Une  publicité  très  complète  permet  d'obtenir 
l'avance  tous  les  renseignements  de  nature  à  aider  le 

touriste  dans  ses  choix.  Un  Livret-Guide  ofïiciel  édité 
par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  avec  cartes,  tracés  et  gravu- 

res, est  envoyé  à  domicile  pour  0  fr.  85  cent,  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande.  Ea  même  temps  des 

Syndicats  d'initiatioe  qui  fonctionnent  à  Grenoble, 
Annecy,  Chambéry.  Thonon,  Lons-le-Saunier  et  Clermont- 
Ferrand,  fournissent  des  renseignements  sur  toutes  les 
excursions  dont  ces  Villes  sont  les  centres  et  envoient 
gratuitement  des  brochures  illustrées. 
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COMPAONIE 

DU   CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

Siège  social  à  Paris  :  i,  Place  Valhubert 

Conseil  d'Administration  :  8,  Rue  de  Londres 

Le  réseau  d'Orléans  est  un  des  plus  étendus  de  la 
France.  Il  présente  un  développement  de  6.864  kilomètres 
dont  l'établissenient  a  coûté  2.300.000.000  de  francs  et  dont 
l'exploitation  nécessite  l'emploi  de  33.500  agents.  Il 
dessert  une  vaste  région  de  l'ouest  et  du  sud-ouest  de  la 
France  et  aboutit  à  Paris,  non  plus  à  la  gare  d'Austerlitz 
située  trop  loin  du  centre  de  la  ville,  mais  à  la  splendide 

gare  du  quai  d'Orsay,  inaugurée  récemment  et  à  laquelle 
est  annexé  un  Hôtel-Terminus  pourvu  du  plus  luxueux 
confort.  La  ligne  a  été  prolongée  à  cet  effet  d'environ 4  kilomètres  à  travers  Paris:  les  trains  sont  amenés  de 

la  gare  d'Austerlitz  à  celle  du  quai  d'Orsay  par  une 
locomotive  électrique.  C'est  la  première  application  qui 
ait  été  faite  en  Europe  de  ce  mode  de  traction  à  la  conduite 
des  trains  lourds. 

Le  réseau  d'Orléans  qui  aboutit  ainsi  au  cœur  de  la 
capitale,  relie  avec  elle  et  entre  eux,  des  centres  commer- 

ciaux très  importants.  Il  traverse  des  régions  extrêmement 
fertiles,  les  vignobles  du  Cher  et  du  Bordelais,  les 
prairies  du  Nivernais,  les  riches  plaines  de  la  Beauce  et 
de  la  Limagne  et  cette  vallée  de  la  Loire  si  bien  cultivée, 

Ïu'elle  a  fait  surnommer  la  Touraine  le  jardin  de  la rance  :  réseau  essentiellement  agricole  et  propre  à 

favoriser  les  progrès  de  l'agriculture  en  ouvrant  de 
nouveaux  débouchés  à  ses  produits,  mais  réseau  des 
mieux  dotés  également  au  point  de  vue  pittoresque. 

Les  principaux  centres  d'excursion  qu'il  dessert  sont 
lei  bords  de  la  Loire,  la  Bretagne  et  le  Plateau 
Central. 

Sur  les  bords  de  la  Loire  s'élèvent  des  monuments 
auxquels  se  rattachent  de  nombreux  souvenirs  histo- 

riques et  qui  s'imposent  à  l'admiration  de  tous.  Ce  sont  :  le 
château  de  Blois  groupant  en  un  grandiose  ensemble  des 
constructions  de  quatre  époques  successives,  puis  celui 
de  Chambord  construit  par  François  I",  une  merveille  de 
la  Renaissance  enclavée  dans  la  forêt  de  Boulogne  ;  le 

château  de  Chaumont  dont  l'origine  remonte  au  x'  siècle 
et  dont  l'aspect  sst  encore  rehaussé  par  sa  belle  situation 
sur  un  coteau  dominant  la  rive  gauche  du  ileuve;  l'ancien 



ehéiteau  royal  d'Amboise  avec  ses  énormes  tours  et  son 
aspect  imposant  ;  enfin  celui  de  Cbenonceaux  aussi 
célèbre  par  sa  bizarre  et  pittoresque  situation  que  par  son 
exquise  architecture  Renaissance. 

Tout  le  monde  sait  l'intérêt  que  présente  la  Bretagne 
avec  ses  plages  innombrables,  ses  étranges  monuments 

des  premiers  âges,  son  antiquité  géologique,  l'incom- 
parable poésie  de  ses  paysages  et  de  ses  légendes. 

Quant  au  plateau  Central,  il  recèle  le  Cantal,  cet 

admirable  massif  volcanique  dont  un  chef-d'œuvre  de 
l'art  hardi  des  chemins  de  fer  permet  aujourd'hui  la 
traversée.  La  nature  a  prodigué  là  ses  merveilles.  La 

compagnie  d'Orléans  prenant  en  mains  l'avenir  du  Cantal 
a  fait  construire  au  centre  même  du  Massif,  à  Vic-sur- 
Cère  et  au  Lioran,  deux  hôtels  appelés  à  se  compléter, 

l'un  comme  lieu  de  séjour  et  de  repos,  l'autre  comme 
centre  d'excursions  et  de  courses  en  montagne.  Non  loin 
est  Rocamadour,  un  des  sites  les  plus  fantastiques  de  la 

France,  en  même  temps  qu'un  pèlerinage  célèbre  •.  le 
village  semble  i^crasé  sous  une  énorme  masse  de  roches 
en  surplomb  qui  porte  accrochés  à  son  flanc  les  antiques 

sanctuaires,  tandis  que  tout  en  haut  l'ancien  château 
apparaît  comme  suspendu  dans  le  vide.  A  10  kilomètres 
plus  loin,  vers  l'est,  s'ouvre  le  «  Gouffre  de  Padirac  » 
découvert  en  1889  et  accessible  aux  touristes  depuis, 

1898  :  c'est  à  103  mètres  de  profondeur  que  se  trouvent 
les  fameuses  grottes  et  la  rivière  souterraine  qui  attirent 
tant  de  visiteurs.  Ceux-ci  en  profitent  pour  explorer  plus 
avant,  au  sud,  les  «  Gorges  du  Tarn  »  qui  s'étendent  sur 
une  longueur  de  plus  de  50  kilomètres  et  sont  devenues 
si  justement  célèbres. 

Enfin  le  réseau  d'Orléans  dessert  une  quantité  de  villes 
d'eaux  très  réputées  :  la  Bourboule,  dans  la  belle  vallée 
que  dominent  les  montagnes  des  Dores;  puis  le  Mont- 
Dore,  dans  une  des  plus  grandioses  situations  de  l'Au- 

vergne ;  l'élégante  Royat,  dans  sou  frais  vallon,  Néris- 
les-Bains,  Bourbon-l'Archambault,  etc..  Tous  ces  voyages 
sont  rendus  faciles  par  les  billets  à  prix  réduits  que  la 

compagnie  d'Orléans  met  à  la  disposition  du  public  : 
billets  d'excursions,  de  bains  de  mer.  billets  circulaires, 
billets  de  famille...  La  visite  d'une  des  régions  les  plus attrayantes  de  la  France  se  trouve  ainsi  h  la  portée  de 
toutes  les  bourses. 



COMPAONIE 

DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

Siège  Social  à  Paris  :  Place  de  Strasbourg 

Fondée  en  1845  pour  la  construction  et  l'exploitation 
des  662  kilomètres  de  Paris  à  Strasbourg,  d'Epernay  à 
Reims  et  de  P'rouard  à  Metz  et  ô  la  frontière  prussienne, 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  exploite  actuel- lement un  réseau  de  4.835  kilomètres,  déduction  faite 

des  lignes  d'Alsace-Lorraine,  de  Suisse,  de  Belgique  et du  Luxembourg,  dont  elle  a  du  abandonner  la  concession 
ou  la  location  en  1871,  moyennant  une  indemnité  forfai- 

taire de  325  millions  de  francs. 

Le  capital  afTecté  h  l'établissement  du  réseau  de  l'Est, 
y  compris  les  lignes  cédées,  s'élevait  au  1"  janvier  1900, â  la  somme  totale  de  2.083.753.828  fr.,  représentés  par 
f)84.000  actions  de  500  francs,  toutes  émises  au  pair  et  par 
5.227.814  obligutions  de  divers  types,  d'une  valeur  nomi- nale de  2.676.364.7U0  fr. 

Disposant  d'un  personnel  de  3(î.O0O  agents  et  d'un matériel  roulant  qui  comprend  1.387  locomotives.  3.695 
voitures  à  voyap:eurs,  1.568  fourgons,  trucks  et  écuries 
et  32.600  wagons  à  marchandises,  la  Compagnie  de  l'Est dessert  par  ses  877  gares,  stations  et  haltes,  les  villes 
historiques  ou  curieuses  de  Reims,  Méziôres,  Charleville. 
Givet,  Epernay,  Châlons,  Bar-le-Duc,  Toul,  Nancy, 
Troyes,  Chaumbnt,  Langres,  Belfort,  Gray,  Sedan,  Verdun, 
Epinal.  etc.,  la  fertile  contrée  agricole  de  la  Brie,  les 
vastes  plaines  et  les  célèbres  vignobles  de  la  Champagne 
et  de  la  Haute-Bourgogne,  les  riantes  vallées  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle,  les  riches  bassins  miniers  de 

Longwy,  de  l'Orne  et  de  Briey,  les  pittorestiuos  régions 
montagneuses  et  boisées  de  l'Argonne,  des  Ardennes  et 
des  Vosges,  avec  les  importantes  stations  thermales  ou 
estivales  de  Martigny-les-Bains,  Vittel,  Contrexéville, 
Plombières,  Bourbonne-les-Bains,  Gérardmer,  Bussang, 
etc. 

Parmi  les  divers  éléments  de  l'exploitation  du  réseau 
de  l'Est,  le  trafic  international  des  voyageurs  est  un  de 
ceux  (jui  se  développent  le  plus,  grAce  au  confortable  et  à 
la  rapidité  des  trains,  û  la  beauté  et  ô  la  variété  des 
itinaires.  ainsi  qu'à  la  multiplicité  et  au  bon  marché  des 



combinaisons  offertes  au  public  pour  les  billets  d'aller  et retour,  les  excursions  individuelles  ou  collectives  et  les 
voyages  circulaires. 

Pendant  la  belle  saison,  pour  le  service  des  villes  d'eaux 
ou  des  stations  de  montagnes  et  pendant  toute  l'année 
pour  les  autres  services  internationaux,  des  trains  quo- 

tidiens dans  chaque  sens,  formés  avec  le  matériel  de  luxe 
de  la  compagnie  des  wagons-lits  ou  avec  les  excellentes 
voitures  à  intercirculation  de  la  Compagnie  de  l'Est assurent  les  relations  directes  des  voyageurs  : 

Arec  la  Suif<se  (via  Belfort)  :  de  Paris  à  Baie  en  8  heures; 
à  Berne  ou  ô  Lucense  en  11  heures  1/2;  à  Zurich  en  11 
heures  ;  à  Thusis  (Engadine)  en  17  heures  3/4;  de  Londres 
à  Bâie  (par  Calais,  Amiens,  Laon,  Chaumont  et  Belfort), 
en  i4  heures  1/2. 

Avec  l'Italie  (via  Belfort,  Bâle,  Saint-Gothard)  :  De 
Paris  ft  Milan,  en  17  heures  1/2  ;  à  Florence,  en  27  heures 
1/4  ;  à  Rome,  en  33  heures  1/2. 
Avec  le  Luxembourg  :  de  Paris  à  Luxembourg,  en 

7  heures  1/2. 

Acec  l'Allemagne  :  de  Paris  à  Francfort  (par  .Strasbourg 
et  Carlsruhe),  en  11  heures  1/2 ou  par  Metz,  en  13  heures; 

à  Munich  (par  l'express  d'Orient),  en  14  heures  1/4. 
Avec  r Autriche- Honfi rie  :  de  Paris  à  Vienne  (par 

l'express  d'Orient),  en  'il  heures  3/4  ou  par  le  rapide,  en 
29  heures  1/2;  à  Budapesth  (par  l'express  d'Orient),  eu 27  heures  ;  ô  Carisbad  (par  Nuremberg),  en  21  heures  1/4; 
h  Innsbruck,  en  20  heures  3/4. 

Aeec  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Bulgarie  et  la  Turquie  : 

de  Paris  à  Constantinople  (par  l'express  d'Orient),  en 60  heures  3/4. 

La  recette  totale  du  réseau  de  l'Est  s'est  élevée,  en  1899. 
à  179.130.000  francs  dont  56.757.000  francs  provenant  des 
voyageurs,  102.328.700  francs  des  marchandises  de  petite 
vitesse  et  20. 044.300  francs  des  bagages,  messageries, 

etc..  La  dépense  de  l'exploitation  (non  compris  les charges  de  capital)  a  été  de  96.305.800  francs.  Les 

résultats  de  l'exercice  ont  permis  de  distribuer  un  divi- 
dende de  35  francs  50  par  action  et  de  rembourser  à 

l'Etat  un  excédent  de  produit  net  de  4.351.000  francs. 

22. 



COMPAONIE 

DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

La  Gare  de  Paris  Nord,  située  au  centre  des  affaires 

est  le  point  de  départ  de  tous  les  grands  Express  Euro- 
péens pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la 

Belgique,  la  Hollande,  l'Italie,  la  Côte  d'Azur,  les  Indes, 
l'Egypte,  etc.. 

Avec  l'Angleterre,  de  Paris  à  Londres,  par  Calais  ou 
Boulogne,  voies  les  plus  rapides,  les  relations  sont  assu- 

rées journellement  par  4  services  rapides  dans  chaque 
sens.  Deux  d'entre  eux  assurent  les  services  postaux officiels.  Ces  trains  circulent  comme  suit  : 

PARIS-NORD    A   LONDRES  : 

*1.2.  cl.    *i.2.  cl.    *1.2.  cl.  1.2.3.  cl. 
Via  Calais    Via  Boulogne     Vlâ  Calais  Via  Calais 

Paris-Nord.    dép.    9  30  m.    10  30  m.    It  50  m.  9    »  s. 
Londres....     arr.     4  50  s.        5  50  s.        7  30  s.  5  30  m. 

LONDRES    A    PARIS-NORD  : 

*1.2.cl.     *1.2.  cl.    *1.2.  cl.  1.2.3.  cl. 
Vlâ  Calais  Via  Boulogne  Via  Calais  Via  Calais 

Londres       dép.     9    »  m.    10    »  m.    Il     »  m.  9    »  s. 
Paris-Nord.    arr.     4  45  s.        5  f'O  s.        7    »  s.  5  50  m. 

*  Trains  composés  avec  les  nouvelles  voitures  à  couloir 
sur  bogies,  de  la  Compagnie  du  NorJ,  comportant  water- closet  et  lavabos. 

Avec  l'Allemagne,  entre  Paris,  Cologne.  O^blence  et 
Francfort-su r-le-Mein,  les  services  rapides  (l.et'2.  classes) sont  assurés  comme  suit  : 

as     (Paris-Nord       dép.      1  h.  50  s.        9  h.  2.t  s. 
t»J     )  Cologne       arr.     11  h.  'JO  s.        7  h.  51  m, 
j     )  Coblence       arr.      2  h.  52  m.     10  h.  5'2  m. 
"<     (  Francfort-s.-Mein.    arr.      6  h.  .^'2  m.      midi  17 

«     (  Francfort-s.-Mein.     dép,      8  h.  25  m.      5  h.  48  s. 
§     5  Coblence       dép.     11  h.  16  m.      8  h.  39  s. 
h     i  Cologne       dép.       1  li.  45  s.      11  h.  21  s. 
"     (  Pari.s-Nord       arr..     11  h.  17  s.        8  h.  '20  m. 
En  utilisant  le  Nord-Express,  1.  et  2.  classes,  entre 

Paris  et  Liège  et  le  train  do  luxe  Ostende- Vienne,  entre 
Liège    et    Francfort-sur-Mein,    le     trajet    Paris-Nord    à 



Coblence  s'effectue  en  10  heures,  et  celui  de  Paris-Nord 
h  Francfort-sur-Mein  en  12  heures,  par  les  itinéraires 
ci-dessous  : 

[Nord-Express  1.  2.  classe») 

l    Paris-Nord       départ..     1  h.  50  soir. 

^     [  (    arrivée .     7  h.  06  soir. 
y     I     Liège   <  [Ostende-  Vienne,  train  de  luxe) 
j     <  (    départ..     8  h.  08  soir. 
^     /    Cologne       arrivée,    il  h.  51  soir. 
**•     f     Coblence       arrivée.     1  h.  22  matin. 

\    Francfort-s.-Mein  .     arrivée.     3  h.  33  matin. 

{Vienne-Osltnde,  train  de  luxe) 

IF'rancfort-s.-Mein .  départ.,     minuit  36. Coblence    départ..     2  h.  49  matin. 
Cologne    départ..     4  h.  16  matin. 

^     /  (  arrivée  .     5  h.  59  matin. 
g     /    Liège   I  (1.  2.  chssen) 
pj     [  (  départ..    6  h.  30  matin. 

\    Paris-Nord    arrivée,     midi  50. 

Les  relations  entre  Paris,  la  Belgique,  la  Hollande, 

l'Allemagne,  la  Russie,  le  Danemarck,  la  Suède  et  la 
Norwège  sont  assurées  chaque  semaine  par  :  5  Express 
sur  Hruxellen  (trajet  en  4  h.  30)  —  3  sur  La  Haye  (trajet 
en  9  h.)  —  3  sur  Amsterdam  (trajet  en  10  h.)  —  4  sur 
Francfort-sur-Mein  (en  12  h.)  —  5    sur  Cologne  (en  8  h.) 
—  4  sur  Berlin  (en  18  h.)  par  le  Nord-E.xpress  en  17  h.  — 
2  sur  Saint-Pétersbourg  (en  51  h.)  par  le  Nord- Express 
bi-hebdoraadaire  en  46  h.  —  1  sur  Moscou  (en  62  h.).  — 
2  sur  Copenhague  (en  28  h.).  —  2  sur  Stockholm  (ea  Hh.) 
—  2  sur  Christiana  (en  53  h.). 

LES  TRAINS  DE  LUXE  suivants  circulent  sur  le  réseau 

du  Nord  :  Nord-Express  tous  les  jours  et  toute  l'année 
entre  Paris-Nord  et  Herlin  avec  continuation,  2  fois  par 
semaine,  sur  Saint-Pétersbourg  et  1  fois  sur  Varsovie.  — 

Calais-Pétersbourg.  toute  l'année,  2  fois  par  semaine  de 
Londres  et  Calais  pour  Berlin  et  St-Pétersbourg.—  Pénin- 

sulaire-Express, toute  l'année,  1  fois  par  semaine  de  Lon- 
dres et  Calais  pour  Turin,  Alexandrie,  Bologne  et  Brin- 

disi.  —  Calais-Méditerranée-Ezpress,  en  hicer,  4  fois  par 
semaine  de  Londres  et  Calais  pour  Nice,  Vintimille  et 
San-Reiuo.  —  Méditerranée-Express,  en  hicer,  3  fois  par 
semaine  entre  Paris-Nord,  Nice,  Vintimille  et  San-Remo. 
—  Rapide-Quotidien,  en  hicer,  entre  Paris-Nord,  Nice, 
Vintimille  vcoiuposé  de  voiture  de  l"  cl.,  lits-salons  et 
Sleepintr-cars).  —  Galais-Engadine-Express,  en  été,  4  fois 
par  semaine  en  juillet  et  tuus  les  jours  du  1"  août  au 
milieu  de  septembre,  de  Londres  et  Calais  pour  Lucerne 
et  Coire. 



COMPAONIE 

DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 
Adminislration  :  20,  Rue  de  Fiome.  —  PARIS 

Parmi  les  Compagnies  Françaises  de  chemins  de  fer, 

la  Compagnie  de  l'Ouest  esl  une  des  plus  anciennes;  en 
effet,  la  première  de  ses  lignes,  celle  de  Paris  à  St-Germain 

était  livrée  à  l'exploitation  dès  le  '26  août  1837  ;  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  compte  donc  aotuellement  63  années 

d'existence  et  le  développement  de  ses  lignes  atteint 
aujourd'hui  5590  kilomètres. 

Le  capital  aiïecté  à  l'établissement  du  réseau  de 
l'Ouest  s'élevait,  au  1"  janvier  1900,  à  la  somme  de 
1.927. 952. 8S3  francs  leprésentés  par  300.000  actions  d'une 
valeur  nominale  de  500  fr.  et  par  5.246.116  obligations  de 
divers  types. 

Pour  assurer  le  transport  des  96.229.530  voyageurs, 
des  181.930  tonnes  de  bagages,  des  10. 068.740  colis-postaux, 
des  2.271.596  animaux  divers  et  des  12.004.418  tonnes  de 
marchandises  de  petite  vitesse  qui  ont  circulé  sur  les 

5590  kilomètres  qu'elle  exploitait  en  1899,  la  Compagnie 
de  l'Ouest  a  dû  utiliser,  d'une  part,  un  personnel  de 
27.264  agents  auxquels  sont  venus  s'ajouter  9.368  supplé- 

mentaires à  la  journée  et  3.954  femmes  (garde-barrières, 
receveuses,  etc.),  soit  un  total  de  40.586  personnes  et 

d'autre  part  un  matériel  roulant  comprenant  1.524 
machines  locomotives,  4.r)36  voitures  à  voyageurs  et 
27.260  fourgons,  trucks,  écuries  et  wagons  à  marchan- 
dises. 

Les  recettes  du  réseau  de  l'Ouest  se  sont  élevées  en 
1899  à  182.050.837  francs  dont  77.511.000  francs  provenant 
des  voyageurs,  79.666.571  des  marchandises  de  petite 
vitesse  et  24.873.266  des  bagages,  messageries,  etc. 

Le  réseau  de  l'Ouest,  par  ses  grandes  artères  de 
Paris  au  Havre,  de  Paria  à  Cherbourg,  de  Paris  à  Gran- 
ville  et  de  Paris  ô  Brest  avec  embranchement  sur  Angers 
et  Saint-Nazaire,  dessert  les  vieilles  provinces  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne;  il  met  aussi  Paris  en  rela- 

tions avec  les  ports  de  Dieppe,  Le  Havre.  Cherbourg, 
Granville,  Saint-Mnlo,   Morlaix,  Brest   et  Salnt-Nazaire. 

Le  réseau  de  l'Ouest  est,  par  exoellence^  le  réseau  des 



bains  de  mer.  De  Dieppe  à  Brest,  en  effet,  la  côte  n'est 
qu'une  suite  ininterrompue  de  stations  balnéaires,  depuis 
les  plages  mondaines  de  Dieppe,  Trouville,  Cabourg, 

Saint-Malo  et  Dinard,  jusqu'aux  «  petits  trous  pas  ciiers  » 
si  pittoresques  de  la  Bretagne.  On  peut  même  dire  que 

grâce  aux  facilités  chaque  jour  plus  grandes  qu'elle 
donne  aux  voyageurs  par  l'amélioration  de  ses  ho- 

raires, de  la  vitesse  de  ses  trains,  du  confortable  de  ses 

voitures  et  surtout  par  les  réductions  de  prix  qu'elle 
consent,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  mis  la  Bretagne  h  la 
portée  de  la  population  parisienne  qui  peut  y  aller  chercher 
le  bon  air  marin  et  la  santé  à  des  prix  abordables  pour 
toutes  les  bourses. 

Au  point  de  vue  du  trafic  international,  la  Compagnie 
de  l'Ouest  a  créé  un  service  direct  entre  F'aris  et  Londres 

par  Dieppe  et  Newhaven,  au  moyen  d'une  Hotte  rapide  et 
confortable.  Deux  fols  pur  jour,  le  matin  à  10  heures  et 
le  soir  à  9  heures,  2  trains  rapides  parlent  de  Paris  et  de 
Londres  et,  après  un  trajet  pittoresque  ô  travers  la 
Normandie,  amènent  les  voyageurs  à  Paris  ou  à  Londres 
en  9  heures  ;  176.000  voyageurs  ont  traversé  par  cette 

voie  en  1890.  Enfin  la  Compagnie  de  l'Ouest  dessert  une 
partie  du  fratic  avec  l'Amérique  par  les  ports  du  Havre 
et  de  Saint-Nazaire.  De  Paris  des  trains  directs  amènent 

les  voyageurs  à  destination  de  New-York  au  pied  même 

de  l'échelle  des  paquebots  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  et  les  y  prennent  pour  Paris,  à  leur 
arrivée  de  New-York. 

Une  des  caractéristiques  du  réseau  de  l'Ouest,  c'est 
le  transport  des  voyageurs.  Le  mouvement  total  sur  ses 

lignes  s'est  élevé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  en  189^,  à 
96.229.530  voyageurs,  dont  62.125.254  sur  la  banlieue. 

Pendant  l'Exposition  Universelle,  ces  chiffres  se  sont 
encore  accrus  et  l'Ouest  a  eu  à  faire  face  à  un  transport  de 
foules  comme  il  ne  s'en  était  pas  encore  produit.  Ainsi, 
sur  la  seule  gare  du  Champ-de-Mars  qui  desservait 

l'Exposition,  le  mouvement  des  voyageurs  a  été,  pendant 
la  durée  de  l'Exposition  seulement,  de  10.256.000,  et  il 
s'est  élevé  dans  une  seule  journée  juscju'à  172.883,  le  tout 
sans  préjudice  du  service  ordinaire  de  la  banlieue,  déjà 

très  important.  Le  réseau  de  l'Ouest  est  le  seul, en  France, 
qui  ait  ù  assurer  —  et  il  le  fait  avec  le  plus  grand 
succès  —  un  aussi  formidable  mouvement  de  voyageurs. 



COMPAONIE 

DES    CHEMINS    DE  FER  DU    MIDI 

Le  réseau  du  Midi  dessert  la  région  adossée  à  la 

chaîne  des  Pyrénées  qui  s'étend  entre  l'Océan  et  la Méditerranée,  de  la  vallée  de  la  Garonne  et  des  Cévennes 

à  la  frontière  d'Espagne.  Cette  région  est  particulièrement 
intéressante,  tant  au  point  de  vue  de  ses  nombreuses 

stations  hivernales  et  balnéaires,  qu'en  raison  de  ses 
excursions  multiples  à  faire  dans  les  Pyrénées  et  les 
Cévennes. 

Après  s'être  arrêté  à  Bordeaux,  l'une  des  premières 
villes  de  France  par  son  étendue,  sa  population,  le  mou- 

vement de  son  port,  la  variété  et  la  richesse  de  ses 
monuments,  le  touriste  traverse  sur  le  littoral  du  Golfe 
de  Gascogne,  trois  stations  balnéaires  importantes  : 
Arcachon,  admirableTient  située  sur  les  bords  du  bassin 
du  même  nom,  au  milieu  de  magnifiques  forêts  de  pins  ; 

Biarrits,  connue  et  aimée  de  l'Europe  entière  pour  sa 
beauté  et  sa  gaieté;  Saint-Jnan-de-Lus  eniia,  célèbre  par 

ses  plages  de  sable  fin  et  l'exceptionnelle  douceur  de  son climat. 

Arcachon,  Biarritz  et  Saint-Jean-de-Luz  sont  fré 
quentées  l'hiver  comme  l'été.  Parmi  les  autres  stations 
hivernales  desservies  par  le  réseau  du  Midi,  Pau,  Dax, 
Cambo  et  Amélie-les-Bsins  sont  les  plus  connues.  Quant 
aux  villes  d'eaux,  il  convient  de  citer  Bagnères-de- 
Luchon,  Bagnères-de-BIgorre,  Cauterets,  Barèges,  les 
Eaux-Bonnes,  Salie-de-Béarn,  Auluss,  Axles-Thermes, 
Alet,  Lamalou,  Vernet-les-Bains,  etc.;  ce  sont  autant  de 
centres  d'où  l'on  peut  faire  de  magnifiques  excursions 
dans  les  montagnes  environnantes.  Lourdes  mérite  une 
mention  spéciale  à  cause  de  sa  grotte  miraculeuse,  de  ses 
sanctuaire»  connus  de  toute  la  chrétienté,  et  Carcassonne 
à  cause  de  ses  remparts,  un  des  plus  beau.\  spécimens  de 
construction  militaire  du  Moyen-Age.  Enfin  les  touristes 
visitent,  de  plus  en  plus  nombreux,  la  pittoresque  région 
des  Gorges  du  Tarn. 

De  grandes  facilités  sont  ofïertes  au  public  par  la 

Compagnie  du  Midi  qui  s'est  entendue  à  ce  sujet  avec  les 
autres  réseaux.  Elle  a  créé  des  billets  circulaire»  à  itiné- 

raires fixes  ou  facultatifs,  des  billets  d'aller  et  retour 
Individuels  ou  de  famille,  à  prix  réduits  et  à  longs 
délais,  etc.  De  plus,  la  Compagnie  envoi  franco  à  toute 
personne  qui  en  fait  la  demande  à  son  .Service  Commercial, 
54,  boulevard  Haussraann,  à  Paris,  un  livret  de  250 pages 
contenant  tous  les  renseignements  utiles  pour  guider  le 
choix  des  touristes  dans  les  excursions  è  faire. 



AUTRES    COMPAGNIES 

En  outre  des  grandes  Compagnies  il  convient  de  citer 
encore  parmi  les  chemins  de  fer  Français  : 

LES    CHEMINS    DE    FER    DE    L'ÉTAT 
dont  le  réseau  a  été  constitué  en  1878,  par  le  rachat  des 
lignes  de  la  Vendée,  de  Bressuire  à  Poitiers,  de  Saint- 

Nazaire  au  Croisic,  d'Orléans  à  Châlons,  de  Glermont  à 
Tulle,  d'Orléans  6  Rouen,  de  Poitiers  ô  Saumur,  etc., 
qui  appartenaient  à  diverses  compagnies.  Le  directeur 
relève  immédiatement  du  Ministère  des  Travaux  Publics. 
Les  excédents  de  recettes  sont  versés  au  Trésor,  qui  a 
encaissé  de  ce  chef,  en  1898,  la  somme  de  13,838,832  francs 
Le  siège  administratif  est  h  Paris,  42,  rue  de  Chateaudun. 
LES  CHEMINS  DE  FER  DU  SUD  DE  LA  FRANCE 

dont  les  lignes  de  Saint- Raphaël  à  Hyères,  de  Nice  à 
Draguignan  et  à  Puget-Théniers,  ont  rendu  accessibles 

aux  touristes  des  régions  admirables  et  qui  jusqu'alors 
demeuraient  en  dehors  des  tracés  d'excursions.  Nul  ne 
doit  passer  sur  la  côte  d'azur  sans  visiter  les  sites  mer- 

veilleux que  parcourt  l'ingénieux  réseau  du  Sud. 
LE    MÉTROPOLITAIN    DE    PARIS 

si  longtemps  attendu  et  qui,  dès  son  apparition,  a  conquis 
le  succès.  Avec  sa  traction  rapide,  son  matériel  élégant, 
ses  gares  souterraines  si  spacieuses  et  son  resplendissant 

éclairage,  le  Métropolitain  incarne,  ô  tous  ègai'ds,  le 
triomphe  de  l'électricité. 
Les  CHEMINS  DE  FER  DE  CEINTURE  DE  PARIS 

qui  entourent  la  capitale  d'un  double  cercle,  l'un  à  l'in- 
térieur de  son  enceinte  fortiOée,  l'autre,  à  quelque  dis- 

tance de  ses  murailles,  et  qui,  réunis  sous  une  adminis- 
tration unique,  permettent  la  communication  des  réseaux 

des  grandes  compagnies  entre  eux. 
Puis  viennent  les  Chemins  de  fer  Régionaux  des 

Bouches-du-Rhône,  le  Chemin  de  fer  de  Caen  à  la 
Mer,  la  Société  des  Chemins  de  Fer  départementaux  et 
celle  des  C/iemins  de  fei  économiques,  les  Chemins  de 

fer  de  L'Hérault,  des  Landes,  du  Médoc,  de  l'Est  de  Lyon 
et  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  la  Compagnie  française 
des  noies  ferrées  économiques. 

Enlin.  le  réseau  algérien  qui  comprend  les  importantes 

compagnies   de  Bône-Guelrna,  de  l'Est  Alijérien,  Franco- 
Alyérienne  et  de  l'Ouest  Algérien  et  dans  nos  autrescolouies 
les   Chemins   de     fer     garantis  des  Colonies  Fran<;aises 

'  et  le  Chemin  de  fer  de  Dakar  d  Saint-Louis  du  Sénégal. 



Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
Siège   social   :   i,   Rue    Vignon,  i,     PARIS 

Fondée  en  i85i  pour  recueillir  l'exploitation  de 
lignes  postales  de  la  Méditerranée,  assurée  jusqu'à 
lors  par  les  bâtiments  de  l'Etat,  la  Compagnie  de 
Messageries  Maritimes,  dont  le  Siège  est  à  Paris 
I,  rue  Vignon,  est  la  plus  ancienne  des  grande 
entreprises  de  navigation  que  possède  la  Franc( 
Elle  est  également  une  de  celles  qui  se  recommar 

dent  le  plus  à  l'attention  par  l'importance  de  sa  flott 
et  le  développement  qu'elle  a  donne  à  ses  services 

Dès  1854,  l'expédition  de  Grimée  avait  nécessit 
d'importantes  modifications  dans  l'organisation  d 
son  réseau.  Appelée  à  participer  au  transport  de 
troupes  qui  ont  pris  part  à  cette  expédition,  1 
Compagnie  avait  déjà,  à  ce  moment,  fourni  le 

preuves  d'une  activité  qui  ne  devait  plus  se  ralenti 
par  la  suite.  Elle  a  eu,  pendant  dix-sept  ans,  de  i8S 
à  1871,  en  vertu  de  conventions  avec  le  Gouverni 
ment,  l'ensemble  des  services  de  l'Algérie  et  de  1 
Tunisie.  En  1860,  elle  établissait  la  ligne  postal 
transatlantique  du  Sud  desservant  le  Portugal,  1 
Sénégal,  le  Brésil  et  la  Plata.  Deux  années  plu 
tard,  en  18O2,  furent  inaugurées  les  relations  ave 
rindo-Clune  française  et  les  ports  de  la  Chin( 

complétées,  quelques  années  après,  par  l'extensio 
du  service  français  jusqu'au  Japon.  C'est  au  concoui 
de  la  môme  Compagnie  que  le  Gouvernement  de  1 

République  fit  appel,  en  1882,  lorsqu'il  eut  reconn 
la  nécessité  d'ouvrir  plus  directement  au  commert national  le  débouché  du  Continent  australien  et  d 

relier  la  Nouvelle-Calédonie  à  la  Métropole. 
Le  3o  Juin  188G,  une  nouvelle  convention,  que  deva 

compléter  un  acte  addi  tionnel  passé  le  5  Novembre  189^ 
assura  le  d(Woloppomcnt  pratique  des  réseaux  de  1 
Compagnie  parle  remaniement  des  parcours  aifcrenl 
aux  services  maritimes  postaux  de  la  Médilerranéi 

de  la  Mer  des  Indes,  de  la  Chine  et  du  Japon,  de  l'An tralie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  la  Côte  Orienta 

d'Afrique  et  l'introduction  de  stipulations  spéciale au  service  du  Brésil  et  de  la  Plata. 



Par  les  détails  qui  précèdent,  on  a  pu  se  rendre 
compte  gue  cinq  lignes  principales  sont  desservies 
par  les  Messageries  Maritimes.  A  l'exception  de  celles 
du  Brésil  et  de  la  Piata,  qui  sont  rattachées  à  Bordeaux, 

toutes  ont  Marseille  pour  port  d'attache.  Sur  cet  im- 
portant réseau  postal  sont  venus  se  greffer,  à  mesure 

que  les  besoins  commerciaux  en  ont  révélé  la  nécessi- 
té :  une  ligne  desservant  Madagascar,  des  services  fa- 

cultatifs dans  la  direction  de  IViarseille  au  Havre  et  à 

Londres  et  sur  la  Côte  Est  de  Mozambique  jusqu'à  Lou- 
renço-Marquez  et  Natal  ;  enfin,  au  service  obligatoire 
vers  l'Extrême-Orient,  la  Compagnie  a  ajouté  des 
voyages  commerciaux  périodiques,  au  moyen  de 
grands  cargo-boats  et  intercalés  entre  les  départs  ré- 

glementaires des  courriers  chargés  du  service  postal. 

En  nous  référant  au  Rapport  dont  le  Conseil  d'Admi- 
nistration de  la  Compagnie  a  donné  communication, 

au  mois  de  mai  de  l'année  courante,  à  l'Assemblée  Gé- 
nérale des  Actionnaires,  nous  relevons  que  le  mouve- 

ment du  trafic  transporté  par  les  paquebots  qui  com- 

posent sa  (lotte  a  porté,  en  1899  sur  iÔ*3.8io  personnes 
et  sur  684.818  tonnes  de  marchandises.  D'autre  part, 
les  voyages  accomplis  au  cours  de  cette  môme  pé- 

riode représentent,  dans  l'ensemble,  une  navigation 
qui  n'a  pas  été  inférieure  à  967. 7G8  lieues  marines. 
Quant  à  la  flotte  de  la  Compagnie,  elle  ne 

comprend  pas  moins  de  62  paquebots  de  différents 
tonnages  et  10  chaloupes  à  vapeur.  Presque  tous 
ces  navires  ont  été  mis  en  chantiers  et  construits  par 
la  Compagnie  elle-même  dans  ses  ateliers  de  La  Gio- 
tat  (Bouches-du-Rhône).  Il  est  presque  superflu  d'ajou- 

ter gue  les  paquebots  de  type  récent  sont  de  très  grands 
bâtiments  (Y Armand-Béhic,  entre  autres,  mesure 
i48ra5o  entre  perpendiculaires),  munis  de  machines 
puissantes  et  pourvus  des  appareils  les  plus  perfec- 

tionnés et  de  toutes  les  commodités  qui  peuvent  assu- 
rer le  bien-être  des  voyageurs  pendant  un  long  voyage. 

Ajoutons,  en  terminant,  qne  le  personnel  de  la  Com- 

pagnie, tant  à  bord  qu'à  terre,  compi'cndplusde  11.000 
personnes  et  que  les  Messageries  Maritimes  ont  créé 
et  soutiennent  tout  un  ensemble  d'institutions  dans 
l'intérêt  de  leur  personnel  :  Caisse  de  prévoyance, Caisse  de  secours,  habitations  ouvrières,  etc.. 
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Chargeurs  Réunis 

Compagnie  Française  de  Navigation  à  Vapeur 
Société  Anonyme  au  capital  de  12,500,000  francs. 

SIÈGE   SOCIAL  :  11,  Boulevard  des  Italiens,  11 

PARIS 

Parmi  les  grandes  entreprises  françaises,  la  Compagnie 
des  «  Chargeurs  Réunis  »  est  assurément  une  de  celles 
dont  le  développement  a  été  le  plus  constant  et  dont  la 

marche  en  avant  offre  l'exemple  le  plus  typique  de 
l'essor  progressif  que  peut  prendre  une  affaire  industrielle 
prudemment  et  intelligemment  administrée. 

La  Compagnie  des  «  Chargeurs  Réunis  »  a  été  fondée 
en  1872,  par  un  groupe  français,  composé  en  majeure 

partie  de  négociants  en  relations  avec  l'Amérique  du 
Sud,  qui  trouvaient  insuffisants  les  moyens  de  transport 

mis  à  leur  disposition  pour  l'expédition  de  leurs  mar- 
chandises et  prévoyaient  la  substitution  à  brève  échéance 

de  la  vapeur  a  la  voile  dans  la  navigation  de  commerce. 
Créée  au  capital  de  8,000,000  de  francs  la  Compagnie  des 

«  Chargeurs  Réunis  »  a  porté,  en  1883,  son  fonds  social 
à  I2,?)00,000  francs.  Elle  débute  modestement  avec  une 
flotte  de  8  navires  h  vapeur,  jaugeant  ensemble  15,000 
tonneaux.  Dix  ans  plus  tard,  en  1883,  nous  la  retrouvons 

avec  17  steamers,  d'une  jauge  totale  de  34,500  tonneaux. 
En  1888,  le  nombre  de  ses  vapeurs  s'élève  à  23  et  sa 

jauge  globale  h  52,000  tonneaux.  En  1893,  les  «  Chargeurs 
Réunis  »  possèdent  30  navires,  jaugeant  7(i,000  tonneaux. 

EnUn  leur  matériel  est  aujourd'hui  de  31  vapeurs  donnant 
un    total    de    90,000    tonnes    ot   ils   ont  sur  chantiers  6 



grandscargo-boatsreprôsentant  ensemble  32,000  tonneaux, 
A  l'exception  de  trois  navires  achetés  en  Angleterre, 
pour  parer  à  des  besoins  urgents,  toute  la  flotte  actuelle 
de  cette  société  a  été  construite   en  France. 

Jusqu'en  1889,  la  Compagnie  applique  tous  ses  efforts 
au  développement  exclusif  de  ses  services  réguliers  sur 

le  Brésil  et  la  Plata  ;  notons  à  partir  de  1887  l'installa- 
tion, sur  un  certain  nombre  de  ses  navires,  de  machines 

frigorifiques  pour  le  transport  des  viandes  congelées,  de 

la  Plata.  Elle  est,  jusqu'à  présent,  la  seule  ligne  fran- 
çaise qui  mette,  sur  ses  navires,  des  chambres  froides  ô 

la  disposition  de  cette  branche  importante  de  l'industrie 
Argentine.  La  Compagnie  des  «  Chargeurs  Réunis  » 

compte  aujourd'hui  six  navires  pourvus  de  cales  réfrigé- 
rantes, pouvant  transporter  annuellement  de  Buenos- 

Ayres  en  Europe,  10.000  tonnes  de  viandes   congelées. 

En  1889,  elle  commence  à  élargir  son  champ  d'action 
en  devenant  concessionnaire,  pour  une  période  de  15 
années,  du  service  maritime  postal  entre  le  Havre, 
Bordeaux,  et  nos  possessions  de  la  côte  Occidentale 

d'Afrique.  En  1894,  a  la  suite  de  la  conquête  de  Mada- 
gascar, son  Conseil  d'Administration  inaugure  une 

nouvelle  ligne  entre  la  Franca  et  la  grande  île  Africaine, 
avec  escale  à  Lourenço-Marquès. 

Enfin,  les  «  Chargeurs  Réunis  »  vont  organiser  inces- 
semment  un  service  régulier  entre  le  Nord  de  la  France 
et  rindo-Chine  Française  (|Saïgon  et  Haïphong). 
Mentionnons,  en  terminant,  que  la  Compagnie  des 

«  Chargeurs  Réunis  »  a  pris  une  part  importante  aux 
transports  de  troupes  et  de  matériel  nécessités  par  les 
expéditions  du  Tonkin,  du  Dahomey,  de  Madagascar  et 
tout  récemment  par  notre  intervention  en  Chine.  Elle  a 

transporté  plusieurs  milliers  d'hommes,  de  chevaux  et 
de  tonnes  de  matériel  et  d'approvisionnements,  pour  le 
compte  et  à  l'entière  satisfaction  du  Gouvernement. 



TL.J\.     :BEiTSrEiI3IC37I3NrEi 

de 

FÉGAMP 

Le  29  Juillet  1900,  la  ville  de  Fécamp  était  en  fête  pour 

l'inauguration  des  nouveaux  bâtiments  de  la  Bénédictine 
et  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  M.  Le  Grand,  le 
fondateur  de  cette  entreprise  désormais  illustre.  Ce  qui 

faisait  l'extrême  originalité  de  cette  cérémonie,  c'est 
qu'elle  réalisait  l'alliance  parfaite  de  l'Art  et  de  l'In- 

dustrie. La  Bénédictine,  en  efïet,  n'est  pas  seulement 
une  usine  d'une  étourdissante  prospérité,  c'est  un  musée 
admirable  qui  attire  chaque  année,  ô  Fécamp,  des  milliers 
de  visiteurs. 

Celui,  dont  on  consacrait  ce  jour-là  la  mémoire, 
A.  Le  Grand  aîné,  naquit  à  Fécamp  en  1830.  A  vingt  ans, 

il  se  trouvait  à  la  tête  d'un  commerce  de  vins  et  spiri- 
tueux et  déjà  son  imagination  ardente  et  son  puissant 

instinct  d'initiative  le  portaient  ù  chercher  le  secret  de 
quelque  grande  entreprise  qui  put  enrichir  et  glorifier  à 
la  fois  sa  famille  et  sa  ville  natale.  En  1862,  devenu 

propriétaire  d'un  livre  de  recettes  médicales  d«s  moines 
Bénédictins  de  cette  antique  abbaye  de  Fécamp  détruite 

par  la  Révolution,  il  e  mit  à  y  chercher  la  recelte  d'un 
elixir  auquel  il  rêvait  de  procurer  une  renommée  univer- 

selle. Un  an  plus  tard,  il  avait  découvert  la  «  Bénédictine  » 
et  en  commençait  la  fabrication.  Les  débuts  furent 

laborieux;  il  engagea  toute  sa  fortune  dans  l'alïaire,  dut 
lutter  contre  des  contrefaçons,  se  trouva  compromis  par 

la  faillite  de  ses  banquiers  ;  enfin  n'écoutant  que  son 
patriotisme,  il  abandonna  son  industrie  en  1870  pour 
courir  au  secours  de  la  France;  puis,  de  nouveau,  en 
1871,  la  nouvelle  des  événements  dont  Paris  était  le 

théâtre,  l'arracha  à  ses  travaux;  on  sait  que  ce  îut  lui 

qui,    à    la    tôte   d'une    compagnie   de    sapeurs-pompiers 



sauva  des  flammes  Jlumées  par  la  CommuDe,  le  Falais- 
de-Justice  et  la  mei  veilleuse  Salnte-Cbapelle;  cette  action 
d'éclat  lui  valut  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 
En  1876  fut  fondée  la  Société  anonyme  qui  prit  en 

mains  l'alïaire  désormais  assurée  d'un  brillant  avenir. 
M.  L:  Grand  en  fut  le  principal  actionnaire  et  le  Directeur 
général.  Depuis  lors,  la  Bénédictine  a,  pour  ainsi  difi, 
conquis  le  monde;  la  vente  annuelle  qui  était  de  '213.000 
bouteiiles  en  1880  a  passé  dans  le  dernier  e.xftrcice  à 

1. '244.000;  la  production  a  donc  sextuplé  en  moins  de 
20  ans.  Des  entrepôts  ont  été  fondés  à  Passages  et  à 
Hambourg  où  la  liqueur  est  fabriquée  et  manutentionnée 
par  des  ouvriers  venus  de  Fécamp,  de  façon  que  la  création 
de  ces  agences  étrangères  ne  fasse  rien  perdre  à  la  main- 
d'œuvre  française. 
En  1892,  un  violent  incendie  détruisit  les  bûtiments  de 

la  Bénédictine,  M.  Le  Grand  qui  vivait  encore,  accourut 
du  Midi  où  il  se  trouvait  et  sa  première  parole  fut  pour 

dire  à  son  fils  qui  venait  au-devant  de  lui  :  «  L'hiver  est 
rude;  tu  vas  annoncer  aux  ouvriers  que.quelle  que  soit  la 
durée  du  chômage,  ils  seront  payés  intégralement  ».  Rien 
ne  peint  mieux  la  constante  préoccupation  de  M.  Le  Grand 

à  l'égard  de  son  personnel.  Aussi  à  la  lecture  du 
Palmarès  des  récompenses  accordées  aux  ouvriers  de  la 

Bénédictine,  les  assistants  n'ont  pas  été  surpris,  le 
29  juillet  dernier,  d'entendre  à  chaque  instant,  la  mention 
de  15,  '20,  30  et  jusqu'à  35  années  de  service,  suivre  la 
proclan  alion  du  nom  de  chaque  lauréat.  Des  institutions 
sociales  et  de  prévoyance,  ingénieuses  et  variées,  fonc- 

tionnent autour  des  usines.  Dès  1874,  une  caisse  de 
secours  fut  créée  et  dès  1880,  des  retraites  furent 
assurées  au.x  travailleurs  âgés,  sans  aucune  retenue  sur 
leurs  salaires.  Les  fils  et  successeurs  de  M.  Le  Grand 
sont  restés  fidèles  aux  traditions  généreuses  de  leur  père 

6',  la  paix  sociale  règne  autour  d'eux. 
Les  bâtiments  actuels  de  la  Bénédictine  occupent  une 

énorme  superficie.  On  y  a  accès  par  une  merveilleuse 

cour  d'honneur  bordée  sur  trois  côtés  par  des  bûtiments 
d'un  style  Renaissance  très  riche  et  fermée  fur  le 
quatrième  par  des  grilles  en  fer  forgé  d'un  superbe 
dessin.  Au  milieu,  un  escalier  monumental  conduit  au 
musée   qui  se  compose    de    nombreuses   salles  abritant 
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la  magnifique  collection  d'objets  anciens  fournis  par 
M.  Le  Grand  et  «ans  cesse  accrue  depuis  sa  mort.  La 
salle  gothique  avec  sa  toiture  de  chêne  sculpté,  la  salle 
du  Dôme,  la  Salle  Renaissance,  celle  des  archives,  enfin 

l'Oratoire  avec  ses  dentelles  de  pierre  retiennent  long- 
temps les  regards  du  visiteur  qui  s'attarde  encore  à 

contempler  la  salle  des  Abbés,  de  225  mètres  carrés  et 
contenant  les  statues  des  seize  principaux  abbés  de 

Fécamp,  dont  l'un  devint  le  pape  Clément  VI;  des  vitraux et  des  lustres  de  toute  beauté  ornent  ces  salles.  Les 

façades  extérieures,  la  tour  du  clocher  avec  son  campanile 
de  cuivre  et  dans  le  square,  la  fontaine  en  fer  forgé 

captivent  ensuite  l'attention.  La  visite  de  l'usine  comprend 
le  vaste  laboratoire  dont  les  foudres  contiennent  cinq 
cent  mille  litres  de  liqueurs,  les  caves,  le  magasin  des 
bouteilles,  puis  les  salles  de  dépotage,  de  rinçage,  le 
magasin  de  la  publicité,  enfin  les  tireuses  automatiques 
qui  permettent  de  remplir  de  5  à  10.000  bouteilles  par 
jour.  Les  bouteilles  pleines  sont  alors  transportées,  à 

l'aide  d'un  monte-charge  électrique,  à  l'étage  supérieur, 
où  les  jeunes  filles  de  l'orphelinat  de  la  Bénédictine 
procèdent  au  cachetage,  au  poinçonnage  et  à  l'étiquetage. 
L'emballage  a  lieu,  de  nouveau,  au  rez-de-chaussée;  le 
stock  permanent  prêt  à  être  expédié  est  de  15  à  20.000 
caisses.  Les  macliines  et  les  ateliers  de  scierie  et  de 

menuiserie  pour  la  confection  des  caisses  sont,  bien 

entendu,  une  des  curiosités  de  l'établissement. 

Telle  est,  résumée  en  quelques  lignes,  l'œuvre  admi- 
rable, industrielle,  sociale  et  artistique,  jadis  rêvée  par  le 

modeste  négociant  de  Fécamp  et  réalisée  par  lui  et  par 

ses  61s,  h  force  d'intelligence  et  de  savoir,  d'expérience  et de  volonté. 



COMPTOIR    NATIONAL 

ci'E2scorxa.p>te 
DE 

PARIS 

Au  Capital  de  150,000,000  de  Francs 

Siège  Social  :  14,  Rue  Bergère,  14,  PARIS 

Fondé  par  décret  du  gouvernement  provisoire 
en  date  du  8  mars  1848,  pour  venir  en  aide  au 
commerce  parisien  cruellement  éprouvé  par  la 
crise  financière  qui  suivit  la  Révolution,  le 

Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris  est  le 
premier  établissement  de  crédit  qui  ait  fonction- 

né en  France. 

Il  commença  ses  opérations  avec  un  capital 

réalisé  en  espèces  de  1.683;. 021  francs  sur  l'ensem- 
ble du  capital  nominal  de  garantie  de  20  millions 

dont  les  deux  tiers  étaient  fournis  par  l'Etat  et 
la  ville  de  Paris.  Il  prit  un  si  rapide  développe- 

ment que  dès  i853,  il  put  augmenter  son  capital 

et  dégager  progressivement  l'Etat  et  la  Ville  de 
la  garantie  accordée.  Après  une  longue  ère  de 
{>rospérité  survinrent  en  1889  des  incidents  qui 
orcèrent  le  Comptoir  à  entrer  en  liquidation. 

Mais,  réorganisé  aussitôt  sur  l'initiative  de 
M.  Denormandie,  sénateur  et  ancien  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  le  Comptoir  entra  dans 
une  nouvelle  phase  de  succès.  Sa  constitution 



actuelle  est  celle  d'une  société  anonyme.  Une Commission  de  contrôle,  émanant  directement 

de  l'Assemblée  Générale  des  actionnaires,  exerce 
une  surveillance  permanente  sur  la  gestion 
sociale. 

Le  capital  a  subi  depuis  lors,  d'incessantes 
augmentations.  Il  était  d'abord  de  ̂ o  millions dont  moitié  versée,  divisé  en  80.000  actions  de 
5oo  francs  chacune.  60.000  parts  de  fondateurs 

représentaient  en  outre  l'apport  des  anciens 
actionnaires.  Dès  les  premiers  mois  les  dépôts 

et  le  chiffre  d'affaires  atteignirent  des  montants si  considérables  que  le  capital  dût  être  porté  de 
40  à  80  millions  par  la  création  de  80.000  actions 
nouvelles  qui  lurent  émises  à  53o  francs  le 
î23  Novembre  1889.  En  1892,  nouvelle  augmenta- 

tion par  suite  d'une  entente  avec  la  Banque  des 
Dépôts  et  Comptes  courants,  laquelle  en  s'absor-, 
bant  dans  le  Comptoir  d'Escompte  lui  apporta avec  sa  clientèle  et  son  local  un  capital  intact  de 
i5  millions.  En  1895,  le  capital  fut  porté  à  cent 

millions  par  la  création  d'actions  nouvelles 
émises  à  55o  francs.  Enfin  le  a6  avril  1900  une 
dernière  émission  à  5^5  francs  éleva  le  capital  à 
i5o  millions  do  francs. 

Le  Comptoir  national  d'Escompte  possède,  en 
dehors  de  son  siège  central  de  la  Rue  Bergère  à 

Paris  et  de  sa  succux'sale  de  la  Place  de  l'Opéra, 
vingt  bureaux  secondaires  dans  Pai'is  même  et  4 
dans  la  banlieue  ;  le  nombre  de  ses  agences  en 
France  est  de  84  ;  il  en  possède  en  outre,  7  en 
Tunisie,  en  Algérie,  au  Maroc  et  à  Madagascar  ; 
ses  agences  étrangères  sont  celles  de  Londres, 

de  Liverpool,  de  Manchester  et,  hors  d'Europe, 
de  Bombay,  Calcutta,  San-Francisco,  Chicago, 
New-Orléans,  Melbourne  et  Sydney  ;  une  im- 

portante agence  a  fonctionné  i\  l'Exposition  de 
1900.   Le  Comptoir  d'Escompte  est  de  plus  le 



correspondant  à  Paris  des  Banques  de  l'Algérie, 
de  rindo-Chine,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane, 
de  la  Martinique,  de  la  Réunion  et  du  Sénégal  ; 
il  a  des  relations  suivies  et  étroites  avec  la 

Banque  Russo-Chinoise,  la  Banque  Française  du 
Brésil,  le  Credito  Italiano,  etc.... 

Les  opérations  du  Comptoir  d'Escompte  sont 
nombreuses  autant  que  variées  ;  il  escompte  le 
Papier  de  commerce  sur  Paris,  la  Province  et 

Etranger,  se  charge  de  l'encaissement  des  effets, 
reçoit  en  compte  de  dépôt  des  fonds  qui  sont 
constamment  à  la  disposition  des  déposants 

auxquels  est  servi  un  intérêt  d'1/2  pour  cent.  II renseigne  sur  toutes  les  valeurs  cotées  ou  non 
cotées  ;  il  consent  des  avances  sur  titres,  sur  les 

rentes  d'Etat,  les  obligations  de  chemins  de  fer, etc.,  délivre  contre  provision  préalable,  des 
chèques  et  des  mandats  ;  il  transmet  tous  ordres 

de  paiement,  exécute  gratuitement,  c'est-à-dire 
sur  simple  remboursement  des  frais  réclamés 
par  les  agents  de  change,  les  ordres  de  bourse 
que  ses  clients  lui  adressent  et  dont  la  couverture 

lui  est  faite.  Il  se  charge  de  l'exécution  des  ordres 
d'achat  et  de  vente  sur  toutes  les  places,  moyen- 

nant commission  et  frais  de  transport  des  titres 
—  de  la  souscription  sans  commission  à  toutes 
les  émissions  faites  à  Paris  —  de  la  garantie 
contre  les  risques  de  remboursement  des  titres 
cotés  au-dessus  du  pair. . . .  Mais  surtout  il  prend 
soin  des  intérêts  des  voyageurs.  Il  délivre  des 
lettres  de  crédit  sur  tous  les  pays  ainsi  que  des 
lettres  de  crédit  circulaires  payables  dans  le 
monde  entier  ;  ces  lettres  de  crédit  sont  accompa- 

gnées d'un  carnet  d'identité  et  d'indications  et 
offrent  aux  voyageurs  les  plus  grandes  commodi- 

tés en  même  temps  qu'une  sécurité  incontestable. Enlîn  il  a  ouvert  à  sa  Succursale  de  la  Place  de 

l'Opéra,  un  service  spécial  pour  le  paiement  des 



lettres  de  Crédit  avec  Salons  de  lecture  et  de 
correspondance,  cabine  téléphonique,  boite 
postale,  etc.,  non  seulement  le  Comptoir  se 
charge  de  la  correspondance  de  ses  clients  mais 
il  reçoit  pour  eux  et  leur  fait  parvenir  les  paquets 
postaux. 

Outre  la  perfection  de  son  outillage,  le 

Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris  a  donc 
pour  lui  sa  très  grande  et  très  rapide  prospérité. 

En  dix  ans,  alors  qu'il  ne  disposait  à  ses  débuts 
que  de  20  millions  versés,  de  aS  millions  de 

dépôts,  d'un  seul  siège  à  Paris,  de  3  agences  en 
province  et  de  i3  agences  hors  de  France,  il  a  pu 
atteindre  un  capital  de  i5o  millions  et  le  chiffre 
de  128  sièges  divers.  Les  bénéfices  ont  passé  de 
a.924.000  francs  en  1890  à  4- 026.000  francs  en 
1894  et  à  6.oi3.ooo  francs  en  1899.  Le  dividende 
régulièrement  distribué  entre  1893  et  1897  a  été 
de  25  francs  ;  celui  de  1898  a  été  porté  à  26  francs 
25  et  celui  de  1899  à  27  francs  5o. 

Le  Conseil  d'Administration  du  Comptoir  est 
composé  de  huit  à  quinze  membres  nommés  pour 
six  ans  et  devant  être  propriétaires  de  5o  actions 
chacun.  Le  Conseil  compte  actuellement  onze 
membres  présidés  par  M.  Denormandie,  ancien 
gouverneur  de  la  Banque  de  France.  Le  Directeur 

général  de  l'établissement,  est  M.  Alexis  Rostand, 
officier  de  la  Légion  d'Honneur.  L'Assemblée 
générale,  composée  de  tous  les  actionnaires 

possesseurs  d'au  moins  dix  actions,  se  réunit 
une  fois  par  an.  Elle  peut  être  convoquée 

extraordinairement  s'il  y  a  lieu. 





AUXERRE-PARIS.    —    IMPRIMKRIE    A.    LAN
IEB 










